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PRÉFACE 


du Professeur G, L. DUPRAT 


L° « Essai » que nous présentons au public n'est pas 
seulement un ouvrage d’érudition historique qui fait grand 
honneur à son auteur et à la Faculté des Sciences sociales 
de l'Université de Genève, où M. Miller a achevé de bril- 
lantes études couronnées par d’enviables succès ; c’est une 
importante contribution à la sociologie politique et écono- 
mique, tant au point de vue de la morphologie qu'à celui 
de la physiologie sociale. 

La morphologie sociale devra à cet ouvrage — conçu et 
réalisé dans un esprit éminemment objectif, sans parti- 
pris de secte ou d'école, avec modestie et prudence dans 
les inductions — une détermination plus exacte de {types 
spécifiques fort intéressants : a) celui de la possession pay- 
sanne collective dans la Russie centrale depuis le moyen- 
âge, avec ses transformations à partir d'une communauté 
villageoise hypothétique très restreinte (« derevnia »), en 
passant par la « volost » pour aboutir au « mir »; b) ce- 
lui de la possession éminente par l'Etat, spoliateur des 
princes, eux-mêmes spoliateurs des associations formant 
provinces rurales autonomes, depuis le moment où s'’éta- 
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blit une suzeraineté précaire jusqu'au moment où le tza- 
risme brise toutes les résistances; c) celui de la possession 
d'abord conditionnelle par les « serviteurs » du prince, 
devenant peu à peu pleine propriélé individuelle et héré- 
ditaire d'une « noblesse » complètement émancipée en 
1762. libérée des charges qui avaient motivé sa prise de 
possession des terres enlevées à l’ancienne aristocratie; 
d) celui du servage slave, évoluant vers un état proche de 
l'esclavage en plein xvIH° siècle (vente et achat des serfs 
tacitement autorisés, affranchissement pratiquement im- 
possible, juridiction sans contrôle des « pomestchiks », 
envoi en Sibérie avec droit de retenir les enfants, etc.); 
e) celui d’une organisation fiscale qui à pour base l'impo- 
sition globale d’un territoire plus ou moins étendu, d'une 
unité rurale de mieux en mieux constituée, et qui aboutit 
à la capitation. 

La physiologie sociale n’est pas moins intéressée que 
la morphologie à l'étude approfondie d’un certain nombre 
de facteurs de l’évolution économique en Russie du xvF° 
au xvI1r° siècle. a) La faible densité de la population est 
partout une cause de dispersion des communautés pay- 
sannes, de leur isolement, de leur peu de résistance aux 
dominateurs et spoliateurs, de leur organisation en unités 
fermées cherchant à se suffire à elles-mêmes, de l’étroite 
solidarité des unités domestiques constituant la collecti- 
vité villageoise : on voit en Russie les effets de cette soli- 
darité paysanne, plus passive qu'active, cherchant dans 
une répartition équitable des terres de différentes valeurs, 
dans la redistribution périodique, le moyen de concilier 
l'acceptation globale de charges de plus en plus lourdes et 


une certaine indépendance dans la possession familiale: 
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b) L'établissement dans un pays d’une oligarchie de domi- 
nateurs, d’abord indépendants les uns des autres, ensuite 
hiérarchisés, puis dépossédés par les plus puissants jus- 
qu'à réalisation d’une monarchie despotique, est partout 
une cause d’asservissement et de misère pour le peuple: 
mais les effets varient selon l'influence exercée par une 
puissante noblesse hostile à la monarchie et par une bour- 
geoisie de plus en plus riche et habile : or, en Russie la 
disparition d’une telle noblesse et l'absence de toute bour- 
geoisie ont eu naturellement pour résultat un servage de plus 
en plus rude au profit des «serviteurs » de l'Etat devenus 
les pires des dominateurs; €) L’Etatdans un pays civilisé, 
est obligé de remplir des fonctions sociales notamment ju- 
ridiques; dans un pays barbare, il est exclusivement mi- 
litaire et administraüf, toujours en quête de nouvelles res- 
sources fiscales, indifférent à la vie économique, vouant le 
pays à l'exploitation destructive : la Russie centrale du 
XVII°-XVITI* Siècle montre bien comment le despotisme 
abandonne les masses à l'oppression d’intermédiaires 
chargés uniquement de pourvoir par tous les moyens aux 
dépenses de l'Etat et autorisés tacitement à exercer chacun 
le pouvoir tyrannique le plus inhumaiïn, celui de l'être cu- 
pide qui exploite foutes les énergies jusqu'à les détruire. 

M. Miller n'a pas cru pouvoir apporter assez de pré- 
@ision dans l'étude des facteurs ethniques et éthico-reli- 
gieux pour les faire intervenir dans son explication socio- 
logique des évolutions de la propriété, du servage et de 
l'organisation communale en Russie centrale. Il a eu rai- 
son sans doute de se méfier ouvertement des considérations 
faciles et vaines sur « l’âme des peuples », et les aspira- 
tions populaires; d'autant plus que, comme nous l’avons 
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fait remarquer, l'état de dispersion des petiles commu- 
nautés paysannes, puis leur étroite sujétion quand leurs 
exploiteurs officiels cherchèrent à opérer une Concentra- 
tion favorable à leurs desseins, ne permettent guère 
d'envisager la constitution d’une opinion publique, d'une 


« conscience collective » puissante et agissante dans les } 
populations rurales qui nous intéressent ici. Cependant, le +4 


tempérament slave apparaît derrière la passivité des vil- 
lages, supportant les pires traitements au XVII siècle (dé- 
portation, condamnation aux travaux forcés à perpétuité 
par les « pomestchiks » pour « état d'insolence », etc.), 
se repliant sur eux-mêmes en quelque sorte pour alléger 
en commun la souffrance de chacun, selon une conception 
bien slave encore de la fraternité dans la résignation. Les 
peuples ont les gouvernements — et même les parlements 
— qu'ils méritent, ou plutôt qu'entraîne leur état social 
pris dans son ensemble; c’est donc l’état social tout en- 
tier de la Russie au xVII-xVII° siècle qui esê responsable 
de « l'hypertrophie des fonctions gouvernementales dans 
un Etat pauvre et économiquement arriéré » (p. 361). 
Ce qui est assurément le plus grave dans cet état so- 
cial, c’est l'absence d'un mouvement politique et écono- 
mique analogue à celui qui avait amené dans l’Europe 
occidentale du moyen-âge la constitution d’une bour- 
seoisie de plus en plus capitaliste, orientée vers l’indus- 
trie et le commerce, établissant entre toutes les provinces 
des relations de plus en plus suivies, capables d'amener 
partout à la fois différenciation et assimilation sociales 
croissantes. La Russie des Tsars, même à la fin du XVI 
siècle, était trop vaste, trop mal organisée, pour que s’éta- 


blisse une interdépendance profitable à tous entre les mi- 
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lieux ruraux et les milieux commerçants ou industriels : il 
n'y avait place dans les vastes campagnes que pour la 
tyrannie locale et les exactions fiscales avec leurs consé- 
quences (que l’un des mérites de l’ « Essai sur l'Histoire 
des Institutions agraires » est d'avoir mises en pleine 
lumière). Mais il se dégage de cette constatation et de 
beaucoup d’autres analogues une fort intéressante induc- 
tion, quant aux raisons de l’infériorité politique, écono- 
mique, Sociale, tes populations exclusivement agricoles : 
partout elles sont en quelque sorte courhées vers la terre. 
quelles ont le vif désir de posséder d’une facon stable, 
pour les fruits, les produits de la culture, plus encore que 
par amour du sol; et ce désir fait le plus grand tort aux 
autres aspirations, religieuses, politiques, juridiques, 
esthétiques. Quand elles peuvent, comme en Helvétie, ré- 
Sister aux envahisseurs ou aux spoliateurs, elles ont 
l'amour farouche de leur indépendance, étayé pour ainsi 
dire sur les obstacles naturels à la domination étrangère : 
mais quand ce point d'appui leur fait défaut, elles 
subissent le joug que ne supportent point les bourgs et les 
cités. Les paysans ne se révoltent que lorsque la spolia- 
ton, les redevances, les corvées, les mettent dans l’impos- 
sibihité de susbsister matériellement; et encore leurs ré- 
voltes ne sont-elles que « Sporadiques » (p. 288), ne par- 
ticipent-elles d'aueun esprit révolutionnaire ou même or- 
ganisateur. Que l’on s'étonne ensuite que l'humanité, com- 
posée en majeure partie de populations agricoles, ait fait 
encore si peu de progrès au point de vue poltico-juridique 
et éthico-religieux ou politico-économique... Une étude 
approfondie des mœurs slaves au XVH°-XVIrr° siècles nous 


permettrait de montrer dans ces mœurs la raison profonde 
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des institutions agraires que M. Miller a fort bien analy- 


sées et rattachées non seulement à une action impériale. 
mais aussi et très justement, du moins en ce qui concerne 
la constitution de la commune, à une adaptation de vieilles 
coutumes, à de nouvelles exigences. 

On à toujours tort d'adopter aisément la thèse de 
l « artificialisme » dans l'explication des institutions 
sociales, surtout quand ces institutions persistent et que 
leur système se développe : les créations du despotisme, 
de la dictature, de l’arbitraire gouvernemental sous toutes 
ses formes, méritent certainement moins d'attention que les 
transformations dues à l'influence des coutumes, des 
mœurs et des aspirations populaires; mais lorsqu'il s'agit 
d'une population rurale quasi-amorphe au point de vue 
politique et Juridique, on ne doit pas trop s'étonner de 
l'importance prise par certaines « réformes » édictées par 
le Pouvoir lointain. Le système des « pomestia » russes 
est au fond celui des « charges » ou « offices » qui, dans 
tous les pays, ont fait conférer des avantages soit fon- 
ciers, soit pécuniaires (par concession du droit d'exiger 
desredevances, ou de retenir des perceptions, ou ce réahser 
les bénéfices, au détriment du trésor public ou du peuple); 
ce n'est done pas un artifice du pouvoir, mais plutôt la 
conséquence inévitable de la prise de possession d'un pays 
par des intermédiaires « fidèles », dont la fidélité est ré- 
tribuée, — et qui deviennent nécessairement de plus en 
plus indépendants, à mesure que leur puissance grandit et 
que la carence morale du despotisme s’accentue. La con- 
quête exclusive de la propriété foncière par les « pomest- 
chiks », sans contre-partie quant au service de l'Etat, est 





Ja suite normale de l’étatisation générale de la propriéte 
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éminente : ce n'est pas l’ « ukaze du mayJorat » de 1714 et 
le manifeste de 1762 qui ont modifié quoi que ce soit : ils 
n’ont fait qu'enregistrer ce qui existait en fait. De même 
l’aggravation continue du servage, qui est le phénomène 
central de l’histoire de la Russie au XVII siècle, est due 
à un désir qui s'est manifesté partout et dès l'antiquité, 
d° « attacher » au sol la « bête de travail » et de rapport 
qu'est l'homme asservi, de conserver à la terre exploitée 
sa valeur entière, liée à la conservation du personnel d’ex- 
ploitation; et M. Miller à fort bien montré que la « capi- 
tation » (d'où est venue l° « inscription », signe essentiel 
du servage) n’est devenue mesure fiscale déterminante 
qu'après l'aggravation de la dépendance personnelle des 
serfs à l'égard des « pomestchiks » (recherche des fuyards 
avec le concours du gouvernement), et la fusion de fail 
de toutes les classes inférieures : serfs, esclaves, vaga- 
bonds, etc. 

La pratique de l'impôt global imposé à une circons- 
eription restreinte dont tous les éléments sont tenus pour 
solidaires et dont les représentants officiels sont tenus pour 
responsables, est des plus anciennes, et elle se renouvelle 
toutes les fois qu'un pouvoir despotique se désintéresse 
de l'équité fiscale et se heurte à des difficultés d'applica- 
tion locale; elle est particulièrement en harmonie avec 
l'existence effective d'une solidarité villageoise tradition- 
nelle, qui a pour base la communauté de possession et la 
répartition des travaux entre les diverses unités domes- 
tiques. En Russie, la répartition des charges fiscales, qui 
est particulièrement intéressante, a été réglée par les 
mœurs et non par les lois ou règlements : le partage par 


« tiaglo », qui prend en considération la capacité de tra- 
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vail de chaque famille, servant de base à la répartition de 






l'impôt, établit une correspondance aussi exacte que pos- 
























Sible entre le revenu et les charges fiscales : il peut être 





considéré comme une des manifestations les plus remar- 
quables de l'esprit d'équité collectif et populaire. 

La pathologie sociale ne peut manquer de trouver son 
compte dans une étude aussi détaillée des méfaits du des- 
potisme uni à l'anarchie foncière, source des plus odieusès 
tyrannies locales. L'exemple de la Russie du xvITT° siècle 
montre mieux encore que celui des gouvernements monar- 
chiques de la même époque combien grave a été la mécon- 
naissance des devoirs de l'Etat presque jusqu à nos jours, 
et Surtout dans le domaine de l'organisation législative et $ 
juridique de la vie politico-économique. Si le servage russe 
s'est aggravé au point de devenir comparable à l’esclavage 
américain, c'est que le Pouvoir (qui est généralement 


usurpé par des gens incapables d'en remplir les multiples 





el accablantes obligations) n’était pas constitué pour 
jouer son rôle normal: il n'y avait pas encore de à Cons- 
Clence collective » capable d'imposer la recherche du juste 
et le respect des droits. En l'absence d’une telle force mo- 
rale et sociale, le « matérialisme économique » pouvait 
aisément sévir en prenant une de ses formes les plus mor- 
bides. 


21 Mai 1996. 


G.-L. DUPRAT, 


Dotieur ès-lettres (Sorbonne, | 
Lauréat de l'Institut, 

Professeur de Sociologie et d'Economie sociale 

à l'Université de Genève, 
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PRÉFACE 


L'étude comparée du développement de la propriété 
foncière permet de dégager les principes généraux selon 
lesquels cette évolution s'accomplit. Il existe, en effet, 
certains aspects de ce développement qui, au moins dans 
leurs grandes lignes, sont identiques chez la plupart des 
peuples et dans la plupart des teinps: D'autre part, une 
telle étude a pour but de mettre en.relief les particularités 
de ce développement chez les différentes nations et d'en 
déterminer les facteurs spéciaux : géographiques, écono- 
miques, sociaux, poliliques, voir religieux. Or, l'histoire 
‘le la propriété foncière en Russie depuis le XVI° siècle offre 
précisément un intérêt tout particulier pour cet ordre d’é- 
tudes, car c’est à ce moment que prennent naissance et 
se développent à peu d'intervalle l’un après l’autre les 
{rois principaux modes qui distinguèrent durant des siècles 
la propriété foncière en Russie de toutes les autres; ce 


Sont : le système des « pomestia », le « servage » et la 


« commune » (1). Nous tâcherons de retracer ici l'histoire 


de ces trois institutions et d’élucider les causes qui firent 


de la Russie un pays si original au point de vue du régime 
de la propriété foncière. Ainsi, nous envisageons notre 
tâche présente comme une modeste contribution à une étude 
comparative de la propriété foncière, qui seule pourrait 





(1) On reviendra plus tard sur la signification exacte de tous ces 


xermes. 



































pre 


permettre de déterminer les principes de son développe- 
ment, et ce livre, comme pouvant, Sans doute, apporter des 
matériaux pour une telle étude (4). D'autre part, cette 
. étude n'étant, comme son titre l’indique, qu'un essai et 
non pas un traité, qui aurait embrassé toute la complexité | 
de la réalité historique, nous croyons utile de signaler dès 
à présent que seulement les facteurs géographiques, démo 
graphiques, économiques, politiques et fiscaux ont été mis 
en lumière pour l'explication des faits, tandis que les fac- 
teurs éthriques et idéologiques (psychologiques, religieux, 
etc.) ont été laissés dans l'ombre. Non que nous attachions 
moins d'importance à l’action de ces derniers, mœs sûn- 
plement parce qu’à l'heure actuelle les études particulières 
dans ces domaines ne sont pas encore suffisamment avan- 
cées pour qu'il jût possible de lenter à ce sujet une géné- 
ralisation véritablement scientifique. 
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Pour plus de clarté un chapitre d'introduction avec une 
brève description du régime de la propriété foncière en 
Russie vers la fin du Moyen-Age précède cette élude qui 
s'arrête à la fin du XVIII° siècle parce que toutes les. 
conséquences, contenues en germe dans cetle forme parti- 
culière de l’organisation de la propriété foncière, qui était 





s dans notre tentative que; 
aucun ouvrage de langue 






{1} Nous ayons été d'autant plus encour 
du moins à notre connaissance, il n'e 
française conçernant l'histoire de la propriété foncière en Russie du XVI 
eh XVIIIe siècle. Toutefois il faudrait mentionner à ce sujet les 5 
premiers chapitres (69 pages) du livre de M. £. Schkaff. « La question 
agraire en Russie », qui forment une brève synthèse historique allant des 
temps les plus reculés jusqu’au milieu du XIXe siècle, le gros de l'ou- 
yrage ayant été consacré à la seconde moitié du XIXe siècle, et à la 
période contemporaine. Les questions principales qui forment l'objet de 
nos recherches ne sont d'ailleurs que légèrement effleurées par M: 
Sehkaff. C'est pourquoi nous croyons que notre livre ne fait pas double 
eraploi avec celui de M. Schkañff, d'autant plus que sur plusieurs 
questions de l'histoire agraire nos points de vue divergent sensiblement. 


née au XWI° siècle, se mafestèrent pleinement vers cette 
époque. C’est alors que s'établit définitivement un régime 
de la propriété foncière, qui dura tel quel jusqu’en 1861 et 
qui exerca en plus une profonde influence sur tout le XIX* 
siècle et même sur la période actuelle. Ainsi, notre étude 
embrasse une période à part et très nettement caractérisée 
de l'histoire des institutions agraires de la Russie. 


Au point de vue géographique nos recherches ont porté 
sur le territoire de l'ancienne Moscovie du XVF 
siècle, s'étendant de la Mer Blanche jusqu'aux confins 
de la steppe et des frontières de la Lithuanie, de la Po- 
logne et de l'Ukraine jusqu'au cours moyen du Volga. 
C’est dire que notre étude ne s'applique pas aux territoires 
acquis par la Moscovie, et plus tard par l'Empire de Rus- 
sie, au cours du XVII et du XVIII siècles (Ukraine, Po- 
logne, Lithuanie, provinces Baltiques, rive gauche du Vol- 
ga et en général les territoires des anciens états tartares, 
la Sibérie, les steppes de l'Est et du Sud, en particulier les 
territoires des Cosaques, etc), où les formes de la pro- 
priété foncière. ont été très différentes de celles qui exis- 
taient en même temps en Moscovie propre. 


Le genre de cette étude, qui est un essai de générali- 
sation et de synthèse, ne comportait pas de recherches 
dans les archives; à faut remarquer, cependant, à ce sujet 
qu’une très grande partie des documents concernant l’his- 
toire des institutions agraires de la Russie n’est pas encore 
publiée, de telle sorte que certains points en restent obscurs 
et suscitent des interprétations différentes et des contro- 
verses entre les savants. Cette lacune ne nous a pas décou- 
ragé parce que les matériaux publiés et les recherches des 
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juristes et des historiens russes offrent, malgré tout, une 
base extrêmement solide pour un essai de généralisation et 
parce que, d'autre part, les évènements actuels rendent 
peu probable la publication de documents inédits, concer- 
nant notre sujet, dans un avenir plus où moins rapproché. 
Par contre, nous croyons avoir ulilisé tous les ouvrages 
généraux et la plupart des monographies spéciales, ainsi 
que les prüicipaux documents qui ont été publiés jusqu'à : é 
ce jour concernant notre sujet. Pour les lecteurs de langue 

française, auxquels les sources de droit russe sont inac- 

cessibles nous avons ajouté dans un appendice la traduc- 

tion de quelques-uns des textes législatifs et autres docu- 

ments, se rapportant à notre sujet, choisis parmi les plus 4 
ämportants et les plus caractéristiques. Dans tous les cas 
où des controverses ont surgi entre savants sur des ques- 
tions importantes concernant notre sujet, NOUS avons e- 
posé les théories en présence et nous avons ensuite formulé 


notre propre opinion. D'une manière générale, si dans 





l'exposé des faits concrets, nous avons suivi scupuleu- 


sement les documents et les sources, nous avons CYU Pour : 
voir, quant à leur interprétation, ne pas toujours suivre i 
les opinions reçues el formuler au moins des ébauches de Ÿ 
théories personnelles. : 
Quelques mots encore sur la conception générale de la 
propriété et la méthode, dont nous nous servirons pour en ô 
ss] 


epliquer le développement. La propriété est un droit. Or, 
pour qu'il y ait droit la présence de trois éléments est né- 
cessaire, à savoir : 1° le sujet de droit, c’est-à-dire la 
personne physique ou morale qui exerce le droit, 2° l’objet 
de droit, c’est-à-dire la personne, la chose ou le contrat 





Re 


par rapport aurquels ce droit est exercé, et 3° la sanction 
du sujet du droit suprême qui fait précisément qu’un simple 
état de choses devient un droit. D'où à suit, que le droit 
de propriété est la sanction donnée par le sujet de droit 


suprême à un autre sujet de droit sur la possession d'une 


chose, d'une parcelle de terrain en particulier. Il ne nous 


appartient pas de faire la genèse du droit, c’est-à-dire 
d'expliquer en vertu de quelles lois sociologiques ou autres 
un simple état de choses devient un droit. Ceci est du do- 
maine de la philosophie du droit. Vers la fin du XVI 
siècle, moment de l’histoire russe où commence cet exposé, 
le droit de propriété existe depuis fort longtemps et à est 
méme assez complexe. En effet, le droit de propriété est 
un droit composé; l'ensemble de ses éléments (usage, pos- 
session, donüinium eminens, pour n’en nommer que quel- 
ques-uns) peut se concentrer sur un seul sujet de droût, 
mais le plus souvent ils sont conférés séparément à des 
sujets de droit différents. 

Il résulte de ce qui précède qu’en étudiant l'histoire de 
la propriété foncière, nous sommes en présence de deux 


ordres de faits : les sujets de droit et les parties du droit: 


en s'unissant et en se désagrégeant, ils forment une série 
de combinaisons. Dès lors, la tâche de l'historien sera de 
faire l'exposé de ces combinaisons et d'en expliquer l’en- 
chaînement, c’est-à-dire de montrer les causes qui déter- 
minent-la transformation d’une combinaison donnée en 
une combinaison ultérieure, C'est en se basant sur ces 
considérations générales que nous aborderons l’étude de 
la propriété foncière en Russie depuis le XVF siècle. 



























INTRODUCTION 


Organisation de la Propriété foncière à la fin 
du Moyen-Age 





SOMMAIRE : 


a) Terres des princes ; b) Terres ecclésiastiques ; c) Terres des 
paysans ; d) Terres des boyars. Origine. Théorie « volnym 
volia » et théorie du féodalisme. 


Dans cette introduction, nous nous bornerons à faire 

une brève description des différentes formes de la pro- 

priété foncière, telles qu'elles existaient en Moscovie à 

| issue du Moyen-Age, c’est-à-dire à l’époque qui précéda 

immédiatement celle où commence notre exposé; il nous 

a semblé qu'une telle introduction était nécessaire pour 

faciliter la compréhension du développement ultérieur de 
la propriété foncière. 

En vue d’une étude sommaire de la propriété foncière 
pendant cette période transitoire, où l’unification de la 
| Moscovie n’était pas encore totalement achevée et où, à 
j côté du grand-duché de Moscou, existaient encore d’au- 

tres principautés indépendantes, et des villes libres, il 
nous à paru utile de classer les différentes formes de la 
propriété foncière en quatre grandes catégories sui- 
vantes : terres des princes, terres des boyars, terres du 
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clergé régulier et séculier et, enfin, terres des paysans ou 
bien des communes paysannes (is 

En effet, malgré l'opinion contraire de certains sa- 
vants (2), nous croyons pouvoir affirmer que ces diffé- 
rentes catégories de terres ne se distinguent pas seulement 
par le fait d’appartenir à des représentants de classes so- 
ciales différentes, mais encore par des particularités in- 
téfnes qui leur donnent des aspects assez nettement 
tranchés. 


Terres des Princes 


Il est fort probable qu'originairement pendant la pé- 
riode de Kiev, les princes qui, comme on le sait, menaient à 
cette époque une existence qu'on peut qualifier de no- 
made, n’avaient aucune espèce de propriété foncière; tout 
au plus se considéraient-ils pendant la courte durée de 


leur passage dans une principauté en quelque sorte comme 
les administrateurs suprêmes des territoires de celle-ci (3). 
Au début, les terres appartenaient aux provinces (4) qui 
formèrent, en général, les cadres des prineipautés futures 


AS 
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(5); plus tard avec l'accroissement de la population et son 
éparpillement à travers le pays, le droit de propriété passa 


aux paysans eux-mêmes ou à des associatisons paysannes, 





(1} Sur la propriété individuelle des paysans du Nord, voir chapitre 
8e Cf., aussi Lappo- -Danilevsky : « Krestiansky Stroï », p. 16-17 ; même 


auteur : « Impôts directs », p. 100-101 : Wiadimirsky-Boudanoff : « Droit 
TUSSE », D .p. 131-132, 183 n. I. ; Sergéyéviteh : « Antiquités juridiques » 
Ÿ. IT, D. 5-20. 





Qéyévilch : Ant. jur. v. III. 
(3) Klioutce RevSky : « Histoire des Etats » ch. V. 
(4) Voir plus bas p. p. 17-18. 


(5) Sur les provinces et les principautés voir : Klioutchevsky : « Cours 
d'histoire russe. ». Leçon IX, p. p: 160-165. 
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dont cependant, faute de documents, on ne sait presque 
rien. Mais lorsqu'au XI siècle le centre de l'autorité po- 
litique fut transporté dans le bassin du Volga moyen, 
lorsque les princes devinrent pour toute une série de rai- 
sons l'élément le plus stable de la nouvelle société en for- 
mation, — ils prirent leur aspect définitif de souverains- 
propriétaires de leurs Etats, en amplifiant et en étendant 
peu à peu leurs droits d’administrateurs vis-à-vis des dif- 
férentes catégories de propriété foncière (1), mais surtout 
en se taillant pour leur propre usage de grands domaines 
dans les territoires de leurs principautés. Ces terres 
étaient exploitées en partie par les esclaves du prince, en 
partie par des sociétés de paysans libres, qui devenaient 
ainsi les métayers du prince. Enfin, une troisième partie de 


ces terres était concédée pour une jouissance condition- 


- nelle et temporaire, assez souvent viagère, à des serviteurs 


personnels, quelquefois pour récompenser des services, 
quelquefois simplement en vue de la perception de revenus 
plus ou moins élevés. Ces serviteurs étaient soit des hom- 
mes libres, soit des esclaves du prince. Cependant, dans 
ce dernier cas ils appartenaient à une catégorie spécale, 
connue sous le nom de « grands esclaves » qui, parfois, 
parvenaient à un haut degré d’aisance matérielle et qui 
oceupaient dans la hiérarchie sociale et administrative un 
rang assez élevé, sans, toutefois, pouvoir rompre les 





() La célèbre lettre patente du grand-duc Mstislay au couvent de: 
St-George (1130), par laquelle ce prince abandonna à ce couvent le droit 
de proriété et même de souveraineté partielle sur certains territoires 
se rapporte à une période transitoire, où les droits des princes sur la 
terre comimnençaient à augmenter et où les idées de la propriété et de la 
souveraineté commençaient à se confondre. Cette lettre patente a êle 
jinprimée in-extenso dans la « Chrestomatie de l'histoire du droit russe » 
V1, D: D. 131-132. 
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liens de dépendance personnelle qui les unissaïent à leurs 
maîtres. L'ensemble de ces serviteurs s'appelait « slougu 
pod dvorskim » — en français « serviteurs sous le ma- 
jordome » — parce que les terres concédées én jouissance 
personnelle et temporaire étaient placées sous le contrôle 
général d’un dignitaire spécial de la cour des princes qui 
portait le titre de « dvorsky » ou « dvoretzky » (équivalent 
au majordome français). On verra plus loin l'importance 
considérable de ces faits pour le développement du sys- 
; tème des « pomestia ». 


b) Terres ecclésiastiques 


Quant à la propriété foncière ecclésiastique et notam- 
ment celle des nombreux couvents, elle prit naissance 
peu après l'introduction du christianisme en Russie et elle 
se développa sous l'influence sensible de l'exemple byzan- 
tin. Dans la Russie du moyen-âge, la société ecelésiastique | 
formait une organisation à part el qui gardait toute son 
indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics. Il devait en ë 
résuller pour le régime de la propriété foncière ecclésias- 
tique un caractère particulier: et en effet, pendant très É 
longtemps elle fut à l'abri de toutes les ingérences des 
princes; ceux-ci se contenfaient de sanctionner par des 
lettres patentes appropriées (jalovanniyé gramati) l’oc- 
Cupation par un couvent d’un territoire vacant. Dès lors, 


ces terres devenaient la propriété entière du couvent qui 





pouvait en user comme bon lui semb ait: Toutefois un 


droit essentiel faisait défaut aux couvents, pour qu’on püt 
rapprocher cette propriété foncière de la propriété indi- 


viduelle d'aujourd'hui : c’est le droit d’aliénation. En et- 
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fet, le couvent comme tel, indépendamment de la com- 
position temporaire et accidentelle de l'assemblée des 


frères et des sœurs, était considéré comme le véritable pro- 
priétaire des terres et, par conséquent, les autorités mo- 
nastiques, qui n'étaient que les dépositaires momentanés 
de ces richesses ne pouvaient les aliéner en aucune facon. 

Il paraît, toutefois, que ce principe de la propriété 
foncière ecclésiastique inaliénable qui semble se rattacher 
à une tradition bysantine (Ne res ecclesiasticae alienentur 
aut permutentur aut creditoribus in specialem hypothecam 
dentur) et qui aurait pu sans doute se développer en Rus- 
sie, ne fut pratiquement réalisé que depuis la fin du XV° 
siècle, c'est-à-dire, à une époque de l'histoire russe où le 
principe de l'inahiénabilité se généralise et s'étend de 
même à d'autres catégories de biens fonciers, comme on 
le verra plus loin (1). 

Outre l’occupation et le défrichement de territoires va- 
cants, qui fut d’ailleurs une œuvre colonisatrice de pre- 
mière importance, les couvents augmentaient l'étendue 
dle leurs terres par trois moyens principaux (2) : 4° les 
donations et surtout. les legs privés pour les offices de 
morts; 2° les donations à l’occasion de la prise d’habit; 
et 3° l'achat de terres appartenant à d’autres proprié- 
taires (3). Ainsi, l'avoir foncier des couvents augmentait 


sans cesse et atteignit au XVI° siècle des proportions Si 





(1) Ci. Wiladünirsky-Boudanoff :=auvr. cit. p. 534-585: 

(2) Pour plus de détails voir : Xlioutcheusky : « Cours d'histoire » v. 
IL; NXNNXIV ED XXXV. 

(3) A ce sujet on possède des documents remontant au XIIe siècle. 
Voir, np. ex., le contrat d'acquisition d'Antoine le Romain (avant. 1147) 
imprimé dans la « Chrestomatie de l'histoire du droit russe », p. 133. 
Hn ce qui concerne les donations voir p. ex. l'acte de donation d& 
Warlaam au couvent de Khoutinsk (environ 1192) id. p. 134. 
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considérables que l'Etat düût recourir à une série de me- 
sures pour limiter cet accroissement (1). C’est par là que: 
débuta la fameuse querelle entre l'Etat et l'Eglise, qui sou- 
leva tant de problèmes économiques, religieux et poli- 
tiques, et qui, à travers des péripéties diverses et frès 
complexes, se termina par la sécularisation définitive des 


terres ecclésiastiques au milieu du XVIIT siècle (2). 


Terres des Paysans 


Une troisième catégorie de propriété foncière était 
formée par les terres des communes et les propriétés pay- 
sannes individuelles (3). La question des terres paysannes 
est une de celles qui ont divisé les savants et les juristes 
russes. Les uns considèrent, en effet, que les paysans eux- 
mêmes étaient à la fin du Moyen-Age, ainsi qu'au XVF 


siècle, les véritables propriétaires de leurs propres 





1) Une mesure fréquemment employée par l'Etat pour limiter l'ac- 
croissement des terres ecclésiastiques était Ja défense faite aux E 
priétaires d’autres catégories sociales de léguer leurs terres aux COUVeRES, 
C'est ainsi que dans la lettre patente inédite du tzar Alexis dont on 
trouvera la traduction à la fin de ce volume, et par laquelle ce {zar 
accorda à un représentant de Ja noblesse le droit de propriété Com- 
plète- sur certaines terres, ce droit est cependant soumis à l'obligation 
er ces terres aux couvents pour le service des morts. (Voir 











de ne pas lég 


annexe n° I). 
2 Eglise et L'Etat voir p. ex. : MilioUkOf : 
« Essais sur la civilisation russe », y. I, notamment ch. II et VIL ; cf 
aussi : IWladimirsky-Boudanojf : Ouvr. cit. p. 529 et suivantes. 


2) Sur æectte querelle entre l'E 





(3) La question de savoir si ces terres appartenaient aux paysans, aux 
communes où à d'autres organisations paysannes sera examinée au 
chapitre III ici nous voulons uniquement délimiter les droits sur Ces 
terres des pa ns en général d'une part, et de l’Etat, d'autre part, el 
ceci principalement en vue de montrer sur un exemple vivant la confusion 
qui existait à cette époque entre le droit public et le droit privé (voir plus 
bas) C'est pourquoi pour le moment nous employons le terme un peu 

1e de « terres paysannes », sans vouloir préjuger si c'étaient des 















xres des communes ou des paysans individuels. 
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terres (1), tandis que les autres estiment, au contraire, 
que le droit de propriété sur ces terres appartenait à 
l'Etat, c’est-à-dire aux princes et plus tard au Czar de 
Moscou et que les paysans n’en avaient que la possession 
et la jouissance (2). L'absence d'indication générale, de 
formule précise à ce sujet dans les documents de l’époque, 
nous semble provenir d’un fait très caractéristique pour 
toute la législation de l’époque et qu’on rencontrera as- 
sez Souvent au Cours de cette étude, à savoir l'incapacité 
du législateur de s'élever à une généralisation, de faire 
œuvre d’abstraction. Celui-ci n’envisageait jamais que des 
contingences concrètes et ne statuait qu’en vue de ces cas 
concrets. 

Quoi qu'il en soit, nous croyons que la question des 
terres des paysans ne peut être résolue que si l’on se re- 
porte à une époque assez reculée de l’histoire russe où le 
droit public et le droit privé n'étaient pas encore nette- 
ment distincts l’un de l’autre. Une des manifestations de 
cette confusion primordiale qui se retrouve d’ailleurs dans 
les débuts de l’histoire de tous les peuples, était la réu- 
nion en une seule personne des qualités du souverain et 
du propriétaire foncier. Celui ou ceux qui détenaient la 
souveraineté politique étaient en même temps les véri- 
tables propriétaires des territoires sur lesquels s’éten- 
daient cette souveraineté. Inversement chaque proprié- 
taire foncier possédait en même temps les attributs d’un 





(1) Ainsi, par ex. Serguéyéviteh (voir notamment « Antiquités juri- 
diques » v. I, p. 211-214, p. 253-257 et v. III, livre 6, ch. {er et livre SUup- 
plémentaire), Wiadiminsky Boudanojf : « Droit russe » (p. 131 et pages 


Re 


5. #4), Belayeff (voir notamment « Les paysans en Russie »). 
Ainsi par exemple : Névoline (Histoire des lois civiles russes, v. II) 
Soiovief{, Tchitchérine. 
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souverain politique. Ces deux fonctions, qui nous semblent 
aujourd'hui si différentes l’une de l’autre, s’interpéné- 
traient à un tel point, qu'elles formaient, pour ainsi dire, 
un tout indivisible. C’est ainsi que dans les premières for- 
mations politiques que nous connaissons après les tribus, 
les « gorodoviye oblasti » ou « provinces des villes », qui 
se composaient d’une ville principale, de quelques villes 
secondaires et des territoires entourant ces villes, et où 
le pouvoir politique appartenait à l'assemblée des hommes 
libres de la ville principale, toute la province, comme 
telle, représentée et personnifiée par sa capitale — était 
l'unique propriétaire (4). Chacun pouvait chasser, pêcher, 
s’adonner à l’apiculture là où bon lui semblait, mais il 
ne devenait pas pour cela propriétaire des terres, où 
s’exerçait son activité économique. La notion de propriété 
privée individuelle qui était déjà fortement ancrée dans 
les esprits en ce qui concerne les objets mobiliers semble 
ne pas avoir existé encore pour les terres et ceci évidem- 
ment parce que les terres comme telles et indépendam- 
ment des produits de chasse et de pêche qui y abondaient 
ne représentaient aucune valeur. 

A une époque plus avancée, lorsque la souveraineté po- 
litique passa, au moins au cenfre du pays, aux nombreux 
princes de la maison de Wsevolod, le Grand Nid, ces 
princes cumulèrent eux aussi les qualités de souverains ei 
de propriétaires fonciers (2). En réalité, ils ne gardaient 





. (1) Serguéyévitch : « Antiquités juridiques », v. T, D. 5, ef. avec Wiadi- 
mirsky-Boudanoff (« Droit russe », p. 27% et suivantes) qui combat cette 
opinion. 

D Ts tee EE ; : 

(2) Les testaments des princes en sont des preuves irréfutables. Dans 

ces testaments, les princes lèguent à leurs différents héritiers des prin- 


cipautés, des provirices, des villes, des villages, des biens fonciers, pôle 
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tous les droits du propriétaire que vis-à-vis d’une seule 
catégorie de terres qui étaient cultivées pour leurs propres 
besoins. En fait leurs droits étaient déjà beaucoup plus 


restreints-à l’égard des terres « noires » (1) des paysans 





hbres, et ils se réduisaient à un droit de surveillance Supé- 

Ÿ rieure vis-à-vis des terres des boyars. Mais, comme on le 

| verra plus loin, en se déssaisissant d’une partie de leurs 
droits comme propriétaires fonciers les princes devaient 
abandonner en même temps une partie de leurs droits de 
souverains, qui étaient indissolublement liés, et les 
boyards, en devenant propriétaires fonciers, en quelque 
sorte « limités », devenaient en même temps des demi- 
souverains de leurs terres. 

Il semble qu'à l’aide de ces quelques considérations gé- 
nérales la question des rapports entre les paysans et les 
princes ou le Czar, au point de vue de leurs droits respec- 
tifs sur les terres paysannes, puisse être résolue assez fa- 
cilement. En effet, la situation se présente à nous de la 
facon suivante : là où son pouvoir était suffisamment 
grand, stable et étendu, le prince s’arrogeait aussi les 





mêle avec les objets mobiliers et ne font aucune différence en droit entra 
les uns et les autres en les considérant tous comme leur propriété de 
droit privé, ou plutôt comme leur patrimoine dont ils sont les maïtres 
absolus. Par contre les habilants de ces terres (sauf les esclaves des 
princes, qui eux rentrent dans la catégorie de objets mobiliers et sont 
possédés par ces princes sur les bases de la propriété privée) ne sont pas 
des sujets, mais soit des collaborateurs, soit des serviteurs, soit enfin 
des métayers, qui ne sont liés à la personne du prince que par des 
contrats de droit privé. Voir par ex. le testament du grand-duc Ivan 
Kalita (1328) dans la « Chrestomatie de l'histoire du droit russe », v. II. 
D. p. 18 ; cf. aussi Ælioutcheushy : « Cours ete » v. I, L. XX, p. 445 et sui- 
wallles, 

(1) Anciennement, on appelait en Russie « terre noire » celle qui était 
soumise aux impôts. Par contre, on considérait comme « blanches » 
les terres franches, libérées des impôts. Or, les communes paysannes 
étaient les principaux contribuables, c'est pourquoi on disait souvent 
“ commune noire » Ou « volost noire ». 
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droits du propriétaire sur les terres paysannes; mais dans 
les contrées plus éloignées du centre, où le pouvoir du 
prince était quasi-nominal, où il ne s’exerçait que par in- 
termittente, à l’occasion d’évènemens importants (tels 
que, par exemple, la collecte d’un impôt extraordinaire, 
Qui avait d’ailleurs originairement le caractère du prélè- 
vement d’une contribution militaire dans un pays conquis), 
les paysans conservaient tous lés droits des propriétaires 
Sur leurs terres, sauf à les perdre lorsque, par une lente 
Progression, les grands-dues, dont le pouvoir allait sans 
cesse grandissant, viendraient les soumettre effectivement 
à leur domination. C’est ce qui arriva au XV° et au XVE 
siècles et le mouvement qui aboutit à l'entière souveraineté 
du prince sur les « terres noires » fut précisément un fait 
caractéristique de cette époque (« okniagénie »). Les 
« terres noires » disparurent presque complètement au 
centre du pays et subsistèrent principalement au nord et 
au nord-est. Mais même là la formule courante exprimant 
la relation éntre la terre, les paysans et l'Etat devient la 
Suivante : « la terre du seigneur, grand-duc, maïs de notre 
possession » (1). Ainsi le problème soulevé par la contro- 
verse des historiens russes se résout facilement : tant 
qu'en fait les paysans gardent une certaine indépendance 
vis-à-vis des pouvoirs publics et ne sont que nominalement 
Soumis à leur autorité, ils sont propriétaires de leurs 
terres; à mesure qu'ils entrent dans l'orbite de l’activité 
Souvernementale de Moscou, ils perdent en même temps 
une partie de leur droit de propriété, ce qui démontre en- 





Lo 


(4) Cf. p. ex. Serguéyéviten : « Antiquités juridiques », v. III, p. 8. 
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eore une fois l’interpénétration intime, qui existait à cette 
époque de la souveraineté politique et de la propriété fon- 
eière. 


d) Terres des Boyars. — Origine 


Passons maintenant à la propriété foncière des boyars. 
C'est là une des questions les plus épineuses et les plus 
controversées de l’histoire économique et sociale de :a 
Russie. La question se pose tout d’abord de l’origine de 
la propriété privée de ces quelques centaines de familles 
riches et puissantes. Les documents qui auraient pu nous 
fournir à ce sujet les éclaircissements voulus font presque 
complètement défaut. Dès lors, comment expliquer le fait 
de quelques familles se séparant de la masse confuse 
d’autres détenteurs du sol et se taillant de vastes domaines 
aux limites assez précises qu’elles posséderaient doréna- 
vant sur les basès d’un droit abstrait de propriété, et non 
plus sur les bases d’un droit de propriété découlant 
uniquement du fait de l’usage et du défrichement ? Peut- 
on y voir le résultat d’une évolution économique et pro- 
gressive Ou, au contraire, un effet de l'intervention 
brusque de nouvelles forces sociales, étrangères à ce dé- 
veloppement ? Autant de questions auxquelles il est très 
difficile de donner une solution même probable, sinon dé- 
finitive. Il semble toutefois que l’origine du droit de la 
propriété foncière privée se rattache par des liens assez 
étroits à l'institution de l'esclavage. Pendant la période 
de Kiev, les boyars formaient la couche supérieure de la 
classe des compagnons d’armes des princes, et cette ap- 
pellation n'était pas encore un titre officiel octroyé par 
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le pouvoir suprême comme elle le devint pendant la pé- 
riode moscovite; elle désignait simplement un guerrier, 00- 
cupant un rang important (1). Au cours des nombreuses 
expéditions semi-guerrières, semi-commerciales de leurs 
chefs les boyars s’emparaient d’un butin considérable et 
faisaient notamment beaucoup de prisonniers, qui selon 
la rude coutume de cette époque, devenaïent leurs esclaves. 
Le trafic des esclaves était une des principales sources de 
la richesse des boyars, mais peu à peu ceux-ci s'avisèrent 
de la possibilité de tirer un autre parti de la main-d'œuvre 
seryile, qui leur tombait entre les mains, en établissant ces 
prisonniers sur des terres vacantes en vue de leur défriche- 
ment et de leur culture. Dès lors, ils considéraient ces 
terres, auxquelles le travail de leurs esclaves avait conféré 
une certaine valeur, comme leur propriété (2). Seulement 
étant donné le caractère nomade de l’existence des princes 
et, par conséquent, de leurs compagnons, pendant la pé- 
riode de Kiev. cette propriété foncière des boyars ne prit 
pas au cours de cette période, une grande extension. Mais 
lorsque plus tard, au XIF° et au XIII° siècles, le centre de. 
la vie politique s'étant transporté sur les rives du Volga et 









( I1 est possible de faire dériver ce mot (boyarin) du substanti 
boï (voi), de mème que de l'adjectif bot, volii. Dans le premier cas « DO) 
rin » signifiera — guerrier et pourra être apparenté au « chevalier », 
dans le second il signifie — « homo major, sive melior » et pourra être 
apparenté au grand (d’Espagne) » … « l'appellation du « boyarin » dans 
les temps les plus anciens n'est, par conséquent, pas un grade, conféré 
par le prince, mais la désignation de toute une classe d'hommes Temar- 
quables par leur supériorité d'ordre économique... même dans les docu: 
ments moscovites le mot « poyarin » s’emploie pour désigner une classe 
extremement large de propriétaires. cette classe a dans ses couches 
inférieures une frontière très indécise ». Serguéyévitch : « Ant. jur ». vol: 
I, p. 297-9: 

(2) Cette théorie, d'ailleur 
mise en avant par Ktioutehevsh 
des Ordres ». 


1) « 


autres savants, a été surtout 


s soutenue par d° 
Histoire 


y dans le chapitre Y de son « 
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de l'Oka, les princes se stabilisèrent et s’établirent défini- 
tivement chacun dans sa petite principauté et devinrent 
des souverains propriétaires, les boyars firent naturelle- 
ment de même. Maintenant ils ne se contentaient plus de 
la main-d'œuvre gratuite de leurs esclaves. L'exploitation 
de la terre étant devenue l’unique source de revenus, les 
boyars employèrent leur capital primitif (aceumulé sur- 
tout par le commerce et les expéditions guerrières) à l’ex- 
tension de leurs domaines fonciers en s'adressant pour 
leur exploitation à la main-d'œuvre libre des paysans et 
en leur offrant aide matérielle (prêts) et protection mili- 
taire en échange du versement de certaines contributions. 


Théorie « volnym volia » et théorie du féodalisme 


Tout ce qu’on vient de lire n’est d’ailleurs qu’une hy- 
pothèse. La question de l’origine de la propriété fon- 
cidre privée reste entière à l’état actuel de la science his- 
torique. C’est pourquoi nous passons tout de suite à une 
autre question, celle de l’organisation de cette propriété 
foncière au Moyen-Age et au début de l'époque moscovite. 
Deux théories nettement opposées l’une à l’autre ont été 
mises en avant pour expliquer cette organisation, celle de 
M. Klioutchevsky et celle de M. Pavloff-Silvansky. Celle 
du professeur Klioutchevsky a été adoptée, avec des mo- 
difications plus ou moins importantes, par la majorité des 
savants russes. On peut dire qu’elle est devenue classique. 
Le professeur P. Silvansky — dont les travaux extrème- 
ment intéressants ont été malheureusement interrompus 
par une mort prématurée — est, au contraire, resté 
presque isolée dans sa tentative de rénover ce point de 





jee 


l'histoire économique et sociale de l’ancienne Russie. Ce 
Savant S'est attaché surtout à rechercher les points de 
ressemblance existant entre la structure sociale de la Rus- 
sie au Moyen-Age et celle des pays de l'Europe Occiden- 
tale, et à démontrer que, malgré de très grandes diffé- 
rences dans le processus du développement social, la 
structure sociale avait été partout presque la même, si l’on 
ne tient pas compte de faits secondaires, explicables par 
des influences régionales--f] faut dire que tous les autres 
historiens et juristes russes appartenant à n'importe 
quelle école historique sont toujours partis de l’idée pré- 
Conçue que l’histoire de la Russie n’a rien de commun avec 
Celle de l'Europe Occidentale et lui est même diamétrale- 
ment opposée. Dans ce sens. la tentative du professeur 
P. Silvansky offre un grand intérêt au point de vue de la 
Sociologie comparative (1). 

Nous exposerons d’abord la théorie du professeur 
Klioutcheysky et les critiques que le professeur P. Sil- 
Vansky formula à son égard: nous tâcherons de formuler 
ensuite notre propre point de vue dans la question de l’or- 
&anisation de la propriété foncière privée au moyen-âge et 
au début de l’époque moscovite. La théorie de M. Kliout- 
chevsky est basée toute entière sur l’idée de la séparation 
très nette et poussée jusqu’à l’extrême entre les droits des 
boyars comme Propriétaires fonciers, d’une part, et leurs 











(1) Quant à nous, nous esfimons, que pendant le Moyen-Age la struc- 
ture Sociale de la Russie offrait de très grandes similitudes avec celle dé 
l'Eur Occidentale ; mais dès le début de l'époque moscovite, la Russie 
avait 


blacée dans des conditions très spéciales qui ont fait prendre 
# Son développement social] une voie presque totalement différente de celle 
que Suivit le développement social de la partie Occidentale au continent. 
S qui suivront, nous nous efforcerons de prouver par des 
> de cette assertion. 






















fonctions administratives, gouvernementales et militaires 
auprès des princes, d'autre part. Les boyars étaient, selon 
M. Klioutchevsky, les grands propriétaires fonciers de 
l’époque. Leur droit de propriété était complet, c’est-à- 
dire que vis-à-vis des princes il n’était soumis à aucune li- 
mitation, aucune servitude. S'il ne peut pas être comparé 
en tous points à la propriété moderne, ce n’est pas à 
cause des ingérences du pouvoir suprême, mais parce que 
c'était une propriété familiale et non individuelle. Ceci est 
déjà une tout autre question, dont on parlera plus tard. 
Mais si les boyards étaient des propriétaires fonciers in- 
dépendants, ils conservèrent, d’autre part, leur ancienne 
fonction sociale de « serviteurs libres » des princes, au- 
près desquels ils remplissaient toutes sortes de fonctions 
administratives, juridiques, législatives, économiques et 
surtout militaires. Ils rendaient de tels services en vertu 
d'engagements librement consentis, et ils en étarent ré- 
munérés par la nomination à des postes lucratifs et par 
des dons de terres, qui devenaient dès lors la propriété 
complète des boyars. Ainsi ce service était essentiellement 
libre; le boyar avait le droit de rompre ses relations de 





service avec un prince donné, notamment avec celui dans 
la principauté duquel se trouvaient ses propres domaines ; 
de passer au service d'un autre prince, sans que Son aun- 
cien maître eût le droit de lui en vouloir et de confisquer 
ses terres (4). Cet abandon d’un prince pour se mettre 





(1) C'était même là la différence essentielle entre les boyars et les Sim- 
ples « slougui pod dvorskim » (voir plus haut p. p. 18-14) qui étaient libres 
aussi de quitter leurs terres et de passer au service d'un autre prince, 
mais en perdant ces terres, dont ils n'étaient que les usagers, au prof 
de leurs véritables propriétaires. Exemples : testament de Jean II Kalita, 
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: Ia 
l { : au service d'un autre était même très fréquent de la part 
ü 8 des boyars et s’il entretenait dans les esprits l’idée de 
Lé é l'unité primordiale de la Russie, il était sans influence sur 
L ré le développement des relations agraires (4). C’est ainsi 
H à qu'un boyar devait payer les impôts fonciers au prince 


dans la principauté duquel se trouvait son domaine et se 
Soumettre à sa juridiction pour les questions concernant 





ce domaine, si le droit d’immunité ne lui avait pas été 
accordé (2), maïs il pouvait en même temps servir, par 
exemple, en qualité de gouverneur d’une ville chez un 








132$ : on y trouve le passage suivant concernant un nommé Boris 
Workoff, homme libre « s'il veut servir un de mes fils, le village sera 
à lui ; s'il ne le sert pas, le village lui sera enlevé ». (Payloff-Silyansky : 
« Le féodalisme dans l’ancienne Russie » paragraphe 33). Autre exemple 
plus récent : testament de Wladimir Andréévitch, prince de Serpouchoy : ee 
3310 ; en parlant des « slougui pod dvorskim » il dit : « et qui parmi 
Eux ne voudra pas habiter ces terres, qu'il s’en aille, ayant jété privé de 
cette terre » et plus loin : « en ce qui concerne mes lsommeliers, qui 
n'ont pas été achetés (c'est-à-dire libres), s'ils ont acheté des vill ges 
étant à mon service, — les sommeliers eux-mêmes ne sont pas nécessaires 
à 1nes enfants, mais leurs villages passeront à mes enfants » (Xlioutcheu sky 
Histoire des Etats », L. IX). ï 

Es (1) Telle est la théorie du prof. Klioutcheysky dans son expression la 
ag plus pure. Parfois cependant, il en admet un adoucissement assez sen- 
sible, Ainsi, on trouve la phrase suivante dans son « Histoire des Ptats » 
5} L. VIII « on peut remarquer le fondement du contrat de droit privé 
même dans les relations agraires des « serviteurs » libres avec le prince. 
; Les serviteurs libres acquéraïient des terres dans la principauté avec la 
k permission, du printe et les possédaient sur la base des conditions qui 
ÿ étaient déterminées par leur convention réciproque. Voilà pourquoi ces 
conditions étaient très variées au Moyen-Age ». On ne manquera pas de 
constater que cette phrase détruit, en partie, du moins, la théorie du 
1: Klioutchevy Sur la propriété des « serviteurs » libres, qui se rap- 
proche ainsi de lle du prof. Pavloff-Silvansky (voir plus bas). 

(2) Ces obligations des boyars étaient exprimées par une formule con- 
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sacrée, dont voici la traduction aussi exacte que possible : « quant à 
Î juridiction et à la perception des impôts, elles xercent selon la 





lerre et l'eau » (Klioulcheusky : « Histoire des Etats », L. VIII). En outre; 
si la principauté, où se trouvaient les terres d’un « serviteur » libre, était 
menacée par une invasion étrangère, ce « serviteur » devait quitter le printe 
au service duquel il était, et se rendre dans ses terres ou dans la ville 
{ortifñiée la plus proche, ce qui était exprimé par cette autre formule : 

Quant au siège des villes (places fortes) chacun doit se mettre là, où 
{| habite t-à-dire là, où se trouvent ses terres). (KXlioutchevsky 

Histoire des Etats », L. VII1). On verra plus loin comme il est difficile 
de concilier cette dernière obligation avec l’ensemble de la théorie du 
prof. Klioutchevsky. 
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autre prince. Toute cette théorie à laquelle M. Kliout- 
chevsky revient très souvent dans ses nombreux écrits est 
fondée essentiellement sur une clause particulière qu’on 
rencontre assez souvent dans les traités, conclus entre 
différents princes, surtout au XIV* et au XV: siècle. Cette 
clause dit en substance que les boyars sont libres de passer 
d'un prince à un autre et que leurs terres ne seront pas 
confisquées pour cela (1). Ainsi, la théorie de M. Kliout- 
chevsky semble, à première vue, s’appuyer sur une base 
assez solide. Cependant elle prête à discussion et M. Pay- 
loff-Silvansky l’a soumise à une critique très fine et, à 
notre avis, assez juste. En affirmant que l'état de choses 
décrit par M. Klioutchevsky et considéré par lui comme 
caractéristique pour toute l’époque du moyen-âge, ne fut 
au contraire qu’une étape passagère, artificiellement créée 
par l’activité législative des princes au cours de leurs 
luttes contre les privilèges des boyars, M. Pavloff-Silvansky 
s’exprime en ces termes : « Le caractère anormal de cet 
état de chose sera évident, dès que nous nous rappelle- 
rons en quoi consistait au fond l’obligation principale du 
contrat de service des boyars : le boyar en sa qualité es- 
sentielle d’astreint au service militaire devait non seule- 
ment servir personnellement, mais, en plus, amener avec 
soi des détachements de ses serviteurs et de ses esclaves, 
habitant dans sa « votchina » (2). Ainsi, en conservant le 








(4) Voici parmi beaucoup d'autres un exemple de cette clause connue 


sous le nom de « volnym volia » — c’est-à-dire « la liberté aux libres », 
= à cause de la formule, qui se retrouve partout. Dans le traité des fils de 
Jean II Kalita, 1341, on iit : « ..aux poyars et aux serviteurs libres — 


la liberté : nous ne devrons pas en vouloir à ceux qui s’en iront de nous 
chez toi, on chez le grand-duc, ou de toi chez nous « (Klioutchevsky : 
= « Histoire des Etats », L. NI). 
& (2) « Votchina » — propriété foncière héréditaire, patrimoine en général. 
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droit de propriété sur la terre qui se trouvait dans « l’ou- 
diel » (1) du prince quitté par lui, le boyar attirait des 
hommes d’une principauté étrangère au service de son 
nouveau maître. En cas de guerre, par exemple, entre le 
prince de Tver et le prince de Moscou (et les conflits de 
ce genre étaient fréquents !) les boyars propriétaires de 
Tver, étant au service du prince de Moscou, devaient agir 
contre le prince de ver avec des détachements de servi- 
teurs et d'esclaves venant de leur « votchina » de Tver. La 
contradiction flagrante provenant de la séparation d’un 
pareil service militaire et de l’assujettissement territorial, 
ne permet aucunement de voir dans les conventions des 
princes, établissant cet ordre de chose, le droit coutumier: 
en vigueur; dans ce cas, comme dans plusieurs autres, les 
accords des princes ne fixent pas le droit coutumier, mais 
créent un droit territorial et public nouveau. » (2). 

Il nous semble que le point faible de la théorie de 
M. Klioutcheysky a été très justement mis en lumière par 
M. Pavloff-Silvansky. La faute commise par le pro- 
fesseur Klioutehevsky nous paraît résulter de ce fait que 
toute sa théorie. est construite sur la base d’une documen- 
tation trop unilatérale, à savoir les traités des princes entre 
eux, Surtout au XIV° siècle. Depuis lors des recherches 
nouvelles et notamment les travaux du professeur P. Sil- 
vansky ont mis à jour une documentation plus ample et 
surtout plus variée et c’est en se basant sur elle Que nous 
tâcherons maintenant de formuler notre point de vue sur 
la question qui nous intéresse. 





t Oudiel » — principauté. 
(2) Prof. Pawloff-Silvansky : « Le féodalisme dans l'ancienne Russie », 
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15. 














Pour se rendre compte de l’organisation de la propriété 
foncière privée, il faut prendre en considération ce fait 
que pendant la première partie du moyen-âge russe (env. 
1150-1350), au moment de l’éparpillement complet du pou- 
voir suprème, la classe des propriétaires fonciers n’était 
pas composée d'hommes égaux entre eux au point de vue 
de leurs droits et de leur position sociale. La couche su- 
périeure de cette classe, les boyars proprement dits, se 
confondait presque avec les princes. En effet, c’étaient non 
seulement de grands propriétaires jouissant de toutes 
sortes d’immunités, et notamment de l’immunité juri- 
dique et fiscale (1), mais en outre ils possédaient un droit 
qui se rapproche sensiblement de celui de la libre recom- 
mandation des grands féodaux français. Ils pouvaient, en 
effet, rompre les liens qui les attachaient à un prince 
donné et passer avec toutes leurs terres au service d’un 
autre prince (2). On ne sait pas si ce droit fut officielle- 
ment reconnu par les princes, mais il est hors de doute 
qu’en fait il existait et que même il fut pratiqué assez sou- 
vent. Ainsi ces grands propriétaires fonciers étaient en 
même temps des demi-souverains assez indépendants, qui 
choïsissaient librement leur prince, et les relations qui 
s’établissaient entre eux étaient plutôt celles de seigneur à 
vassal, que de souverain à sujet. 





(1) Formule de l'immunité globale : « mes gouverneurs (« volostel »} 
niront chez toi pour aucune affaire ». M. Pawloff-Silvansky a consacré 
une monographie spéciale à l'étude de l’immunité en Russie et à sa 
comparaison avec l'immunité des féodaux de l'Europe Occidentale. Voir 


« L'immunité dans la Russie des « oudiel » St-Pétersboure, 1900. Voir 
aussi du même auteur, ouvrage cité, pages S0-S4, Serquéyéviteh : « An- 
tiquités », v. III, P: D- 291-7. 

(2) On trouvera au paragraphe 34 de l'ouvrage déjà cité du prof. Sil- 


vanshy plusieurs exemples de ces recommandations, 
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Derrière ces grands boyars, venaient d’autres dont les 
droits politiques étaient moindres. Mais en vertu de cette 
loi historique qui veut qu'au moyen-âge et à l'époque mos- 
covite la souveraineté politique soit intimement liée au 
droit de propriété — cette diminution des prérogatives 
politiques était toujours accompagnée de l'abandon de 
certaines parties du droit de propriété et, c’est ainsi que, 
par des degrés insensibles, on arrivait finalement, sans 
aucun saut brusque, à ces « slougui pod dvorskim » dont 
nous avons déjà parlé et qui, ne partageant à aucun degré 
la souveraineté politique de leurs seigneurs, n’étaient en 
même temps que des possesseurs temporaires de leurs 
terres, pour l’usage desquelles ils étaient tenus de servir les 
propriétaires véritables, c’est-à-dire les princes ou les 
grands boyars. 

Or, depuis la seconde moitié du XIV° siècle les princes, 
et notamment le grand-duc de Moscou, dont le pouvoir 
commençait à grandir, entreprirent une lutte contre les 
privilèges politiques des boyars. Tant que toute la Mos- 
covie ne fut pas unifiée sous l'autorité du grand-duc de 
Moscou, le droit de passage personnel des boyars ne subit 
pas d'atteinte. Tout au plus, les princes dans leurs traités 
mutuels s’engageaient-ils à ne pas accepter à leur service 
des boyars qui au moment de la conclusion d’un de ces 
traités reconnaissaient la suzeraineté de l’autre partie 
contractante (1). Encore cette clause est-elle assez rare. 
La limitation des droits des boyars emprunta une autre 





(1) Très souvent cette clause prend la forme d'une obligation imposée 
par le grand-duc de Moscou à un petit prince féodal : « Quant à toi, 
prince, tu ne recevras pas à ton service mes princes-serviteurs avec Leurs 
votchint ». Mais cette nouvelle règle n'était observée que lorsqu'elle 
la force 








était appuyée par 
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voie plus détournée. En ce qui concerne les « petits » 
boyars une nouvelle coutume S’établit peu à peu : tout en 
gardant le droit de libre passage d’un prince à un autre, 
ils perdaïent dans ce cas leurs domaines, confisqués au 
profit du prince auquel ils avaient précédemment servi (1). 
Ainsi, leur situation se rapproche sensiblement de celle 
des « slougi pod dvorskim ». Quant aux grands boyars, 
ils étaient encore trop puissants pour que l'on put songer 
à employer envers eux de pareils procédés (2). Les princes 
s’engageaient, par conséquent, à ne pas confisquer leurs 
domaines, mais, par contre, ils enlevèrent à cette catégorie 
de boyars le droit de libre recommandation avec passage 
de leurs terres dans une autre principauté. Le boyar était 
libre de quitter le prince, mais ses domaines devaient 
rester parmi les territoires dépendant de l’ancienne prinei- 
pauté. Tel est le sens de la célèbre clause : « Volnym volia » 





(1) Exemple : traité du and-duc Dmitry, représentant Novgorod avec 
and-duc de Tver, 13€ selon ce traité les boya de Novgorod qui 
nt au service du grand-duc de Tver, seront privés de leurs terres : 
« quant à leurs villages, terres et eaux, Novgorod-la-Grande les gou: 
verne, ils ne Sont plus aux boyars et aux serviteurs ». Dans le même 
traité Dmitry déclare qu'il a confisqué les jerres des poyars de Moscou, 
qui ont passé au service de ver : « tu (c'est-à-dire le grand-duc de Tver) 
ne te mêélera pas de ces vill et ils ne seront pas à eux (c'est-à-dire 
aux boyars de Moscou) ; ces illages sont à moi ». (Pavloff-Silvansky 
« Le féodalisme. dans l’ancienne Russie », paragraphe 35). 

Autre exeniple plus récent : traité du grand-duc de Tver avec le 
grand-duc de Lithuanie, 1422 : « : si un de ceux-ci (c'est-à-dire un boyar) 
s'en va chez le grand-duc Vitovt, il sera privé de sa « votchina » et c'est 
moi, grand-duc Boris Alexandrovitch qui serai le maître de sa « vot- 
china » (id.). 

(2) Ce n’est que plus tard au moment, où la monarchie moscovite 
était déjà presque complètement formée, que les grands-ducs de Moscou 
se sentirent assez forts pour appliquer cette mesure à {ous les poya de 
certaines provinces, du moins, comme cela résulte du passage suivant 
du testament de Jean III : « Quant aux boyars de Xaroslavl, ils ne pour- 
ront s’en aller de mon fils Basile avec leurs votchini…. chez personne, 
nulle part ; et quant à ceux qui partiront, leurs terres seront à mon fils 

(Serg. « Ant. Jur. » v. I, p. 320)- Ce passage confirme que l'usage dela 
libre recommandation des boyars avec leurs biens fonciers avait existé 
en Russie au Moyen-Age, puisque les grands-ducs de Moscou sont obligés 
de combattre les restes de cet usage. 
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et telle est l’origine de l’ordre de choses CHARUE one ei 
qui, d’ailleurs, ne fut que transitoire, mais que M. HO 
ichevsky avait mis à la base de son explication de l’or- 
ganisation de la propriété foncière vers la fin du moyen- 


âge. 


Ja 


: Quant aux princes eux-mêmes et notamment quant à 
ceux dont les principautés minuscules étaient situées ne 
là région frontière entre la Russie et la Pologne ou per 
thuanie, ils gardèrent. en fait, jusqu'au milieu du XVF 
siècle le droit de choisir leur suzerin. Les Czars de Moss 
cou se gardèrent bien de protester contre ce droit jusqu'au 
moment où la, plupart de ces princes, comme par CT 
les princes Obolensky, Odoyevsky, Wiasemky, Worotinsky 
et d’autres encore eurent reconnu la suzeraineté de Mos- 
cou (1). Ce n’est qu’alors qu'ils entreprirent d'enlever 
à ces princes leurs privilèges politiques et leur Le 
dance territoriale. Toutefois. il convient d'ajouter que 1e 
que ces principautés tombaient sous la domination défini- 
tive de Moscou, les mesures prises par le gouvernement 
central contre les velléités d'indépendance des princes 
féodaux étaient généralement encore plus dures que celles 
dirigées contre les simples boyars (2). 


Telle est, au moins dans ses grandes lignes, l’organi- 


Sation de la propriété fonciè 


re vers le début de la période 
moscovite. On voit Que, m 


algré certaines divergences de 





1; Cf. Pauloff-Süvansky 
9 


“ Le féodalisme ete. », paragraphe 34. 
2) C1 ladimirsky-B 


OUdañoff : « Ouvr. cit. », D. 556. 




















détails, d’ailleurs souvent assez importantes, l’ensemble 
du régime de la propriété foncière en Russieet celui de l'Eu- 
rope occidentale présentaient à cette époque une très grande 
ressemblance. Ce régime est essentiellement caractérisé par 
les traits suivants : 4° Formation d’une aristocratie mili- 
taire de grands et moyens propriétaires fonciers faisant 
cultiver leurs terres par des paysans. Parmi ces derniers 
certains sont des tenanciers libres, d’autres se trouvent au 
contraire à des degrés différents de dépendance économique 
ou bien personnelle à l'égard des propriétaires ; 2° Epar- 
pillement du pouvoir suprême et confusion presque com- 
plète entre les qualités de souverain et de propriétaire 
foncier ; 3° Formation d’une hiérarchie plus ou moins com- 
plexe de suzerains et de vassaux. En Russie cette hiérar- 
elle est beaucoup plus simple qu'en France, par exemple. 
Cependant, l'essence de cette organisation est la même 
dans les deux pays, à savoir : les relations contractuelles 
entre propriétaires fonciers plus ou moins importants et 
indépendants. Le contrat devient, pour ainsi dire, la char- 
pente de la société. 


Ces similitudes dans la structure sociale et plus parti- 
culièrement dans le régime de la propriété foncière s’ex- 
pliquent, si l’on considère que la base économique qui 
servait de fondement à cette structure sociale était à peu 
près la même en Russie et en Europe Occidentale. Celle-ci 
était caractérisée par le règne de l’économie naturelle avec 
l’agriculture, comme principal moyen de la production des 
biens économiques. 


Quant aux différences elles se réduisaient aux deux 


particularités suivantes du régime russe : 1° le système 
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féodal, à proprement parler, ne prit jamais en Russie une 
très grande extension et ne recut pas d'organisation aussi 
complexe et aussi achevée que, par exemple, en France. 
La raison en est qu’en Russie pour des motifs, d’ailleurs 
en grande partie accidentels, le pouvoir suprême, malgré 
tout son éparpillement, se conserva néanmoins entre les 
mains, sinon d’un seul prince, du moins des différentes 
branches princières issues de Wsevolod le Grand Nid; de 
telle sorte qu'il y eut toujours une différence assez mar- 
quée entre ces princes là, et les simples boyars, dont aucun 
représentant ne parvint à s’élever au rang princier: Dans 
ces conditions une hiérarchie bien ordonnée de suzerains 
et de vassaux n’a jamais pu se constituer en Russie; 2° En 
Second lieu, en Russie, à côté des terrés des princes et des 
boyars, il resta encore beaucoup de terres de paysans 
libres, tandis qu’en France ces terres n'existaient pas. 
Ceci s'explique de même par des considérations purement 
historiques. En France le régime féodal ne fut que le cou- 
ronnement du régime domanial très ancien qui commença 
à se former pendant les derniers siècles de l'Empire Ro- 
main et avait peu à peu englobé tout le territoire du pays. 
Ses racines doivent être recherchées dans les institutions 
de l'esclavage et du colonat antique (4). En Russie, au con- 
traire, le féodalisme était de formation récente: il ne par- 
vint à s'étendre que sur une partie du pays et ainsi purent 
se Conserver des vestiges d’une époque précédente où les 
slaves ne connaissaient Pas encore cette forme d’organisa- 
tion politique et sociale. On voit, du reste, que toutes ces 





(1) Fuste PC Ps 

sur Ce Fe de Coutanges : “ Le colonat romain » dans les « Recherches 
sur qu ques problèmes d'histoire » 4 L'alleu et le domaine rural » et 
« Le Bénéfice et Je Patronat » + 
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différences ne sont pas essentielles et que (pour reprendre 
la pensée de Pavloff-Silvansky) au point de vue de la struc- 
ture intérieure, sinon du processus historique, il y avait à 
cette époque de grandes similitudes entre l’organisation 
sociale et le régime foncier en Europe Occidentale et en 
Russie. 


On pourrait s'attendre à voir le développement ulté- 
rieur du régime foncier suivre des voies, sinon identiques, 
du moins parallèles dans les deux grandes parties du 
continent. Cependant, on sait qu’il n’en fut rien et, qu’au 
contraire, dès le XVI° siècle, la propriété foncière en Rus- 
sie s’engagea dans une voie de développement totalement 
différente de celle que suivait la même institution en Eu- 
rope Occidentale. Dans les chapitres qui suivent, nous 
avons tâché de retracer ce processus et d’en déterminer 
les causes profondes, qui résident dans l’ensemble de la 
situation économique et de la structure sociale et politique 
de la Moscovie. 














CHAPITRE PREMIER 


La propriété foncière aux XVI et XVIF siècles 


SOMMAIRE DU PREMIER CHAPITRE: 


I. — Les trois faits fondamentaux de l’histoire Moscovite au XVIe 
siècle : a) Le faible développement économique. b) Les 
exigences excessives de l'Etat. c) L'Etat propriétaire foncier. 

Il. — Le système des « pomestia » et la lutte du pouvoir contre les 
restes du féodalisme : a) Le système des « pomestia ». Origine. 
Organisation. Les droits du pomestchik. Conséquences. b) La 
lutte du pouvoir contre les restes du féodalisme. Les confis- 
cations. L’ « oprichnina ». L'influence des « pomestia » sur 
les « votchini ». Situation vers le début du XVII siècle. 

III, — Le XVII: siècle : Caractéristique générale ; les « pomestia » : 
de la possession précaire et obligatoire à la propriété privée. 

IV. — Récapitulation et conclusion. 


1. — Les trois faits fondamentaux de l’histoire Moscovite 
au XVI: siècle 


L'étude du développement social de la Moscovie au XVI° 
siècle nous a conduit à constater que trois faits fondamen- 
taux dominent tout ce développement ; ce sont : la faiblesse 
économique du pays, l’extrème tension des forces écono- 
miques de la nation pour faire face aux besoins toujours 
grandissants de l’Etat et, enfin, l’idée que l’Etat possède 
un droit suprême et, notamment, supérieur à tous les 
droits individuels et collectifs, sur toutes les terres qui 
font partie des territoires du pays. De ces trois faits, qui 
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distinguent essentiellement la Russie de l’Europe Occi- 
dentale, découle en grande partie l’organisation sociale 
du pays et plus spécialement le régime de la propriété 
foncière, qui subit précisément à cette époque une profonde 


transformation. Arrêtons-nous un moment au premier de 
ces faits. 


a) Le faible développement économique 


A l’époque qui nous occupe, le centre de la Moscovie, 
c'est-à-dire cette partie du pays qui s’étend entre le Volga 
moyen et l’Oka, était une contrée agricole. La population 
tout en restant extrêmement clairsemée y avait cependant 
atteint un degré de densité, relativement supérieur -à celui 
qui existait à la périphérie du pays (4). Ici, au con- 
traire, la chasse, la pêche et, en certains endroits, l’api- 
culture, tout en n’étant pas toujours les seules et uniques 
sources de bien-être matériel, fournissaient cependant une 
aide considérable à l’agriculture à peine naissante. L’éco- 
nomie naturelle régnait souverainement. Des villes indus- 
trielles et des corps de métiers semblables à ceux de l'Eu- 
rope Occidentale faisaient défaut. Le déclin de la Hanse et 

la conquête de Novgorod par Moscou avait porté un Coup 
très rude au commerce extérieur. L'agriculture elle-même 
était fort arriérée. Si le système de l’assolement triennal 
avait fait quelques progrès au centre, il était encore tota- 
lement inconnu dans les contrées forestières du nord et de 
l'est, de même que sur la rive droite de l’Oka. Ici on se 
contentait de brûler une partie de la forêt ou de labourer 
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us de détails, voir DP. 172 et suivantes. 
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grossièrement un morceau de terrain; puis on semait dans 
cette clairière ou sur ce champ pendant quelques années 
consécutives jusqu'à épuisement complet du sol; on l’a- 
bandonnait alors, on y laissait repousser la forêt et on en 
choisissait un autre pour la culture. Cette description, 
quoique sommaire, donne une idée générale du peu dé dé- 
veloppement des forces productives de la Moscovie, qui 
se trouvait à cette époque dans un état de véritable stag- 
nation en raison de la faible densité de la population et des 
conditions géographiques et climatologiques défavo- 
rables. Une des conséquences les plus importantes de cette 
situation arriérée de l’économie nationale était l’absence 
presque complète ou tout au moins un état tout à fait 
rudimentaire de l'économie monétaire, qui comme on le 
sait, ne se développe que lorsque l’économie naturelle fait 
place à une économie d'échange plus ou moins intense. 
On verra par la suite qu'à son tour ce fait particulier a 
eu en Russie de très grandes répercussions sur le régime 
de la propriété foncière (1). 


b) Les exigences excessives de l’Etat 


Or, à cette population qui se trouvait à un stade de dé- 
veloppement économique rudimentaire, l'Etat demandait 
des sacrifices énormes, et surtout complètement hors de 
proportion avec les ressources matérielles dont elle dispo- 
sait pour y faire face. Cette tension extraordinaire de toutes 





(1) Pour plus de détails voir p. ex. : Miloukoff : « Essai sur l'histoire 
de la civilisation russe », v. IL ; SOkOlOUSKy : « Les moeurs économiques de 
Ja population agricole, etc. ». 
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les capacités fiscales (1) du pays peut êlre expliquée, 
croyons-nous, par deux sortes de raisons dont les unes se 
rapportent à la politique extérieure, les autres à la poli- 
tique intérieure de l'Etat Moséovite. 


La situation internationale de la Moscovie était à cette 
époque extrêmement difficile et périlleuse. Le nouvel Etat 
qui avait réussi à se libérer définitivement du joug tartare 
seulement vers la fin du XV: siècle, était entouré de toutes 
parts d’ennemis redoutables, qui menaçaient son existence 
même et dont la Moscovie n'était séparée par aucune fron- 
ère naturelle. Les Tartares au sud et à l’est, les Polonais 
et les Lithuaniens à l’ouest, les ordres baltiques et les 
Suédois au nord-ouest Menaient une lutte incessante avec 
le nouvel Etat en formation. Parmi tous ces ennemis, les 
plus redoutables étaient au XVF siècle les Tartares. 


En effet, il ne s'agissait pas ici d’une rivalité politique 
de deux Etats appartenant à une même civilisation, mais 
bien d’une lutte acharnée de deux civilisations totalement 
différentes ou, mieux encore, de la défense dela civilisation 
en général contre la barbarie. Les Tartares de Crimée, d'As- 
trakhan et de Kazan OTganisaient chaque année des ineur- 
Sions terribles dans les teritoires de la Moscovie où ils dé- 
vastaient des provinces entières. On se rendra facilement 
Compte du péril constant qui menaçait la Russie à cette 
époque, si l’on se 1appelle qu’encore en 1573, c’est à dire 


presque cent ans après la libération du joug tartare, vingt 





Sous cette expression, comprenons pas seulement le pai 
ment d'impôts directs et indirects, mais aussi tous les services que l'Etat 
demandait à ses sujets et notarnment tout ce qui se rapporte à la défense 


nous ne 
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ans après la prise de Kazan et d'Astrakhan, les Tartares 
de Crimée, au cours de l’une de leurs expéditions guer- 
rières annuelles dirigées contre la Moscovie, réussirent à 
s emparer de la ville même de Moscou et la détruisirent 
complètement. Dans ces conditions, il fallut organiser une 
défense méthodique des frontières est et sud de la Moscovie 
et faire avancer lentement les lignes de défenses jusqu’à 
la destruction complète des repaires tartares ; ce qui eut lieu 
définitivement seulement sous le règne de Catherine II. 
Cette lutte exténuante et opiniâtre, qui absorbait toutes 
les forces de la nation, a eu pour résultat, selon l’expres- 
sion pittoresque de l'historien Klioutchevsky, de transfor- 
mer toute la Moscovie en un « camp armé » et de faire du 
gouvernement moscovite « l'Etat major » de cette armée 
nationale. 


Les historiens russes ont surtout mis en évidence cette 
cause purement extérieure de la tension extraordinaire des 
capacités fiscales du pays, de cette étatisation de toutes les 
forces vives de la nation, qui forme le trait caractéristique 
de l’histoire russe depuis la fin du XV° et jusqu'au milieu 
du XVIII: siècles et que, par conséquent, nous aurons l'oc- 
casion de rencontrer souvent au cours de cette étude. Il 
nous semble toutefois qu'à cette cause purement exté- 
rieure, il y a lieu d'ajouter aussi un facteur de caractère 
intérieur, résultant de la situation économique et de la 
structure politique de l'Etat. En effet, la formation et le 
développement de l'Etat Moscovite sont des faits uniques 
dans l’histoire politique moderne. L’unification de la 
France fut achevée presqu'à la même époque que celle 
de la Moscovie, vers la fin du XV° siècle. Seulement, sans 
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parler de la durée plus grande du développement de l’unité 
française, celle-ci présente un aspect organique, un aspect 
de logique intérieure qui fait défaut à l'unification de la 
Moscovie. L'Etat français avait pour base une économie 
monétaire déjà suffisamment développée et pour soutien 
puissant une classe assez forte de bourgeois commerçants 
et industriels. Rien de pareil n'existait en Moscovie, dont 
l'unification rapide et facile se fit plutôt pour des raisons 
de politique extérieure et à cause de la faible résistance, 
qu’opposaient les princes féodaux et les villes libres aux 
tendances unificatrices et autocratiques des grand-ducs 
de Moscou. En outre, il est certain que l’uniformité de la 
plaine russe joua le rôle de puissant accélérateur dans ce 
processus. 


Les besoins matériels de l'Etat russe étaient les mêmes 
que ceux de l’Etat français, on verra tout à l'heure qu'ils 
leur étaient même sensiblement supérieurs. Or, pour la 
satisfaction de ces besoins l’Etat russe manquait de base 
économique solide : non seulement la population moscovite 
était quantitativement plus pauvre que la population fran- 
çaise, mais en plus elle se trouvait, comme nous l’avons 
déjà vu, à un stade de développement économique inférieur 
et dont la structure elle-même s’adaptait difficilement aux 
exigences d’un grand Etat centralisé. Cette adaptation des 
besoins de l’Etat aux ressources de la population devait 
cependant se faire et elle s’effectua en effet aux dépens de 
la population. Dès lors la Moscovie présente l’aspect d’un 
organisme disproportionné, où toutes les forces de la na- 
tion ayant été mises au service de l'Etat, celui-ci était 


forcé d'employer des méthodes aussi originales qu'incom- 
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modes et dispendieuses pour tirer de la population les 
ressources qui lui étaient nécessaires. 


Cette aggravation des charges de la population devait 
nécessairement se répercuter sur toute la structure sociale, 
ce qui signifiait, dans un pays où la terre formait l’unique 


source de richesses matérielles, une nouvelle organisation 
de la propriété foncière. 


L'Etat propriétaire foncier 


Nous touchons ici au troisième fait fondamental de 
l’histoire russe au XVI: siècle, l’idée du droit suprême de 
l'Etat sur toutes les terres du pays. Cette idée domine à 
un tel point tous les actes du gouvernement de Moscou 
qu’actuellement presque tous les sayants russes sont d’ac- 
cord pour reconnaître ce fait qu'au XV[I° siècle l'Etat se 
considérait lui-même et était considéré par la population 
comme étant en quelque sorte le propriétaire par excel- 
lence de toutes les terres en Moscovie. Quant à l’origine 
historique et au fondement théorique de ce droit, nous 
croyons qu'ils doivent être recherchés à l’époque du moyen- 
âge russe, où, comme on vient de le voir dans l’Introduc- 
tion, par suite de la confusion du droit privé avec le droit 
public, tous ceux qui détenaient le pouvoir et, notamment, 
les princes féodaux, se considéraient en même temps 
comme propriétaires de droit privé de tous les territoires 
où s’exerçait leur autorité politique. 


Or, le grand-duc, plus tard le Czar de Moscou, fut l’hé- 
ritier direct des princes féodaux du moyen-âge russe. Une 
des particularités de l’unification de la Moscovie et une 
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des raisons pour lesquelles nous nous sommes permis d'in- 
sister plus haut sur le manque de logique intérieure de ce 
mouvement historique, est précisément le fait que ce pro- 
CeSsuS ne fut pas accompagné d’une séparation nette 
entre le droit publie et le droit privé, analogue à celle qui 
se fit, par exemple, en France. 

C'est ainsi que les grands-ducs de Moscou ne devinrent 
pas seulement les souverains autocrates de ce nouvel Etat, 
mais qu'en plus ils se considérèrent eux-mêmes comme 
étant les véritables propriétaires de droit privé, les « vot- 
chinniki » de cet Etat (1). On peut même dire que le fon- 
dement essentiel de pouvoir des grands-ducs de Moscou 
découlait de cette Conception de souverain propriétaire, 
conception qui reproduisait en grand celle du prince-pro- 
priétaire du moyen-âge, et que la théorie de la souveraineté 
toute politique qui fut officiellement adoptée par le gou- 
vernement Mmoscovite au XVI siècle ét 
portation étrangère (2) 


ait une théorie d'im- 
- D'ailleurs, ni cette nouvelle con- 
n1 l’élément démocratique du pouvoir 


tant de l'élection de 1613 et de la participa- 
tion des représent. 


ception bysantine, 
des Czars résul 
ants du peuple au gouvernement du pays 
à l’époque des Premiers Romanoff, 
complètement l° 
combin 


ne parvinrent à éliminer 
ancienne théorie autochtone et c’est de leur 
aison que naquit cette forme d'organisation poli- 
tique si originale qui fut l’autocratisme moscovite du 
XVI siècle (3). 





1) Cf. Xliouteheusk] : « Cours » y. II, D: 167 ef suivantes ; Wiadimirsky- 
Boudanoff : Ouvr Cit. p. 156 

2) Cf. Klioutcheusky 
V. III, p. 834 


(3) ct 


“ Coûrs » . II, L. XXVT et Milioukoff : « Essais», 


Klioutchevsky 
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Nous venons d'étudier sommairement les trois faits 
fondamentaux et spécifiques de l’histoire sociale de la 
Moscovie au XVI° siècle. Ils déterminèrent la direction, où 
s’engagea dès cétte époque le développement de la pro- 
priété foncière en Moscovie et c’est notamment sous leur 
influence directe que prit naissance et parvint à son apo- 
gée l’une des particularités les plus saillantes de l’orga- 
nisation de cette propriété foncière : le système des « po- 
mestia ». 


Vers le début du XVI° siècle, la politique du gouverne- 
ment moscovite poursuivait deux buts essentiels : la lutte 
avec les féodaux et, surtout, la lutte avec l'ennemi exté- 
rieur. En somme, l’activité du gouvernement royal en 
France pendant les derniers siècles du moyen-âge pour- 
suivait les mêmes buts et cependant la situation en France 
et en Russie était totalement différente. Le pouvoir royal 
pouvait s'appuyer sur la bourgeoisie, le Tiers-Etat, qui 
représentait une force sociale considérable contrebalan- 
çant l'influence de l’ancienne aristocratie foncière. C’est 
principalement le Tiers-Etat qui fournissait au pouvoir 
royal les hommes et les moyens matériels nécessaires pour 
gouverner et pour lutter avec l’ennemi intérieur et exté- 
riur. Il faut même aller plus loin et dire que le pouvoir 
royal n’a pu se développer, s'étendre et se consolider que 
grâce aux remarquables progrès économiques qui se mani- 
festèrent en France depuis environ le XIII° siècle et qui 
amenèrent précisément la naissance de la bourgeoisie. De- 
puis cette époque l’économie naturelle fait place de plus 
en plus à l’économie d'échange; l’unité économique en 


France se crée peu à peu et l’unité politique n’apparaît 
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que comme la suite de cette unité économique. En effet, les 
impôts sont l'essence de la royauté. Or, un système d’im- 
pôts bien organisé ne pouvait évidemment être constitué 
tant qu'une économie monétaire, conséquence directe d’une 
économie d'échange, ne serait créée. Ainsi, les progrès po- 
litiques furent en France fonction des progrès économiques 
et Voilà une autre raison pour laquelle il a été question 
plus haut de l'aspect organique de l'unification française. 
Or, en Russie le Tiers-Etat n'existait pas. Le pouvoir du 
souvernement central s'était accru à partir du XIV° siècle 
essentiellement pour des raisons politiques et extérieures. 
Par conséquent, dans sa lutte avec l'ennemi extérieur et 
les féodaux, le gouvernement se trouva tout seul sans ap- 
pui de la part d’une autre force sociale qui lui aurait 
fourni les hommes et surtout les moyens nécessaires pour 


la mener à bien: Le gouvernement ne pouvait pas se pas- 
ser d’une grande 


armée et d'une bureaucratie bien Orga- 
nisé 


e et disciplinée. Mais, d'autre part, les moyens finan- 
ciers lui manquaient et l’ancienne société féodale ne pou- 
vait pas lui offrir les cadres d’une pareille classe de « ser- 
viteurs » de l'Etat. Le Souvernement entreprit donc de la 
créer lui-même. C’est là une circonstance capitale et dont 
il s’agit de saisir toute la portée dès à présent, car l’ex- 
posé qui suivra ne sera que le développement de cette cons- 
tatation fondamentale. Nous estimons, 
majorité des particularités de ] 
partir du XVI siècle et not 


en effet, que la 
a Structure sociale russe, à 
amment les traits caractéris- 
tiques par lesquels elle se distingue nettement de la struc- 
ture sociale en France doivent être ex 


: pliqués par l'absence 
en Russie du Tiers-Etat et p 


ar les procédés originaux dont 





\ 


RP PRE ART PE AS RSS 0 


ST 


S 


e servit l'Etat pour créer artificiellement une classe qui, 
au point de vue de la politique intérieure, aurait joué à 
l'égard de l'Etat le même rôle que la bourgeoisie eu 
France. 


a) Le Système des « pomestia » 


Cete nouvelle classe n’aura aucune indépendance vis- 
à-vis de l'Etat; elle sera un instrument docile entre ses 
mains et elle remplira une double fonction politique : celle 
de contrebalancer l'influence trop grande de l’aristocratie 
féodale et celle de défendre les frontières de l'Etat contre 
les envahisseurs étrangers. Mais comment pouvait-on, en 
fait, créer une telle classe ? Ici entrent en jeu les trois élé- 
ments dont nous venons de parler. La pauvreté et le peu 
de développement économique de la nation n’avaient pas 
permis à l'Etat d’avoir une armée et une bureaucratie 
semblables à celles de l’Europe Occidentale. Les terres 
étaient l'unique richesse de l'Etat. Par conséquent, l'Etat 
allait distribuer ces terres ou plutôt en céder la jouissance 
temporaire à ses « serviteur » civils et militaires pour leur 
permettre de s'acquitter de leurs obligations envers 

l'Etat (4). C’est de ce concours de circonstances qu'est 
né le système dit des « pomestia ». Au XVI et au XVIF 
siècles Le terme « pomestie » désignait un bien foncier ap- 





(1) 11 serait intéressant de comparer les rôles que jouèrent, au point 
de vue du développement social, le Tiers-Etat français et la classe des 
« serviteurs » de l'Etat en Russie. On vient de voir que vis-à-vis du 
Pouvoir Central et des féodaux, ces rôles furent identiques. Mais là 
s'arrète la ressemblance. En France, la formation de la bourgeoisie a 
puissamment contribué à l'émancipation des classes rurales (voir H. Séé : 
«Les classes rurales, etc. » livre II, chapitre VII) et quelques siècles plus 
tard, en 1789. ce fut encore essentiellement par l’activité de la bourgeoisie 
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partenant à l'Etat et concédé en jouissance RPG 
parfois viagère, à un fonctionnaire civil ou militaire, oi à 
un simple guerrier pour que celui-ci remplisse ses devoirs 
envers l'Etat (1). Ces obligations varient comme on le verra 
plus loin, avec l'étendue et, en général, la valeur du do- 
maine. 


, 


Origine 


On a beaucoup discuté sur l’origine du système des 
« pomestia ». On à supposé des influences mongoles et by- 
santines (2). Toutes ces théories sont complètment aban- 
données aujourd’hui et l’on s’accorde pour dire que les 
« pomestia » ont une origine autochtone (3). En effet, les 
terres des « slougi pod dvorskim » ne furent autre chose 
que des « pomestia » avant la lettre, et les « slougi pod 
dvorskim » eux-mêmes furent les prédécesseurs directs des 
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al furent abolis et l’absolutisme lurmème 
anlé. Ainsi le Tiers-Etat a été en France un puissant agent 
ial et de la marche vers une organisation sociale démocra- 
Dar la suite qu'en Russie ce fut juste le contraire qui ar- 
riva : la classe des « serviteurs » de l'Etat se transforma peu à peu en une 
classe de propriétaires fonciers et celle-là à son tour donna naissance à 
une nouvelle noblesse, qui contribua précisément à scinder la Société TU 
en deux parties nettement opposées l’une à l’autre. Cette différence d'é- 
volution s'expique d’ailleurs facile rent : la bourgeoisie française est née 
spontanément par suite du pr conomique la classe des « seryit urs 
de d'Etat en Russie à 6t6 cr artificiellement par le Gouvernement 
Moscoite. D'autre part, la bourgeoisie française était essentiellement in- 
Qusiriene et commercante, “es miser teurs de Moscou n6 purent jamais 
Etre autre Chose que des possesseurs fonciers. La différence dans les fon: 
dements économiques Sur lesquels reposait l'existence même de ces deux 
classes amena forcément une différence dans le role social qu'elles jouè- 
rent dans l'histoire des deux pays. 
(1) Ælioutchevsky : « Cours », y. IL,-D. 271 
(@) Névoline : « Histoire des lois civiles russes », 1845. 

(8 Actuellement D connaït de nombreux exemples de systèmes de 
priété foncière Semblables à celui des « pomestia », où le souver 
propriétaire distribuait à ses serviteurs des terres comme ‘récomp 
pour des Services rendus et sous l'obligation de ‘continuer à le Servir, 
ce genre de propriété n’est jamais complet et presque toujours soumis 
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« dvorianie » du XVIF siècle. On a vu plus haut que dès la 
fin du moyen-âge la situation de la plus grande partie des 
petits boyars se rapprocha sensiblement de celle des 
« slougi pod dyorskim »; ce mouvement continua au XVE 
siècle. De plus l’Etat recruta dans toutes les classes de la 
société un grand nombre d'hommes qu'il pourvut de terres 
en échange du service militaire (1). Ainsi, le sys- 
tème des « pomestia » n’est pas quelque chose de complè- 
tement nouveau, ce n’est pas une institution sans liens 
avec la période précédente de l’histoire russe, ce n’est, au 
contraire, qu une extension et une généralisation d’une des 
formes variées de la possession précaire et convention- 
nelle du sol, et cette extension fut due uniquement aux par- 
ticularités de l’histoire sociale et économique de la Mos- 
covie. Cette généralisation fut d'ailleurs poussée si loin 
qu'à un moment donné (fin du XVI° siècle et début du 
XVII‘), ce mode de la possession devint absolument pré- 
pondérant dans la plus grande partie du pays. 


Ce qu'il y eut de vraiment nouveau dans ce processus 





à des servitudes diverses à l'égard du souverain. Pour ne citer qu'un seul 
exemple, disons que « dès les temps les plus reculés, en Sumer et en 
» Akkad, le prince récompense ses fidèles serviteurs par des attri- 
» butions de terrains comme dons perpétuels ou simplement en usufruit. 
» La loi de Hammourabi distingue les biens propres et les biens « ilkou ». 
» Ceux-ci, concédés par le roi à titre de rémunération pour des services 
» publics, ne peuvent être ni vendus, ni se , ni donnés en gage, ni 
» transmis à quelque titre que ce soit, sauf à l'héritier mâle et à la 
» charge de remplir les obligations afférentes ». (L. Delaporte, « La Méso- 
potamie, les Civilisations babylonienne et assyrienne », ch. III, p. 112 et 
suiv.) (Bibl. de Synth. historique. La Rénn. du Livre, Paris 1923). 

11 est évident qu'aucune filiation historique n'a jamais existé entre 
ces différents systèmes. Leurs similitudes doivent être attribuées à des 
ressemblances dans les conditions générales qui les avaient fait naître, 
La recherche de ces conditions pourrait former l’objet d'une étude socio- 
logique extrémement intéressante et nous nous flattons de l'espoir que 
la description qu'on va lire pourrait peut-être servir de matériel pour 
une tella étude. 

(1) Voir p. ex. Alioutchevshy : « Cours » v. IT, p. 250 et suivantes. 
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es Fe | c'est que l'Etat ne se contentait plus de distribuer ses 
tr propres terres, c’est-à-dire celles qui étaient cultivées pour 

les besoins des Czars et les terres vacantes, mais qu'il 
{ distribuait en plus les « terres noires » des paysans (1). 
Ceci s'explique, d’ailleurs, par le fait que l'Etat se con- 

sidérait déjà à cette époque comme le véritable proprié- 
À taire des terres des « volosti » paysannes et c’est ainsi 
qu'au cours du XVI° siècle, ces « volosti » disparurent 
presque complètement au centre du pays, en faisant place 
Er aux « pomestia » de la nouvelle classe des « serviteurs » 
4 de l’Etat. 


Organisation - 


Voyons maintenant avec un peu plus de détails com- 
ment était organisé ce système des « pomestia ». Le fait 
à: que leS « serviteurs » de l'Etat (2) étaient récompensés 
4 par la possession temporaire de terres, avait naturelle- 
ment amené comme contrepartie le principe que tous ceux 
qui possédaient des domaines fonciers à titre personnel, 
devaient servir l'Etat. Nous verrons que l’application de 
ce principe s’étendit même aux terres des « votchniki », 
c'est-à-dire de ceux qui avaient non seulement la jouis- 
sance, mais la propriété de leurs terres. 


6 « Les hommes au service du seigneur » (gosoudarevy 
sloujilyie lioudi), qui étaient divisés en une série de Tangs 





(1) Voir p. ex. Platonoff : « Le Temps des Troubles », p. 19. 

(2) « Serviteurs » de l'Etat — nous avons adopté ce terme pour 
traduire l'expression TUSSe « slougilyie lioudi », qui désigne exactement 
des officiers de l'Etat, civils ou Militaires, le plus souvent héréditaire- 
ment attachés à leurs fonctions et récompensés par la possession de biens 
fonciers, dont l'étendue varie en raison du grade d'un tel « serviteur », 
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selon-les principes d'une hiérarchie complexe (1), for- 
maient des sociétés provinciales. De temps en temps des 
fonctionnaires appelés « okladtchiki », ou «taxateurs » 
arrivaient de Moscou et procédaient à la distribution des 
terres parmi ces « serviteurs » de l'Etat. Préalablement, 


On faisait une enquête sur chacun d'eux. Les éléments de 








cette enquête étaient les suivants : l’âge et la constitution 
physique du « serviteur » (on donnait la préférence aux 
hommes robustes dans la force de l’âge), sa situation ma- 
térielle, sa généalogie (2) et le grade qu'il s'était acquis 
précédemment au service de l'Etat. 

En se basant sur les Connées de cette enquête le fonc- 
tionnaire de Moscou fixait pour chacun le genre de « ser- 
vice », qu'il était tenu de rendre à l’Etat. Plus un homme 
était vigoureux, riche, noble et élevé en grade, plus la à 
charge qui lui incombait était difficile, dangereuse et coû- è 
teuse. Ainsi, on distinguait ceux qui devaient accompagner 
les armées du Czar dans toutes les campagnes, complète- À 
ment armés à leurs propres frais et emmenant avec soi une 
quantité considérable de serviteurs, également armés, de 
ceux qui n'étaient appelés au service militaire que lorsque 
la province où ils habitaient était menacée par l’ennemi et [ 
qui combattaient à pied, armés d’une façon rudimentaire et 
sans aucune escorte. Le genre du service déterminait 
l’étendue du «pomestiè », c’est-à-dire du morceau de 1 
terre que le « serviteur » recevait en jouissance comme \ 





(1) Voir Ælioutchesky : « Histoire des Etats », Ch. X. PA 
2} D'ailleurs cette considération ne jouait un rôle important que : 
Pour la couche supérieure des « serviteurside l'Etat ». C'est notamment 


‘dans les environs de Moscou qu'étaient concentrés les « pomestia » et 
les « votchini » de l'ancienne aristocratie. 
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récompense de ses services. Le gouvernement de Moscow 
fixait pour chaque catégorie et en tenant compte aussi bien 
que c'était possible à cette époque de tous les éléments de 
la rentabilité du sol, le nombre de « tchetvert » (1) auquel 
chacun avait droit. Mais il importe de souligner ici la dif- 
férence essentielle qui existait entre ces relations de l'Etat 
Moscovite et de ses « serviteurs », d’une part, et les rela- 
tions des princes du moyen-âge et de leurs « slougi pod 
dvorskim », d'autre part. En effet, les unes sont obliga- 
toires, les autres contractuelles. Le « serviteur » libre du 
moyen-âge pouvait rompre à chaque instant le contrat qui 
le liait à son prince ou à son boyar et, en perdant sa terre, 
s’en aller chez un autre prince. Le « serviteur » de l’époque 
moscovite pouvait être privé de son « pomestiè » et puni 
sévèrement pour un service négligeant ou défectueux, mais 
il n’en devait pas moins continuer à servir jusqu'à sa mort, 
seulement dans des conditions plus dures qu'avant. 

En revenant à la question de la distribution des terres, 
il faut dire que la norme de rétribution en terres 
fixée par Moscou pour chaque catégorie des « serviteurs », 
qui portait le nom-d°’ « oklad », se distinguant presque 
toujours et souvent d'une manière considérable de la 
« datcha » effective, c’est-à-dire du morceau de terre que 
tel ou tel « serviteur » recevait en réalité pour son usage 
personnel. Ceci provenait du manque toujours croissant 
des terres surtout dans les régions centrales. Les normes 
fixées par l'Etat se trouvaient être trop larges pour le to- 
tal des terres disponibles et alors on se contentait de gar- 





(1) 1 tchetvert=1/2 déciatine. 
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der, pour la distribution des terres seulement les propor- 
tions indiquées par l’Etat en réduisant ces normes dans 
une mesure égale pour tous (1). 

Pour terminer cette brève description (2) de la répar- 
tition des obligations et des terres parmi les « serviteurs », 
il faut mentionner l’ukaze de 1556 qui fixa difinitivement 
la relation entre le montant de ces obligations et l’éten- 
due de ces terres. Selon cet ukaze chaque étendue de 150 
déciatines en terre de labour des « pomestia » (3) devait 
fournir à l'Etat un cavalier en armure complète avec son 
cheval (avec deux chevaux s’il s'agissait d’une expédition 
lointaine) (4). | 


Les droits du « pomestchik » 


Examinons maiïntenant les droits du « pomestchik » 





(1) La différence entre L’ « oklad » et la « datcha » réelle résultait 
encore d'une autre cause. Ceux des serviteurs qui possédaient pour une 
raison ou pour une autre des « votchini » héréditaires ne recevaient pas 
en usage un « pomestie.» dont l'étendue correspondrait à leur grade et 
au genre de service qu'ils rendaient à l'Etat. Si l'étendue de leur 
« votchini » dépassait ou égalait l'étendue d'un tel « pomestie » théo- 
rique, ils ne recevaient rien du tout et étaient contraints, comme on le 
werra plus bas, de servir « de leur votchini ». Si, au contraire, l'étendue 
de leur « votchina » était inférieure à l'étendue de ce « pomestiè » ils 
receyaient un complément de terres en usage, qui était calculé de telle 
sorte qu'ensembe avec la « votchina », ils égalaient l'étendue du « pomestié 
théorique de 1° « oklad ». Ainsi s'établit le principe en vertu duquel la 
« datcha » est inversement proportionnelle à la «votchina », On s’ima- 
gine facilement comment l'application de ce principe devait conduire 
à une confusion encore plus grande entre les « votchini » et les « po- 
mestia ». , 

(2) Les données pour cette description ont été prises dans les ouvrages 
cités dé Soxkolovsky, Platonoff, Klioutchevsky et Wiadimirsky-Boudanoff. 
Voir de même. Pavloff-Silvansky : « Origine de La noblesse russe ». 

(3) 100 tchetvert dans chacun des trois champs (qualité moyenne). 

(4) Cette interdépendance entre la « terre » et le « service » se maintint 
presque sans modifications jusqu'à la fin du premier quart du XVII 
siècle. C'est alors que sous l'influence du -développement du servage et 
du fait que dorénavant la terre inhabitée, où peu habitée, n'avait plus 
de valeur, l'obligation du service fut transposée de la terre sur 1es 
hommes. Dès lors la quantité et le genre du service d'un « pomestchik » 
furent en rapport avec le nombre de ses serfs et, en général, de paysans 
habitant sur ses terres. 
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vis-à-vis des terres qui lui étaient concédées par l'Etat. I 
en avait la jouissance, c'est-à-dire qu’il pouvait cultiver 
ces terres soit grâce à la main-d'œuvre servile, s’il en pos- 
sédait (ce qui, d’ailleurs, se rencontrait assez rarement 
dans la seconde moitié du XVI° siècle), soit grâce à la main- 
d'œuvre des paysans qui vivaient sur. ces terres au moment 
où le « pomestchik » les avait reçues, soit enfin en faisant 
appel à la main-d'œuvre d’autres paysans venus du 
dehors. La liberté de jouissance était cependant limitée 
par l'obligation du service. En effet, chaque « pomest- 
chik » devait entretenir ses terres et ses paysans dans un 
état de prospérité tel, que lui-même et ses paysans puis- 
sent satisfaire facilement à toutes les exigences de l'Etat. 
Si le « pomestchik » ruinait ses paysans par des imposi- 
ions excessives ou par de mauvais traitements, si à la 
suite d’incurie ou d'exploitation irrationnelle il ne faisait 
pas rendre à ses terres le minimum nécessaire pour pou- 
voir s'acquitter de ses devoirs vis-à-vis de l'Etat, il s’'ex- 
posait à être privé de ses « pomestia » et à subir des peines 
correctionnelles parfois très dures. 

Outre le droit de jouissance les « pomestchiks » 
n'avaient aucun droit sur leurs terres (1). Ils ne pouvaient 
ni vendre, ni hypothéquer, ni échanger, ni donner, ni lé- 
guer leurs « pomestia » sous quelque forme que ce soit. 


Lorsque le fils aîné d’un « pomestchik » atteignait l’âge 
de 15 ans, âge de l’entrée au service, il recevait un « po- 
mestie » à part. L’étendue des terres de ces jeunes gens, 
appelés « noviks », — en français « nouveaux », « débu- 





{1} 11 s'agit de la seconde moitié du XVIe siècle. 
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tants » — était d’ailleurs fort restreinte par rapport à 
celle de leurs pères et elle augmentait à mesure qu'ils 
avançaient en âge et en grade. Pour les autres fils du 
« pomestchik » on agissait de la même façon; toutefois le 
fils cadet, qui atteignait l’âge de 15 ans, lorsque le 
père était déjà trop vieux pour diriger l'exploitation de 
ses terres et prendre part aux expéditions guerrières, ne 
recevait pas de « pomestiè » à part, aïdaït son père du- 
rant son vivant et le remplaçaït après sa mort, en rece- 
vant le tout ou, plus souvent, une partie de son « pomes- 
tie ». Si le « pomestchik » mourrait sans laisser de fils ou 
si, pour une raison quelconque ils avaient tous reçus des 
« pomestia » à part, Son propre « pomestiè » rentrait dans 
le fond général des terres de l'Etat. Cependant s’il lais- 
sait une veuve, elle recevait le plus souvent une petite par- 
tie du « pomestiè » de son mari défunt en usufruit jusqu’à 
sa mort. Quant aux orphelines non mariées, elles avaient de 
“même droit à une partie du « pomestiè » de leur père jus- 
qu'à leur mariage ou jusqu'à l’entrée au couvent. Cepen- 
dant si le mari d’une telle orpheline n’avait pas d’autre 
« pomestiè » ou s’il abandonnaïit celui qu'il possédait jus- 
qu’à son mariage, il pouvait quelquefois recevoir la par- 
tie du « pomestiè » de feu son beau-père, dont la jouis- 
sance jusqu'au mariage avait appartenu à sa femme et 
ainsi le « pomestiè » ne sortait pas de la famille. 


Telle est, présentée sous un aspect quelque peu sché- 
matique, l’organisation du système des « pomestia » dans 
sa forme la plus pure, telle que ce système l’avait prise 
dans la seconde moitié du XVI° siècle et qu'il ne garda que 
fort peu de temps. 
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Conséquences 


Quant aux conséquences de l’établissement du système 
des « pomestia », elles furent doubles : les unes politiques, 
les autres économiques. Au point de vue politique ce sys- 
tème permit au gouvernement de Moscou de mener une 
lutte victorieuse contre l'ennemi extérieur pendant le XVE 
et le XVII° siècles; d'autre part, il facilita l'avènement 
d'une nouvelle noblesse foncière, étroitement dépendante 
du gouvernement et sur laquelle ce gouvernement pouvait 
s'appuyer dans sa lutte avec la vieille aristocratie féodale. 
L'étude des conséquences politiques du système des « po- 
mestia » offre un très grand intérêt, car elle se rattache 
aux évènements les plus dramatiques de l’histoire russe 
— Je règne d'Ivan-le-Terrible (1) et le « Temps des 
Troubles » (2) — mais comme cette étude n'entre pas dans 
notre sujet, nous nous en tiendrons là et passerons tout de 
suite aux conséquences économiques. 


A ce sujet il faut mentionner tout d’abord la très 
grande extension du mode purement personnel de la pos- 
session du sol. Cette extension se fit notamment au détri- 
ment des terres paysannes, mais en même temps elle re- 
foula au second plan le mode de possession ou plutôt de 
propriété familiale, celui des « votchini », qui avait pré- 
dominé auparavant. En plus cette extension eut pour ré- 
sultat le défrichement d'immenses territoires, notamment 
au sud et au sud-est de la Moscovie. Les besoins de la 





suivantes, 





(1) Sur la politique agraire d'Ivan le Terrible, voir. p. 64 et 
surtout pp: 66-65 





(9) Sur le « Temps des Troubles », voir plus bas, p. 137 et suivantes. 
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- défense nationale déterminèrent la nouvelle distribution du 


sol. Tout autour de Moscou, le centre, l'état-major du pays, 
se trouvaient les plus grands « pomestia ». et « votchini » 
des plus importants dignitaires de l'administration civile 
et militaire. C’est là qu'on distribua des terres à ce fameux 
« mille des meilleurs serviteurs » (1) qu’on était allé recru- 
er, selon l’ukaze du 3 octobre 1550, dans toute la Moscovie 
parmi la noblesse provinciale, et qui forma selon l’acadé- 
micien Platonoff « le sommet et la fleur de la classe des 
serviteurs ». Au-delà de ce noyau, une première ligne de 
défense — des « pomestia » détendue moyenne — suivait 
la rive gauche de l’Oka. Venaïent ensuite plus au sud et 
à l’est encore une deuxième et une troisième ligne de dé- 
fense — de véritables haies vivantes — et plus on avan- 
çait du centre à la périphérie plus l'étendue moyenne des 

pomestia » diminuait (2). Les frontières immédiates de la 
« steppe sauvage » («dikoye polè») étaient défendues par 
des sociétés « d'odnodvortzi » (3). 





(1) En réalité 1.087 personnes. 

(2) Ainsi par exemple l'étendue moyenne d’un « pomestiè » dans le 
district de Kolomna (près Moscou) était en 1577 de 989 déciatines, tandis 
que dans le district de Riajsk (actuellement au sud du gouvernement 
de Riasan) elle était de 166 déciatines (1597). Il est extrêmement difficile 
de faire une statistique tant Soit peu exacte de la possession du sol dans 
toute la Russie et de déterminer, par exemple, l'étendue moyenne des 
« pomestia » appartenant aux «Sernviteurs » de différents grades. |A 
titre d'indication générale, nous donnerons les chiffres suivants : 

Etendue des « pomestia » de la grande noblesse de Moscou : 3.000-750 déc. 

Etendue des « pomestia » de la noblesse provinciale : 600-150, déc. 

(Alioutchévsiy : « Cours », v. II, p. 981-282, et « Histoire des Etats », 
leçon XVI ; d’autres chiffres sont cités par WL. Boudanoff : ouvr. cit. 
D. 567-568). L'étendue de la « datcha » réelle pouvait être sensiblement 
plus restreinte, mais d'autre part il faut remarquer que ces chiffres ne 
comprennent généralement que les terres de labour proprement dites ; 

es, les prés en général, les forêts, les terrains vagues ne sont 











ces différentes lignes de défense on pourra consulter Miliow 
S y. ÆE, « La Population », ch. III. 
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La question des « adnodvortzi » est étroitement liée à 
l'ensemble de l’histoire de la colonisation du sud et du 
sud-est de la Russie, dont il nous faut dire quelques mots, 
car elle joua un très grand rôle dans le régime de la pro- 
priété foncière, ainsi que dans le développement du ser- 
vage (1). 

Cette colonisation se présente sous deux espects diffé- 
rents : un aspect gouvernemental ef un aspect populaire. 
Dès la libération du joug tartare, maïs surtout depuis la 
conquête de Kazan et d’Astrakhan, depuis le moment où les 
tartares ne purent plus prétendre à la domination exclusive 
de la région déserte des steppes et n’y apparaïssaient plus 
que par intermittence en se dirigeant sur Moscou au cours 
de leurs expéditions guerrières — une notable partie de la 
population moscovite, qui pendant plusieurs siècles avait 
été refoulée dans le bassin du moyenVolga au sol peu pro- 
ductif, et qui commençait à souffrir des débuts du ser- 
vage, —se miten branleet alla coloniser les plaines fertiles 
du Sud. Nous verrons au chapitre suivant les conséquences 
que ce mouvement a eues pour le centre du pays, qui se 
dépeuplait rapidement par suite de ce mouvement d’émi- 
gration. Arrivés dans la steppe, ces colons s’organisaient 
en bandes, ne reconnaissaient d'autre autorité que celle 
de leurs chefs élus et s’occupaient de chasse, et de pêche, 
ou se livraient au brigandage et au pillage soit des fron- 
tières moscovites soit, de l’autre côté de la steppe, des 





(1) A ce sujet on consultera la très intéressante monographie de M. 
Miklacheusky : « Contribution à l’histoire de la structure économique de 
l'Etat moscovite. Première partie : Le peuplement et l’économie rurale 
de la zone méridionale », et les ouvrages récemment parus de l’acad. 
Piatonoff : «Avan le Terrible » et surtout le « Temps des Troubles ». 
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frontières de la Crimée. Ge fut là l'origine des « kosaks ». 
Mais derrière ces colons bénévoles venait le gouvernement 
qui voulait avant tout défendre la frontière en la reculant 
autant que possible vers le sud. Le gouvernement faisait 
construire des « villes », c’est-à-dire des places fortes, 
qui formaient le long de la frontière des lignes de défense, 
s’avançant toujours davantage vers la mer Noire: il enrû- 
lait ces « kosaks » ef les dotait de terre, sous condition du 
service militaire. Ceci amena la création d’un mode de 
possession foncière tout à fait original. Les terres étaient 
concédées en jouissance à de simples soldats et l’exiguité 
du morceau que chacun d'eux recevait avait précisément 
amené cette appellation d°’ « odnodvortzi », c’est-à-dire de 
gens ne possédant qu'une seule « cour » et par conséquent 
cultivant la terre par leurs propres moyens sans recourir 
à la main-d'œuvre paysanne. Il arrivait d’ailleurs assez 
souvent que l'Etat ne leur distribuaït pas les terres à cha- 
eun individuellement, mais les concédaït à des groupe- 
ments entiers, ce qui n’empêcha pas la formation d’un 
mode de possession individuelle à l’intérieur de ces grou- 
pements qui se maintint jusqu'à la fin du XVIIF- siècle (1). 
Ces usufruitiers de minuseules domaines des ré- 
gions frontières se distinguaient encore des possesseurs 
semblables des régions plus centrales par une espèce de 
corvée, qui leur était imposée par l'Etat. Ils devaient en 
effet cultiver une certaine quantité de terres pour 
le compte du gouvernement. Le produit de cette 
culture était envoyé dans le centre du pays et le gouverne- 





4) Voir chapitre VI, p. 39 et suiy. 





ment en disposait pour ses propres besoins. Aïnsi donc, une 
certaine partie de ceux qui avaient fui les conditions 
d'existence trop dures du centre de la Moscovie, en espé- 
rant trouver au fond de la steppe l'indépendance, la liberté 
| et l’aisance matérielle, avaient été atteints par le gouver- 
nement qui les attacha de nouveau à son service en faisant 


; 
y 
à 


d’eux une classe spéciale de petits possesseurs fonciers, 
obligés de servir comme soldats en temps de guerre et de 
travailler comme des paysans en temps de paix. Il va sans 
dire que ces nouveaux « serviteurs » de l'Etat ne pouvaient 
pas être considérés comme gens de toute confiance. Ayant 
été privés d’une liberté à peine reconquise, se trouvant à 
proximité de la steppe, où campaient les « kosaks » libres, 
ils représentaient un élément éminemment excitable, ce 
qu’ils démontrèrent amplement pendant le Temps des 
| Troubles. Nous aurons d’ailleurs l’occasion au cours des 
4 | chapitres suivants de revenir à plusieurs reprises sur l’his- 
1 toire des «odnodvortzi ». 


En reprenant le fil de notre exposé quant aux consé- 
| quences de l'établissement du système des « pomestia », 
nous devons constater en ce qui concerne la densité des 

« pomeslia » qu’elle allaït en décroissant depuis la pre- 
mière ligne de défense protégeant le centre même de la 
: Moscovie jusqu'à la périphérie, mais la rapidité de cette 
7 décroissance était bien plus grande vers le nord, que vers 
’ le sud; c’est ainsi que la ligne la mieux défendue était celle 
de l’Oka; et cela se comprend; elle détruite, Moscou était 
À livrée aux envahisseurs. Aussi nulle part le système des 
« pomestia » ne connut-il un développement tel que celui 
des bords de l’Oka; la population paysanne y était aussi 
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plus dense que partout ailleurs; plus au sud, les « pomes- 
tia » étaient bien plus clairsemés. Au nord de Moscou, 
seule partie du territoire de la Moscovie qui n'était pas 
menacée par des ennemis extérieurs, les « pomestia » 
n’eurent qu'un faible développement (1). Il est assez cu- 
rieux de constater que cette répartition. du sol, qui s’effec- 
tua essentiellement en vue de la défense nationale, eut sa 
répercussion sur le développement ultérieur de la question 
agraire, jusqu'à l’époque contemporaine. En effet, au dé- 
but du XX° siècle, la question agraire se posa avec le plus 
d’acuité dans les provinces qui furent le théâtre de l’acti- 
vité régulatrice et distributive des Czars du XVF siècle : 
pouvaient-ils prévoir que leurs soins pour défendre le pays 
auraient pour conséquence lointaine de contribuer au dé- 
chainement d’une des plus terribles révolutions sociales ? 


Quoi qu'il en soit, ayant étudié la répartition des diffé- 
rents modes de la propriété foncière au point (le vue géo- 
graphique, nous avons été amenés à constater l’existence 
de quatre zones allant du Nord au Sud, dans chacune des- 
quelles prédominait vers la fin du XVI siècle un mode diffé- 
rent de propriété foncière. L’extrème Nord, les bords de la 
Mer Blanche et, en général, les terres qui au XV° siècle, 
avaient été sous la domination de Novgorod, étaient le pays 
où prédominaient les « lerres noires » des paysans (2). 





(1) Sauf toutefois le nord-ouest (Novszorod et frontière) et la région 
de Kazan. 

(2) Les anciens hboyars de Novgorod ayant été exterminés ou exilés 
après la conquête de cette ville par Moscou (1478) et le système des 
« pomestia » ne s'y étant jamais développé à cause de l'éloignement des 
frontières. Au cours des pages suivantes, on aura l'occasion de revenir 
à plusieurs reprises sur les conditions particulières qui régnaient dans 
le nord de la Russie. Au sujet de ces paysans du Nord, on consultera 
l'ouvrage de l'’acad. Platonaff : « Le passé du Nord de la Russie », 
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Plus au sud dans une zone qui va jusqu'à Moscou se trouve 
une contrée où prédominaient les grandes « votchini » des 
anciens féodaux et boyars et surtout des couvents (notam- 
ment celles du couvent de la Trinité et de St-Serge qui 
occupaient des espaces immenses). Les communes 
paysannes libres et les « pomestia » s'y rencontrent aussi, 
mais ils ne sont pas caractéristiques de cette zone. Au 
contraire tout ce qui est au sud de Moscou forme une zone 
où les « pomestia » prédominaient d’une manière absolue 
à l'exclusion presque complète des « votchini » et surtout 
des communes paysannes. Finalement, tout au sud nous 
avons les « odnodvortzi », dont le régime foncier est carac- 
térisé par une possession ef une exploitation personnelles 
unies à un service militaire et une corvée gouvernementale 
également personnels. 


Il va sans dire que cet essai de classification des diffé- 
rents modes de la propriété et de la possession du sol est 
trop schématique pour entrer dans tous les détails qui 
existaient en réalité, mais c’est intentionnellement que nous 
avons fait le sacrifice de ces détails pour pouvoir mieux 
fixer dans l'esprit des lecteurs les grandes lignes et les 
faits essentiels de cette répartition géographique des parti- 
cularités de la propriété foncière, qui trouve d’ailleurs son 
explication dans les circonstances politiques et écono- 
miques de l’époque. 


En outre, il ne faut pas oublier que vers la fin du XVI° 
siècle malgré toutes les différences locales qu’on vient de 
signaler, les « pomestia » étaient pour l’ensemble du pays 
le mode de possession le plus important; ce sont eux qui, 





pour ainsi dire, « donnaient le ton » à l’ensemble de l’or- 
ganisation de la propriété foncière. 


Si nous passons maintenant de la question de la répar- 
tition géographique à celle du régime même de la posses- 
sion du sol, nous serons amenés à constater qu'une autre 
conséquence de l'établissement du système des « pomes- 
tia » fut la prédominance d’un mode de possession pré- 
caire et que, malgré la contradiction apparente, on ferait 
peut-être bien d'appeler : « obligatoirement convention- 
nel ». En effet, si actuellement les propriétaires fonciers, 
fermiers, métayers, etc. payent des impôts à l'Etat c’est 
parce qu'ils possèdent ou exploitent des domaines fon- 
iers. L'’impôt — fait de droit publie — découle de la 
10ssession — fait de droit privé. Au moyen-âge un vas- 
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sal se recommandait librement à son suzerain. La posses- 
sion du fief et les obligations du vassal étaient toutes les 
deux choses privées. — En Moscovie au XVI siècle chacun 
devait remplir certaines obligations envers l'Etat et pour 
lui permettre de les remplir l'Etat lui fournissait certains 
moyens économiques, en l'espèce l'usage des «pomestia ». 
Si quelqu'un remplissait mal les obligations envers l'Etat 
et s'il faisait mauvais usage des moyens économiques que 
l'Etat lui avait fournis, il pouvait en être privé, mais 
n'était pas dispensé pour autant de servir l'Etat d’une 
autre façon. Ainsi en Moscovie la possession était un fait 
de droit public et elle découlait de l'obligation de servir 
l'Etat. 






























La lutte du pouvoir 
contre les restes de la féodalité 


Pendant la seconde moitié du XVI° siècle cette concep- 
s tion originale s’étendit dans une certaine mesure aux 
à « votchini », mais ici nous touchons à l’autre but que se 
proposait la politique moscovite du XVI siècle : la lutte 
directe contre les princes féodaux et les hboyars. Pour 
abattre leur influence politique il fallait s'emparer de leurs 
terres, car, comme on l’a déjà vu, les privilèges politiques 
et la propriété foncière s’mterpénétraient à cette époque 
d’une façon très intime. Ceci était d'autant plus facile et 
naturel que l'Etat, toujours en vertu dé ce même principe, 
se considérait comme ayant des droits de propriété | 
suprème sur les terres d’un prince ou d’un boyar dès que 
É celui-ci reconnaissait la souveraineté politique de Moscou. 


{ Les confiscations 


Le procédé suivi en cette matière par le gouvernement 

de Moscou était le suivant : dès que, par suite de la con- 

À quête violente ou d’une soumission plus ou moins volon- 

taire, une principauté, ou une ville libre tombait sous l’au- 

torité de Moscou, on procédait à un inventaire général de 

/ toutes les terres du prince, s’il y en avait, et des princi- 

paux boyars; on confisquait ces terres et on dédommageait 

leurs propriétaires en leur donnant des « pomestia » ou 
même parfois des « votel 


nn 


ïini » soit dans les environs de 
Moscou, où ils seraient placés sous la surveillance vigilante 
du gouvernement et où, en même temps, ils contribueraient 





| 
. 
J 
| 
ï 
| 

















— 065 — 


par l'éclat de leur nom, leurs talents et leurs connaissances 
administratives et militaires, à rehausser le prestige de la 
capitale; soit, et c'était notamment le cas pour les boyars 
moins importants, sur les frontières éloignées, où ils ne 
pourraient nuire à, personne et où ils défendraient l'Etat 
contre les étrangers. Il va sans dire que Ces confiscations 
ne s’effectuaient pas toujours d’une manière très pacifique 
et qu un certain nombre de princes et de boyars périrent, 
soit qu'ils aient défendu leur patrimoine les armes à la 
main, soit qu'ils aient été exécutés sur la Place Rouge de 
Moscou pour avoir fomenté des révoltes. 


Une partie des terres confisquées par Moscou était mor- 
celée et concédée en « pomestia » à des « serviteurs » mos- 
covites. Le reste, et ceci surtout dans les régions éloignées 
des frontières et là où il n’y avait pas de population indi- 
gène hostile à Moscou, devenait la propriété théorique du 
tzar, mais c’élaient naturellement les anciens paysans des 
boyars qui devenaient les propriétaires effectifs de ces 
terres (1). Moscou abattait ainsi les centres de résistance 
politique et se créait en même temps des points d'appui, 
sous forme de sociétés de « serviteurs » et d’usufruitiers 
fonciers qui lui étaient entièrement dévoués et acquis. Ce 
procédé original d’assimilation politique fut employé à 
maintes reprises et notamment lors des conquêtes de Nov- 
gorod, de Riazan, de Pskoff, de Viatka et de Kazan (2). 
C’est surtout « l’exode » de Novgorod effectué à deux 
reprises en {484 et en 1489, où plus de 1.000 boyars 





(1) Voir chapitre III. à 
(2) On trouvera un récit très détaillé de ces conquêtes chez Solovie/f : 
« Histoire de Russie ». 
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furent extradés et amenés à Moscou, qui est resté célèbre 
dans les annales de l’histoire russe. À la place de ces 
boyars un grand nombre de « serviteurs » moscovites 
furent envoyés à Novgorod où ils reçurent des « pomes- 
ia », surtout dans les parties du territoire de l’ancienne 
république, qui étaient le plus menacées par les ennemis 
extérieurs. Parmi eux se trouvaient 60 familles d'esclaves 
(appartenant à des boyars moscovites) qu’on avait affran- 
chies et dont les membres furent érigés en « pomestchiks » 
à celte occasion, ce qui prouve d’une manière irréfutable 
que le gouvernement de Moscou s’adressait à toutes les 
classes de la société, y compris les plus déhéritées, pour 
former les cadres de ses « serviteurs ». D'autre part, de 
très grands territoires furent à cette occasion, comme l’on 
disait alors, « inscrits au nom du Czar » et la possession 
en passa aux paysans qui y habitaient. L’exode de Nov- 
sorod fut une véritable révolution agraire qui, comme 
uous l’avons déjà vu en partie et comme nous allons le 
voir avec plus de détails dans le 3° chapitre, exerça une 
profonde influence sur le développement agraire ultérieur 
du Nord de la Russie. (4) : 


Opritchrina 


À. vrai dire cette politique d’expropriation violente ne 
fut appliquée jusqu'à la seconde partie du règne d’Ivan 
le Terrible qu'à des territoires étrangers à la Moscovie 
primitive, au moment, ou quelque temps après leur 





(1) Cf. Platonoff : « Le Temps des Troubles », D. 2 


annexion. Ivan le Terrible tenta l’application de ce sys- 
tème dans le cœur même de la Moscovie et c’est alors que 
prit naissance la célèbre « opritchnina » qui forme l’une 
des pages les plus dramatiques de l’histoire russe. La vé- 
ritable signification sociale, le fondement agraire de cette 
institution qui par ailleurs s’acquit une large et triste 
renonmée, même en dehors de la Russie, échappa aux 
contemporains et aux historiens russes du XIX° siècle qui 
n’y aperçurent qu'une étrange lubie d'Ivan le Terrible 
entièrement explicable par le caractère mal équilibré 
et sadique de ce Czar. Cependant les recherches récentes 
des savants russes permirent de projeter une nouvelle 
lumière sur ce fait historique extrêmement curieux. 

Dès le mois de janvier 1565 l'Etat Moscovite fut divisé 
en deux parties, dont l’une, appelée «zemstchina » garda 
son ancienne structure sociale et son ancienne adminis. 
tration, tandis que l’autre, appelée « opritchnina » ou 
partie « à part » (ce. à d. partie appartenant en propre 
au Czar, faisant son domaine particulier) — passa aux 
mains d'une nouvelle administration, composée d'hommes 
entièrement dévoués au souverain et qui n’avaient d’autre 
règle de conduite que l’obéissance aveugle à toutes ses 
volontés. Appuyé sur cette bande de véritables Janissaires 
Ivan le Terrible entreprit d’extirper la: trahison. 


« Successivement, le Czar incorporait dans l° « oprit- 
« chnina » l’une après l’autre les provinces intérieures de 
« l'Etat, il y effectuait une révision de la propriété fon- 
« cière et un dénombrement des propriétaires: il éloignait 
aux frontières où il exterminait simplement les hommes 
qui ne lui plaisaient pas, et il installait à leur place des 
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hommes sûrs. Etaïent bannis non seulement les glorieux 
descendants des princes des « oudiels », mais aussi les 
simples « serviteurs » et en général tous les hommes de 


« service de toute la valetaille qui entourait les 
« maîtres suspects aux yeux d'Ivan le Terrible. Cette 


opération de la révision et de l’extradition des proprié- 


taires fonciers reçut le caractère d’une mobilisation en 


masse de la propriété foncière avec tendance 


apparente à remplacer la grande propriété foncière des 


votchini » (héréditaire) par la petite possession des 
pomestia » (conventionnelle). Avec son développement 
l”« opritchina » prit des proportions énormes. Elle em- 
brassa une bonne moitié de l'Etat, toutes ses provinces 
centrales et septentrionales et ne laissa à l'ancienne 
mode d'administration que les régions frontières 1). 
Tel fut le rôle historique de L’ « opritchina ». 
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L'influence des « pomestia » sur les « votchini 


Mais la lutte entre les Czars de Moscou et les restes de 
la féodalité, ne se bornait pas à cette destruction brutale 
de l’ancienne propriété foncière. L'extension des principes 
qui régissaient le Système des «pomestia » à celles des 
« VOtchini » qui se conservèrent à travers les orages de 
l_« opritchnina » et aux « votchini » nouvelles (2) forme 


un autre aspect de cette lutte, comme nous l'avons déjà 





(1) Ptatonoff : « Ivan le Terrihle ». D. 103. 

En plus de l'héritage, les « votchini» pouvaient s'acquérir par 
achat ou par donation par exemple de Etat, pour récompensær des 
services exceptionnels, Voir aussi note à la page 70 
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indiqué en passant et comme nous allons le voir main- 
tenant avec plus de détails. Même, on peut dire que cet 


‘aspect-ci, moins apparent, moins dramatique, offre 


cependant au point de vue sociologique un plus grand 
intérêt, car son étude révèle une des nombreuses trans- 
formations des modes de propriété. Cette transformation 
se fit dans deux sens : d’une part, les « votchini », — 
propriété familiale — devinrent peu à peu propriété héré- 
ditairement personnelle, — ce fut, par conséquent une 
limitation des droits de la famille au profit des droits indi- 
viduels; d'autre part, le principe de la possession « con- 
ventionnellement obligatoire » fut étendu en partie aux 
« votchini » qui gardèrent cependant par ailleurs leur 
caractère essentiel de propriété. D'ailleurs nous croyons 
pouvoir dire que ces deux sortes de changements ne sont, 
en réalité, que les conséquences d’une seule et unique 
cause, l’étatisation des « votchini ». 


Jusqu'au XVI° siècle le dépositaire de la « votchina » 
n'avait que le droit d'usage; les droits de disposition et 
notamment celui d’aliénation appartenaient à la famille 
dans son ensemble. La situation change dans la seconde 
moitié du XV° siècle. Les droits individuels augmentent, 
ceux de la famille diminuent, il n’en reste plus que le 
droit-du rachat préférentiel, (fixé et réglementé par une 
série de lois d’Ivan le Terrible, de son fils et des premiers 
Romanoff), et le droit d’héritage. On peut voir dans ces 
changements une étape de l’évolution générale du droit 
qui va partout de l’asservissement de l'individu à son 
triomphe sur les privilèges de la famille, mais il nous 
paraît certain que dans ce cas particulier les conditions 
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très spéciales où se trouvait la Moscovie du XVF siècle 
contribuèrent au moins à accélérer ce processus universel. 


Dans la nécessité où se trouvait le gouvernement de 
Moscou de créer une grande force administrative et mili- 
taire, il n'hésita pas à étendre aux propriétaires des 
« votchini » le principe du service obligatoire, à l’instar 
des possesseurs des « pomestia ». La propriété fut ainsi 
soumise à l'exécution des obligations envers l'Etat et 
eut un caractère « conventionnel » en ce sens que le 
« votchinnik » pouvait être privé de son bien foncier pour 
avoir mal rempli ces obligations. Dans le même sens 
agissait l’extension très grande que prit à cette époque 
un mode particulier de la possession foncière intermé- 
diaire entre les « votchini » familiales et les « pomestia » : 
ce furent les « votchini » données (1) par l'Etat pour 
récompenser des services exceptionnels. Les conditions de 
donations quant à la durée et à l’étendue des droits du 
« votchinnik » variaient avec chaque cas particulier. 
Quelquefois c'était une propriété viagère, quelquefois une 
propriété héréditaire, quelquefois enfin l’acte de donation 
stipulait qu'un tel serait propriétaire de sa « votchina » 
« tant qu’il plairait à la volonté et à la bienveillance du 





(1) Au point de vue étimologique une « votchina » reçue en don, de 
méme qu’une « yotchina » achetée est un non-Sens, car le mot « votchi- 
na » ou « Otchina » signifie littéralement « ce qui a été hérité du père » 
(de « otez », père); ïl est évident que dans ce cas ce mot ne désigne 
pas le moyen d'acquisition, mais l’ensemble des droits effectifs du « vot- 
chinnik » — propriétaire, par rapport à sa propriété — « votchina », 
La lettre patente inédite de 1669, dont on trouvera la traduction à la fin 
de ce volume (voir Annexe n° I), offre précisément un exemple de ces 
dons de « votchini ». Dans ce cas particulier, il s'agit d'un « serviteur », 
« pomestchik » du Czar Alexis qui, Pour avoir pris part à la guerre 
avec la Pologne, reçoit un cinquième ‘de son « oklad » de « pomestie » 
en « votchina » héréditaire, 
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Czar ». Il est évident, que la propagation de ce mode de 
propriété essentiellement précaire et conventionnel ne fut 
pas sans influence sur le développement général des droits 
des « votchinniki ». 


Situation vers le début du XVII siècle 


Ainsi, vers la fin du XVI° siècle et le début du XVIT 
on se trouve en Moscovie en face d’une série de différents 
modes de la possession du sol, qui tendent cependant tous 
à se rapprocher d’un modèle unique : celui de la petite 
possession personnelle et viagère, strictement conditionnée 
par les services que le possesseur rend à l'Etat. Ce dernier 
possède le droit de propriété suprême sur toutes ces terres 
concédées à ses « serviteurs ». Le XVII siècle allait 
apporter de notables changements à cette organisation, (1) 





(t) Maintenant qu'on connaît dans ses grandes lignes l’organisation 
de la propriété foncière au Moyen-Age et pendant l'époque moscovite, 
on peut faire une remarque générale concernant la conception même de 
la propriété, Il est généralement admis qu’au Moyen-Age la conception 
ñe la propriété était beaucoup plus complexe et en même temps moins 
abstraite et moins tranchée que de mos jours. A ce sujet, Henri Sée 
s'exprime en ces termes : « Il apparaît clairement qu'au Moyen-Age l’on 
» a de la propriété une conception sensiblement différente de celle qui 
> nous est familière. Ne voit-on pas, à la fois, le suzerain, le vassal et 
» le-tenancier exercer, à des titres différents, des droits sur la même 
» terre? » (Henri Sée : « Les: classes rurales, etc. », p. 6%). Cette remarque 
intéressante garde toute sa valeur, si on l’applique à la Russie. Seulement, 
ici, le drvit de propriété était encor beaucoup mlus concret qu’en 
Europe Occidentale. En effet, on a vu à plusieurs reprises que les titres 
mére en vertu desquels le grand-duc de Moscou, les boyars, les « po- 
mestchiks », les « volosti » ou les paysans isolés avaient droit à la pos- 
session d'une terre n'étaient pas nettement différenciés. En: France, on 
peut parler des droits régaliens de l'Etat, des droits domantaux des 
seigneurs, des droits d'usage, etc. Toutes ces conceptions juridi- 
ques nettement  délimitées et dont chacune comporte des consé- 
quences pratiques existent à peine en Russie. Toutes les personnes 
juridiques, qui possèdent des droits sur une terre, les exer- 
cent au fond en vertu d'un eeul titre qui est celui de la force et ce sont 
les circonstances, les contingences concrètes qui décident dans chaque 
cas particulier la question de savoir qui est le véritable propriétaire. Il 
est curieux de constater que le terme même de « propriété » (« sobstven- 
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IV. — Le XVII: Siècle 
Caractéristique générale 


Pendant ce siècle la Moscovie —- l’ancienne « vot- 
china » des grands-ducs et des Czars de la dynastie de 
St. Wladimir se transforme de plus en plus en un état 
monarchique national. Peu à peu, les souverains-pro- 
priétaires deviennent des souverains politiques. Cette évo- 
lution ne s’opéra que très lentement : mais la compli- 
cation et l’amplification des fonctions gouvernementales 
et de toute la machine administrative, les luttes opinià- 
tres avec la Pologne et la Suède, qui développent le sen- 
timent national, et, en général, le contact avec l'étranger, 
contribuèrent puissamment à l’accélération de ce mou- 
vement. Un accident dynastique agit dans le même sens: 
Les représentants de la nouvelle dynastie des Romanoff 
ne pouvaient plus se considérer, du moins avec autant de 
raisons que leurs prédécesseurs, comme les « votchin- 
niki » de la Moscovie, puisqu'ils avaient été élus et n'a- 





nost ») reste inconnu jusqu à l'époque de Pierre le Grand, où il apparalë 
probablement sous l'influence des idées occidentales. Les autres termes 
exprimant les différents aspects du droit de propriété ne sont que très 
rarement employés. Généralement, pour désigner son droit sur une teTrr8 


on dit simpiement : « ma terre » et ainsi lorsqu'il s'agit, par exemple, 
d'une tenure paysanne dans un « pomestie », le Czar dit en parlant de cette 
terre ma terre » ; de même font le « pomestchik », la société fiscale 


à laquelle appartient le paysan, et le paysan lui-même. 

Dans.ce travail on a volontairement écarté toute la terminologie éla- 
borée par la jurisprudence occidentale concernant les droits de chose. Il 
en résulte pien entendu une certaine confusion, mais nous estimons 
qu'elle correspond à une réalité historique ; en effet, la confusion existait 
non seulement dans les termes, mais dans les conceptions juridiques et 


dans la pratique elle-même. 
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vaient pas hérité directement de la couronne et de tous 
les droits des anciens ezars. Sous l'influence de ces faits, 
et pour la première fois depuis le début de l'histoire, le 
droit public allait se séparer, d'une façon d’ailleurs 
encore imparfaite, du droit privé. Des facteurs écono- 
niques et militaires vinrent agir dans le même sens. Après 
s'être péniblement relevée des désastres du Temps des 
Troubles, la Moscovie connut dès le milieu du XVIF 
siècle un certain progrès économique. L'économie moné- 
taire, favorisée d’ailleurs par le commerce extérieur 
naissant, se développa de plus en plus. Dès lors l’orga- 
nisation agraire du XVI siècle, qui était le produit d’une 
économie naturelle, perdit de son importance. D'autre 
part, les guerres avec la Pologne et la Suède montrèrent 
à Moscou l’infériorité de sa cavalerie territoriale et l’on 
procéda à la formation de nouveaux régiments d’'infan- 
terie et de-cavalerie plus ou moins régulière, connus sous 
le nom de strelitz, reîtres et dragons. Les soldats et les 
officiers de ces nouveaux régiments n'étaient rétribués 
qu'en partie par la concession de terres, le reste de leur 
solde leur était versé en nature ou en argent. (1) Enfin, 
il ne faut pas oublier que le XVII siècle vit le raffermis- 
sement et la constitution définitive du servage, (2) et par 
conséquent ce n’était plus la possession de la terre comme 
telle, qui fut dorénavant la mesure de la situation maté- 
rielle d’un « pomestchik », mais bien plutôt la possession 
de la terre habitée par un certain nombre de serfs. 


_—_——_——————————< 


(1) voir Mäilioukoff : « Essais », v. I. 
(2) Voir chapitre Sulvant. 











Les « pomestia » de la possession précaire et obligatoire 
à la propriété privée 


Tous ces faits ne tardèrent pas à se répercuter sur le 
régime de.la propriété foncière. On a vu, que déjà au 
début du XVIP siècle, la différence entre les « votchini » 
et les « pomestia », qui était si nettement tranchée cent 
ans auparavant, n'était plus aussi irréductible. Pendant 
le XVII siècle cette différence alla en diminuant toujours 
davantage, jusqu à ce que le célèbre ukaze, dit « du ma- 
jorat », promulgué par Pierre le Grand en 1744, confondit 
ces deux modes de la possession du sol. (4) Mais ce rap- 
prochement s’effectua-t-il dans le sens de la propriété ou 
dans le sens de l’usage, de la possession précaire ? Ce que 
l’on vient de lire sur l’évolution générale de la Moscovie 
au XVII siècle aurait permis de donner une réponse à 
priori à cette question. La Moscovie garda pendant cette 
période la caractéristique générale d’un pays où les droits 
des différentes classes de la nation découlent de leurs 
obligations envers l'Etat, et ce caractère d’asservissement 
de toutes les forces vives de la nation au profit 
de lEtat atteignit son apogée dans la législation 
de Pierre le Grand; mais ces obligations qui, aupa- 
ravant, dans la période de l’économie naturelle, de la 
confusion du droit public et privé, et de la fluidité des 
masses populaires, grévaient essentiellement la terre. sont 
de plus en plus transférées aux personnes. Dès lors se 





(1) Voir chapitre IV. Au sujet de la confusion entre les « votchini » et 
les « pomestia », voir notamment Pavloff-Silvansky : « Origine de la no- 
blesse russe IIIe partie, chapitre III, pp. 185-219. 














rompit le lien très étroit qui existait auparavant entre la 
possession de la terre et les obligations envers l'Etat, et 
qui constituait le fondement essentiel du système des 
« pomestia ». Il ne faut pas comprendre cette rupture en ce 
sens que les possesseurs de terres furent libérés de leurs 
obligations; mais dorénavant, ces obligations grevaient 
chaque personne appartenant à la nouvelle noblesse, qui 
avait seule le droit (1) de posséder des terres habitées par 
des serfs, et indépendamment de l'étendue de ces terres. 
L'Etat ne demandait plus au « pomestchiks » de former et 
d’équiper une armée par leurs propres moyens, il n’en 
voulait qu'à leur personne, qui était d’ailleurs exploitée 
d’une facon qu'il est presque impossible d'imaginer 
aujourd'hui. 


Si l’on rapproche ces faits de ce que nous venons de 
dire sur la séparation croissante entre le droit public et 
le droit privé et, par conséquent, du déclin progressif de 
la conception de l'Etat propriétaire foncier, il ne reste 
qu’à en déduire que vers la fin du XVIF siècle la con- 
ception de la propriété privée des « pomestchiks » devait 
arriva. L'Etat se dessaisissant peu à peu de son droit de 
propriétaire suprême de. toutes les terres, la relation 
entre le service et la possession se relâchant progressi- 
vement dans le sens que l’on a vu, les prétentions éven- 
tuelles des paysans eux-mêmes étant réduites à néant par 
l'institution du servage, la propriété foncière devait for- 
cément tomber entre les mains des « pomestehiks ». 





(1) A quelques exceptions près. 
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Il ne nous reste plus qu’à voir comment s’opéra en réa- 
lité cette transformation (1). En premier lieu il faut men- 
tionner l'établissement du doit d’héritage sur les « po- 


mestia ». Ce ne fut d’ailleurs qu’un développement logique . 


et inévitable de germes contenus dans l’organisation pri- 
mitive des « pomestia » (2); ils devinrent héréditaires en 
fait vers le milieu du XVIE siècle, mais ce ne fut qu'en 
1684 qu'un ukaze vint sanctionner cet état de choses. 
Même constatation en ce qui concerne la liberté de tester, 
Vers la fin du siècle on trouve déjà quelques testaments 
où le légataire semble disposer assez librement de son 
“ pomestie » tandis qu’au XVI° siècle de tels testaments 
n'existaient pas; quant à la première moitié du XVIF 
siècle on rencontre de telles clauses, mais elles sont sans 
valeur tant qu’elles ne sont pas sanctionnées par l’autorité 
Suprême. En second lieu, il faut signaler les échanges des 
‘“ Pomestia », usage qui tend à se propager de plus en plus 
et qui fut officiellement reconnu et réglementé par dit- 
férents ukazes et notamment par l’Oulojeniye du Czar 
Alexis (XVI, 2-7). Il va sans dire que ces « échanges » 
cachaient le plus souvent des actes de donation et de 
vente, D’aïlleurs, la donation fut permise en 1685 jusqu’à 
Concurrence de la moitié du « pomestiè ». Reste fina- 
lement à mentionner l'usage de la « sdatcha » qui s’é- 
tablit de la façon suivante. On se rappelle que les veuves 
et les orphelines des « pomestchils » décédés recevaient une 


Partie du « pomestiè » de leurs maris ou de leurs pères en 


ner. 


(1) Pour ce qui suit voir notamment 
cité De D. 570 et suiv antes. 
} Voir pp. 94-55. 


! Wiadimirsky-Bouaanofi : Ouvr. 
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usufruit. Or, il arrivait souvent qu’elles ne savaient pas 
exploiter elles-mêmes leurs terres. Dès lors, elles les 
cédaïent à d’autres personnes moyennant le versement 
d’une contribution périodique ou d’une somme unique, 
ce qui évidemment équivalait à un acte de vente. En s’é- 
tendant et en se généralisant l’usage de la « sdatcha » 
servit à couvrir toutes espèces d'opérations d’aliénation. 


Ce fut par ces moyens détournés que s’opéra la {rans- 
formation des « pomestia » et le résultat de cette évolution 
fut l’établissement en Russie, au début du XVII siècle 
et pour la première fois depuis le commencement de l’his- 
toire russe, d'un système de propriété foncière de droit 
privé. Cependant cette propriété avait ceci d’original, que 
pratiquement et sauf de très rares exceptions, elle était 
concentrée entre les mains d’une seule couche de la 
société, du « shliakhestvo », comme on disait sous Pierre 
le Grand, ou du « dvorianstvo », comme on le dira plus tard 
sous le régime des Impératrices. De plus, au point de vue 
économique cette propriété était basée sur le servage, qui 
s'était définitivement établi dans la seconde moitié du 

XVII siècle. Mais avant de passer à l'étude de ce phéno- 
mène très complexe de la vie sociale de la Moscovie il 
serait bon, je crois, de s’arrêter un moment el de jeter 
un coup d'œil d'ensemble sur ce qu'on vient de lire dans 


ce chapitre. 


V. — Récapitulation et Conclusion 


Ce chapitre a-été consacré spécialement à l'étude de 


la grande déviation subie par le développement de la pro- 
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priété foncière en Russie pendant le XVE° sièele et le XVIL 
siècle. On a vu, en effet, que pendant le moyen-âge le 
régime de la propriété foncière en Russie ne différait que 
fort peu de celle de l'Europe Occidentale. Nous avons 
essayé de montrer que l'opinion contraire, suggérée par 
une école historique qui s'attache surtout à mettre en 
relief les particularités de l’histoire russe, était fondée sur 
un malentendu. D'ailleurs, une simple déduction devrait 
conduire à la même conclusion : le régime de la propriété 
foncière étant la résultante de toutes les conditions écono- 
miques, sociales et politiques d’un pays, et ces conditions 
étant au moyen-âge sensiblement les mêmes tant en Russie 
qu’en Europe occidentale, il en devait résulter une orga- 
nisation à peu près semblable de la Propriété foncière 
dans les deux grandes parties du continent. Cette 
Organisation avait pour base la confusion de la souve- 
raineté et de la propriété foncière et pour fondement des 
relations contractuelles entre les propriétaires-souverains. 


Or, depuis la fin du moyen-âge les voies suivies par 
l'évolution de la propriété foncière en Europe et en Russie 
furent totalement différentes. En Europe on assiste à une 
lente et progressive désagrégation du féodalisme. Les féo- 
daux perdent peu à peu leurs droits, les paysans en ac- 
quièrent toujours davantage et réussissent à se libérer de la 
tutelle des barons. Ainsi, les deux parties de la société féo- 
dale vont à la rencontre l’une de l’autre et cette évolution 
se termine par la naïssance de la Propriété foncière moder- 
ne, qui ést une propriété privée, individuelle, absolue et 
libre. L'Etat ne joua presque aucun rôle dans cette évolu- 
tion; il se contenta d'enlever aux féodaux leurs droits poli- 
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tiques, mais ül n’intervint ni dans l'organisation de la pro- 
priété foncière elle-même ni dans la lutte entre les féodaux 
et les paysans qui prit; pour cette raison, le caractère d’une 
lente évolution sociale. Mais tout ceci ne fut rendu pos- 
Sible que par la séparation nette du droit public d'avec le 
droit privé, qui accompagna la formation des grands Etats 
de l'Ouest; que grâce à l’existence d’une économie moné- 
taire permettant à l'Etat d'entretenir son armée el sa 
bureaucratie en se basant sur un système fiscal approprié 
sans avoir besoin de recourir pour cela en grande parte 
à l'exploitation des richesses naturelles; que grâce enfin, 
à ce fait que les guerres assez fréquentes en Europe aux 
AVE, au XVIL et au XVIII siècles avaient le caractère de 
compétitions dynastiques plutôt que celui de luttes à mort 
entre des peuples appartenant, à des races et à des civi- 
lisations différentes et hostiles, comme ce fut par exemple 
le cas lors des invasions barbares au commencement du 


moyen-âgce. - 


En Russie, la situation était totalement différente. Son 
unifñcation ne se fit pas en vertu d’une évolution interne, 
mais plutôt pour des raisons de politique extérieure. D'une 
part, cette unification ne fut pas secondée par l'important 
facteur de l’économie monétaire, d'autre part, elle ne fut 
pas suivie d’une séparation entre le droit public et le dro 
privé et la conséquence en fut le développement et le raf- 
fermissement de l’idée de l'Etat propriétaire foncier par 
excellence. Enfin, la Russie avait à supporter une lutte 
opiniâtre avec des ennemis qui menaçaient son existence 
même. Il en résulla un grand Etat monarchique, suf: 
fisamment centralisé, mais ayant encore des centres de 





era. dieser x: 


SL ed Noire) agp 


career CT 


nu 


HER fee 


résistance locale sous la forme des « votchini » des anciens 
princes et des boyars; un Etat pauvre, ayant pour base 
une économie naturelle très arriérée, se considérant soi- 
même comme le propriétaire de toutes les terres et 
demandant à la population des sacrifices énormes poux 
mener à bien la lutte avec l’ennemi extérieur. Cet Etat 
s’attaqua d’abord aux restes du féodalisme et ce furent 
les «exodes » et l «opritehnina » que l’on vient d'étudier; 
la destruction en fut brutale et définitive, bien plus com- 
plète qu’en Europe Occidentale parce qu'on détruisit non 
seulement les droits politiques des anciens féodaux, mais 
aussi et surtout leurs droits comme propriétaires qui 
étaient d’ailleurs liés aux droits féodaux. (1) 


Ensuite, pour se créer une armée et une bureaucratie, 
et S'appuyant toujours sur ses droits de propriétaire, l'Etat 
procéda à la distribution de terres à une nouvelle classe de 
« serviteurs » et ainsi se forma le système des « pomestia » 
qui est caractérisé par le triomphe de la possession per- 
sonnelle, précaire et obligatoire. Ce système des « pomes- 
tia » constitue précisément la grande déviation que subit 





(1) On dit souvent que le développement normal de la Russie au XIXe 
et même au début du XXe cles a été empêché par les restes et les sur- 
vivances du féodalisme. Nous estimons qu'en parlant ainsi on commet 
une erreur grossière, Car On confond le féodalisme avec le système des 
« pomestia » qui en est la négation. Le féodalisme est caractérisé essen- 
tiellement Dar 1) une liaison étroite et mème une confusion totale entre 
la souveraineté et la propriété foncière, 2) un éparpillement du pouvoir 
suprême ef 3) une hiérarchie assez complexe de vassaux et de suzerans, 
On a vu que tous ces éléments (Sauf le premier et encore seulement jus 
ee RARE moitié du XVIIe Siècle) font absolument défaut au sys- 
À È des « pomestia », La Russie à souffert et souffre encore aujourd'hui 
des conséquences du système des « pomestia » qui remplaça le féodalisme 
dans un pays qui n'était pas encore préparé à sa disparition et ainsi 
nous serions tentés de dire, malgré l'apparence paradoxale de cette pro- 
position, que le développement normal de la Russie a fté empêché par 
les suites de la destruction trop brusque du système féodal. es 
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le développement de la propriété foncière en Russie. Il est 
vrai qu'il permit à l'Etat Moscovite de lutter victo- 
rieusement contre l'ennemi extérieur et que grâce à lui se 
constitua cette classe moyenne de détenteurs du sol, qui 
ailleurs avait été le produit du commerce et de l’industrie; 
elle forma le principal appui du pouvoir et permit de 
maintenir l'unité du pays, mais par ailleurs, le système 
des « pomestia » eut d’autres conséquences fâcheuses. On 
se rappelle comment, vers la fin du XVII siècle à la suite 
d'une série d'évènements économiques, financiers, mili- 
taires et politiques, les obligations des « serviteurs » 
furent transposées de la terre aux personnes, comment 
VEtat se dessaisit de son droit de propriété et comment, 
par conséquent, les « pomestia » et les « votchini », qui 
s'étaient presque entièrement confondues à cette époque 
formèrent la base d’un nouvel état de choses en matière 
de possession du sol, fondé sur la propriété foncière héré- 
ditaire de droit privé. Il semble ainsi que l’évolution de la 

propriété foncière en Russie rentre dans sa voie normale et 
va dorénavant rejoindre celle de l‘Europe Occidentale. 

Malheureusement, il n’en est rien, car ce nouveau mode 
de propriété privée est basé tout entier sur le système du 
servage, qu'il nous faut étudier maintenant pour donner 
un tableau d'ensemble du régime de la propriété fon- 

cière au XVII siècle dont on ne connaît jusqu'à présent 

qu'une partie. 
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CHAPITRE II 





Les origines du servage et son histoire 
dans la première moitié du XVIl siècle 





SOMMAIRE : 


1. — La situation des paysans sur les terres des « pomestchiki » 
et des « votchinniki » avant l’établissement du servage : 
Introduction. Les différentes catégories de paysans. Les 
« poriadniya zapisi ». Les redevances. Conclusion. 

il — Les différentes théories sur l'origine du servage : Théorie 
classique. Pogodine. Klioutchevsky. L'endettement des 
paysans. Causes de l'endettement. Le « Kabalnoye kho- 
lopstvo ». Son influence sur le servage. Origine du servage. 
Serguéyévitch. Critiques des théories du prof. Klioutchevsky. 

III. — Développement du serVage jusqu'au début du XVII siècle : 
Causes générales. La fluidité de la population, Les premiers 
« attachements ». Réduction du domaine foncier des « volosti 
noires » L! « attachement » dans les « volosti noires ». L’ € at- 
tachement » sur les terres des « pomestchiki » et des « vot- 
chinniki ». Le « starojilstvo ». Les « povozi ». Les ukazes de 
la fin du XVF et du début du XVII siècles, Conclusion. 

IV. — Le servage dans la première moitié du XVIIe siècle : Géné- 
ralités. Les « bobyli ». Leur « attachement ». Extention du 
Servage. L’ « oulogéniyé » de 1649. 





INTRODUCTION 


Au point de vue historique et même au point de vue 
sociologique le servage russe du XVIF et du XVII: siècles 
présente un très grand intérêt. En effet, tandis qu’en 
Europe Occidentale les classe villageoises se libèrent peu 
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à peu de la tutelle des féodaux, tandis que se prépare aïnS? 
la transformation des serfs du Moyen-Age en paysans 
libres, propriétaires ou tenanciers — en Russie au con: 
traire la liberté et les droits des paysans subissent de 
graves atteintes dès la seconde moitié du XVI° siècle jus- 
qu’au moment Où, environ un siècle plus tard, une grande 
partie de ces paysans se transforment en serfs des « vots 
chiniki » et des « pomestchiki », après avoir perdu toute 
leur liberté et tous leurs droits. Ce phénomène ne peut pas 
être expliqué par un simple retard du développement s0= 
cial de la Russie sur celui des différents pays de l'Europe 
Occidentale, car par ses origines, par les conditions qui 
l'ont fait naître, le servage russe — le « krepostnoyé pra 
vo » — diffère essentiellement de l'institution du mème 
nom, qui existait en Europe au Moyen-Age. Le servage 
russe est le produit de circonstances spéciales qui carac- 
térisent et distinguent la vie économique, sociale et polis 
tique de Moscou au XVI et au XVIF siècles et, considéré 
au point de vue de la propriété foncière, il constitue un 
des aspects de la grande déviation du développement de 
cette institution, dont on a déjà parlé au chapitre précé- 
dent. Il peut sembler qu’une étude détaillée des origines 
et du développement du servage sorte des cadres très 
étroit 
tion. Cependant, il faut se dire que le servage est le résul 
tat de la même ambiance sociale qui à vu naître le système 

des « pomestia », que le servage et le régime de la prœ 

priété foncière s’interpénètrent et se conditionnent réci- 

proquement et que finalement au XVIII et au XIX° siècles 

le servage a eu une influence tellement prédominante Sur 


s que nous nous sommes imposés dans l’Introduc: 
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le développement ultérieur de la propriété foncière, qu’il 4 
est absolument impossible de se faire une idée adéquate 
de celle-ci, sans connaître au préalable ce que fut le 
« krepostnoyé pravo ». C’est pour cette raison que nous 





avons tenu à élargir quelque peu les cadres de cette étude dl 
et que nous avons consacré ce chapitre spécialement à 2 
l'histoire du servage. 4 


L'origine du servage est une de ces questions difficiles : 
à éclaireir qui ont le plus passionné les juristes et les his- ( 
toriens russes. Comme il arrive souvent dans ces cas une 
opinion classique, simple et qui semblait résoudre la ques- 
tion d'une manière définitive était au début acceptée par 
tout le monde. Quelques critiques s’élevèrent timidement, 
puis vint une œuvre fondamentale qui détruisit complè- 


à tement l'opinion reçue et fournit une nouvelle théorie à 
d'ensemble, diamétralement opposée à l’ancienne. Elle 
sembla pour un moment être le dernier mot de la science 4 


en répondant à toutes les critiques précédentes. Mais les 
partisans de l’ancienne théorie se ressaisirent, retrem- 
pèrent leurs arguments et une lutte commença entre les É 
« anciens » et les « modernes ». Au cours de cette lutte 
on s'apercut que les données sur lesquelles on voulait 
s'appuyer pour porter des coups à ses adversaires n’é- 

taient pas encore rassemblées en nombre suffisant, que f 
les bases mêmes qui auraient permis de construire solide- A 
ment une vaste généralisation faisaient défaut. Dès lors, A 
la lutte perdit de son acuité et la question fut abandonnée } 
aux spécialistes qui s’attaquèrent aux problèmes de dé- à 
tails, élucidant par un travail minutieux et souvent pé- 


nible les différents aspects particuliers de la question sans 
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prétendre s'élever aux larges vues d'ensemble. L'œuvre 
est loin d'être achevée, il reste encore beaucoup de points 
obscurs; cependant la science peut dès à présent s’enor- 
gueillir de -certains résultats partiels, il est vrai, mais 
solidement et, croyons-nous, définitivement acquis. N'est: 
ce pas là l’histoire de presque tous les succès de la science 
moderne ? 


1, — La situation des paysans 
sur les terres des « pomestchiki » et des « votchinniki » 
avant l'établissement du servage 


Les différentes catégories de paysans 


Cependant avant d'exposer ces différentes théories, 1l 
faut jeter un coup d'œil général sur la situation des 
classes rurales en Moscovie à l’époque qui précéda immé- 
diatement la formation du servage. Si nous avons mis 
« classes rurales » au pluriel, c’est qu’en effet les hab 
tants des campagnes né formaient pas une masse homo» 
oène, mais étaient divisés au contraire en un grand 
nombre de catégories sociales. Et tout d’abord il faut 
distinguer entre les hommes libres et les esclaves, qui ap- 
partenaient le plus souvent aux grands propriétaires fon: 
ciers mais dont le nombre était relativement assez res 
treint. Ces esclaves eux-mêmes étaient de. différentes 
sortes : depuis les esclaves complets (« polniye kholopi ») 
jusqu'aux esclaves conditionnels et temporaires. On aura 
l’occasion de revenir sur la signification de ces termes à 
propos des théories sur le servage du professeur 
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Klioutchevsky (1). Quant aux hommes libres, il faut 
distinguer ceux qui vivaient sur leurs propres ter- 
res, les terres « noires » (tchernosochniye), de ceux 
qui habitaient les terres des « votchinniki » ou des 
« pomestchiki »; ensuite les paysans à proprement parler, 
N possesseurs ou tenanciers de leurs terres, assujettis aux 
à impôts —— des paysans subalternes, artisans ou 
: simples manœuvres qui vivaient souvent chez les paysans 
réguliers, sous leur protection et sous leur dépendance. 
Ces paysans subalternes, qui portaient les noms de « bo- 
byli », « podsousiedniki », « zakhrebetniki » (2), etc., 





A 


n'étaient pas membres réguliers des « volosti » dans les 
terres « noires », n'avaient pas de rapports directs avec 
les propriétaires et possesseurs dans les « votchini » et 
les « pomestia », ne cultivaient presque jamais la terre 
pour leur propre compte, et même s’ils y étaient directe- 
ment intéressés, l'étendue de leurs terrains était toujours 
très réduite par rapport à l'étendue des terrains cultivés 
par les paysans à proprement parler ou « krestiane ». 
Par contre, ils ne payaient pas d'impôts ou pour em- 
ployer la terminologie de l’époque, ils n'étaient pas assu- 
jettis au « tiaglo » et se considéraient comme essentielle- 
ment « libres », c’est-à-dire libérés de toutes obligations 
envers l'Etat, la communauté et les boyars. De plus ils 
n’avaient que des relations contractuelles avec les paysans 
qui les employaient et ils pouvaient les rompre à chaque 
instant, si toutefois leur situation matérielle le leur per- 











(1) Sur les esclaves cf. Serguëéyevitch : « Ant. fur. », v. I, pp. 93-160, 
Wiadimirsky-Boudanoff : « Ouvr. cit. » D. p. 389-10S et 64 -652. 
(2) Sur- ces paysans subalternes cf. Dyakonoïf : « Histoire de la popu 


jation rurale », l'étude spécialement consacrée aux « bobyli 
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mettait. En somme, bien que dans la hiérarchie sociale, 
ces paysans subalternes occupassent un rang inférieur, ils 
réussirent à conserver leur liberté personnelle plus long- 
temps que les paysans réguliers. 

Finalement, il faut distinguer entre les « nouveaux » 
(« noviki », « novoprikhodzi ») c'est-à-dire ceux qui ve- 
naient de devenir membres d’une commune ou de conclure 
un engagement avec un « pomestchik » ou un « votchin- 
nik », des « anciens » (« starojilzi », « izstarinniye ») qui 
habitaient déjà depuis quelque temps sur les mêmes lieux. 
Comme cette division en « anciens » et « nouveaux » a eu 
une influence considérable sur le développement du ser- 
vage, il importe de préciser un peu ces notions. M. Dya- 
konoff qui à consacré une série de travaux à rechercher 
la Signification exacte du terme « starojiletz » arrive à 
cetie conclusion, qu'au XVI siècle étaient considérés 
comme « sfarojilizi » ceux des paysans réguliers et en 
général ceux des habitants de la Moscovie soumis au « tia- 
glo », qui étaient inscrits dans les cadastres fonciers (« pis- 
zoviye knigui ») que l'Etat faisait établir de temps en 
temps (1). 


Les « PoOriadniya zapisi » 


Lorsque quelqu'un voulait devenir paysan chez un 
« pomestchik » ou un « votchinnik », il signait générale- 
ment un Contrat, qui se nommaïit « poriadnaya zapis » el 
dont quelques exemplaires se sont conservés jusqu’à nos 
jours. Leur rareté s'explique par ce fait que souvent et 





1) Dyakonojf : Cuvr. cit. p. 31. 
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même dans la plupart des cas ces contrats prenaient la 
forme d'engagements verbaux, surtout au XVI° siècle (1). 
Ces contrats mentionnent d’abord les noms des répon- 


dants, car pour devenir paysan chez un propriétaire ou 
| possesseur il fallait que tous les autres paysans de ce pro- 


priétaire ou du moins quelques-uns parmi eux se portent 
garants du nouveau venu. D’assez fortes amendes, recou- 
vrables sur les répondants, étaient prévues en cas de non- 


à exécution des conditions du contrat. Puis on indiquait la 
à durée du contrat. Avant 1497 il n y avait aucune date fixe 
| qui limitât la liberté du déplacement des paysans, les 
à engagements des paysans conclus généralement pour la 





durée d’un an, quelquefois davantage, pouvaient prendre 
fin à n'importe quelle date de l’année; dans le Code de 
Jean LIL (« Soudebnik » 1497) on trouve à ce sujet la 
première mesure restrictive d'ordre général : dorénavant 
les passages des paysans d’un propriétaire à l’autre ne 
pourraient avoir lieu qu'à la St-George d'automne, pen- 
dant une semaine qui précède ce jour et une semaine qui 





(1) Toutes les données concernant les « poriadniya Zapisi », ainsi que 

les redevances des paysans ont été puisées chez : 
Wiadimirsky-Boudanoff. : Ouvr- cit. p. 135 et suivantes, 

« Histoire de la formation des principales catégo- 
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è Lappo-Danilevsky : 

à ries de la population paysanne en Russie », notamment, p. p. 36-49. 

? 

À Klioutchevsky : « COUrTS », Y. II, p. 381 et suivantes 

È Zavtéline « Un grand boyar dans sa votchina » (quoique ce dernier 
} ouvrage se rapporte à une époque postérieure, il donne un tableau extrè- 
: mement vivant de ce qu’étaient les redevances paysannes et en général 
è les rapports entre les paysans et les « votchinniki » ou les « pomestchiki »). 


Documents concernant l'histoire des paysans » notamment les nos 
2, 26, 29, 3. (Les lettres patentes adressées par les couvents Aux paysans 
de leurs « votchini » avec l’énumération détaillée des redevances paysan- 
nes sont une des meilleures sources pour l'étude de la situation écono- 
mique des paysans du xwIe siècle). 

« Actes concernant l'histoire de la population soumise au « tiaglo -» 
dans l'Etat Moscovite », publiés par M. Dyakonoff, 1er vol: 


« 
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le suit (1). Dans la seconde moitié du XVI° siècle on ne 
trouve plus dans les « poriadniya » d'indication au sujet 
de la durée du contrat, comme s’il était sous-entendu qu'il 
était conclu pour toujours. 

Venait ensuite le « pogiloyé » c’est-à-dire les paye- 
ments pour l'usage des habitations et des constructions 
en général. Le code de 1497 fixe le prix de la « cour » 
paysanne à un rouble dans la région des steppes et à 50 
copecks dans la région forestière. L'usage pendant quatre 
ans équivalait selon ce Code à la destruction complète 
et par conséquent le paysan avait à payer chaque année 
25 ou 12 1/2 copecks pour l’usage de sa maison, selon la 
région du pays (2); il pouvait aussi en quittant le pro- 
priétaire après avoir habité chez lui pendant quelques an- 
nées, ne rien payer, mais construire simplement une nou- 
velle maison à ses propres frais et par ses propres 
moyens. D'ailleurs il faut dire que, malgré la stipulation 
expresse du code de 1497, les propriétaires se permet- 
taient souvent de fixer le montant du « pogiloyé » à un 
niveau beaucoup plus élevé que le niveau légal, comme 
on le voit par une série de pétitions et d’affaires judi- 
ciaires de l’époque. 

Le paysan s’engageait ensuite à prendre part au paye- 
ment de tous les impôts et à tous les travaux (tels que 





(1) Voir « Code de 1497 ; art. 57 « du désaveu des paysans » dans la 
-« Chreslomalie de L'histoire du droit Tusse », y. IX, p. 102. On y trouvera 
de même (note 91) un répertoire assez complet des mesures restrictives 
partielles, pr avant 1497. (Cf, plus bas, pp. 116-et sulv.) La règle 
Env les I 1ges des paysans à l'époque de la St-George a été textuel- 
lement rép dans le Code d'Ivan le Terrible, 1550 (« Soudebnik Czar- 














Ï ») art. (Id. p. 172). 
É Se Code de 1497 », art. 57 ‘Id. D. 102). Voir aussi « Code de 1550 » art. 
8&S (Id. p. 172 


| où cette règle a été quelque peu modifiée, Je prix de la 
COUT » 
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construction des routes, des places fortes, etc.) dont l'Etat 
pourrait grever les paysans. 


Une autre clause de la « poriadnaya » définissait l’é- 
tendue et la situation exacte du morceau de terre que le 
paysan recevait en usage. Il-est très difficile de définir 
exactement l'étendue moyenne des exploitations pay- 
sannes au XVI° siècle. On sait seulement que cette éten- 
due variait beaucoup de province en province et même 
d'exploitation à exploitation et que, par conséquent, il 
n’y avait aucune espèce d'égalité de fortune entre les 
paysans. Sans prétendre que ces chiffres soient bien re- 
présentatifs; nous dirons seulement que, d’une part, on 
rencontre des « cours » paysannes qui n’ont qu'une dé- 
ciatine dans chaque champ (donc trois déciatines de terre 
labourable en tout) et que, d'autre part, on en trouve qui 
ont jusqu’à douze et même jusqu’à quinze déciatines (donc 
36 à 45 déciatines de terre labourable en tout, sans comp- 
ter les potagers, la forêt, les prairies, les pâturages, les 
terrains vagues, etc.). Cependant, le plus souvent on ren- 
contre des « cours » paysannes qui ont en tout de cinq à 
dix déciatines de terre labourable (1). L’exiguité relative 
des exploitations paysannes s'explique non par le manque 
de terres, mais, d’une part, par la faiblesse économique 
des paysans qui ne parvenaient pas à labourer davan- 
tage, d'autre part, par le fait que presque tous les paysans 
avaient en dehors de l’agriculture proprement dite, encore 
d’autres occupations (telles qu'apiculture, pèche, chasse, 


industrie forestière, industrie du lin, etc.). 





(1) KlioulehevsHiy : « COUrS » Vv. TI, p- 385. 
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Si le paysan nouveau venu recevait en exploitation un 
morceau de terre qui n'avait jamais été cultivé auparavant 
et qu'il fallait défricher (souvent à grands frais et au prix 
de beaucoup de travail) avant de le faire valoir, il recevait 
une franchise — « Igota » — c’est-à-dire que pendant 
quelque temps, souvent plusieurs années, il était libéré 
totalement ou partiellement de toute redevance vis-à-vis 
du propriétaire ou du « pomestchik ». 


Les Redevances 


Quant à ces redevances elles étaient multiples et va- 
riaient selon les cas. Nour tâcherons cependant de les 
énumérer, en les classant aussi bien que possible. Tout 
d’abord, il faut mentionner les différentes espèces de cor- 
vées que l’on peut diviser en quatre catégories : 1° les 
travaux dans la « cour » du « votchinnik » ou du « pomest- 
chik », tels que constructions, réparations, jardinage, soins 
domestiques, etc.; 2° la corvée des champs proprement 
dite; 3° les petites corvées, telles que travaux d’apicul- 
ture, de chasse, de pêche, etc. ; et 4° la corvée des trans- 
ports, qui consistait à transporter le blé et les autres pro- 
duits de l’agriculture de la campagne dans les villes ou 
bien d’une « votchina » dans une autre. Il faut dire cepen- 
dant que jusqu'à la fin du XVF siècle toutes ces formes de 
corvées quoique déjà existantes, n’avaient pas encore pris 
une grande extension (1). Il nous semble que ceci peut 
être expliqué par deux raisons principales. On a vu, en 
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(1) A l'extrême Nord de la Russie, là où, à coté des payéans des « volosti 
noires » les couvents étaient les uniques propriétaires. la corvée resta 
inconnue même pendant tout le XVIIe siècle. Cf Efimenko : « La propriété 
foncière des paysans à l'extrême Nord », D. 287-88 ; 
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effet, qu'au début du XVI° siècle, le type prédominant de 
la propriété foncière était la grande « votchina » des 
boyars; le nombre des propriétaires n’était pas grand. 
Dès lors, la somme de travail exigée pour satisfaire les 
besoins immédiats de ces boyars, n’était pas considérable 
et se répartissait entre de nombreux paysans; elle était 
ainsi réduite à quelque chose d’assez peu important. 
D'autre part, chaque boyar avait à son service personnel 
des esclaves, qui exécutaient une grande partie des tra- 
vaux ayant le caractère de corvée. Mais lorsque avec le 
développement du système des « pomestia », le nombre 
des détenteurs du sol s’accroîtra dans une forte proportion 
et lorsque le type prédominant de la possession sera le 
petit « pomestie » — la corvée prendra peu à peu une impor- 
tance beaucoup plus considérable. Nous aurons d'aulsurs 
l’occasion de voir plus tard comment de décade en décade 
à travers tout le XVII et le XVIII siècles, la part de la 
corvée dans les redevances paysannes augmentera toujours, 
jusqu'à ce que, à la veille de l'abolition du servage, la 
corvée soit la redevance unique dans la majorité des pro- 
priétés privées. 

Pour le moment la redevance importante était ce qu'on 
appelait le « revenu » du boyar (« dokhod »), c’est-à-dire 
les différentes espèces de prestations en nature, parmi les- 
quelles il faut signaler deux catégories principales : le 
hestvo » et l’ « obrok ». Le « polovnitchestvo », 


« polovnite 
consistait dans 


comparable au « champart » français (1), 





(4) « Le champart (campipars) représente l'abandon fait au proprié- 
taire par le tenancier d'une partie de sa récolte ». H: Sée : « Les classes 
rurales et de régime domanial en France au moyen-äge », Livre III, Ch. 
VII, 3, p. 402. à 
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le prélèvement d'une certaine partie de la récolte en fa- 
veur du propriétaire. La part elle-même variait considé- 
rablement suivant la combinaison de cette redevance avec 
d’autres : elle pouvait atteindre 1/5, 1/4, 4/3 voire la 
moitié de la récolte. On signale des cas exceptionnels où 
elle égalait les 3/5 de la récolte. L’ « obrok », Comparable 
au « Cens » français (1), est une somme fire prélevée en 
argent, mais le plus souvent en nature. Au début 
1 « obrok » jouait un rôle assez insignifiant, mais peu à 
peu son importance, grandit et il devint avec la « COrVÉe » 
une des redevances essentielles des paysans. Mentionnons 
encore les « petits revenus » qui consistaient en des pres- 
tations à dates fixes, et notamment à l’occasion des 
grandes fêtes, de certaines quantités de produits secon- 
daires de l’économie paysanne, tels que œufs, beurre, fro- 
mage, volaille, viande, poissons, miel, lin, etc., ete. Ces 
« petits revenus » atteignaient d’ailleurs des proportions 
considérables, Surtout, dans les « votchini » des couvents. 
Il ne faut pas penser Que toutes les « poriadniya » con- 
tiennent une énumération détaillée de toutes les rede- 
Vances : parfois, le contrat n’en mentionne que quelques- 
unes, parfois il.en réfère aux usages, parfois même à la 
volonté, au bon plaisir qu « votchinnik » ou du « pomest- 
chik » (2). 

Conclusion 


Ces indications Sommaires suffisent, CTOYONS nous, 





(1) Voir H. Sée : OUVr. Cit. pp. 394-402. 

9) 5 

() On trouvera des exemples de Ces « poriadniya Zzapisi » et d’autres 
actes dans les « Documents Concernant l'histoire des PaySans ». Annexe 
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n° # D. D. 248-%53, Voir aussi « Actes concernant l'histoire de la popuia 
Lion soumise au « tiaglo » dans 1 
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pour se faire une idée générale de la situation des paysans 
au XVI° siècle. C'était une classe de cultivateurs libres, 
divisée en de nombreux groupements, occupant chacun 
une position sociale et économique différente; en vertu de 
contrats librement consentis ils s’établissaient sur les 
terres des « votchinniks » et des « pomestchiks » en qualité 
de métayers ; pour l'usage de ces terres ils devaient s’ac- 
quitter de certaines redevances en nature et en travail vis-à- 
vis des propriétaires ou des possesseurs du sol. Ils pre- 
naient part au payement des impôts ef jouissaient d’une 
assez large indépendance pour le règlement de leurs af- 
faires intérieures. Ils pouvaient quitter leurs terres dès 
que les conditions du contrat étaient remplies et même 
avant, en ne s’exposant dans Ce dernier cas qu'à une 
poursuite civile en dommage-intérêts. Par ailleurs, ils 
jouissaient de tous les droits et libertés, que possédaient 
les aütres hommes libres, si tant est qu’on puisse parler 
des droits et libertés des sujets moscovites au XVI° siècle. 
Or, un siècle plus tard nous trouvons à la place de ces 
métayers libres des serfs, attachés à la glèbe, privés de 
tous les droits, en voie de devenir la propriété des « pomest- 
chiks », des choses au lieu d'hommes. Comment cette 
transformation a pu se faire ? 


11, — Les différentes théories sur l’origine du servage 
Théorie classique 


Jusqu'en 1858 on estimait généralement que l’attache- 
ment des paysans à la glèbe se fit simplement en vertu 
d'un ukaze du Czar Théodore, inspiré d’ailleurs par Boris 
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Godounoff et promulgué en 1592. On n’a jamais pu retrous 
ver cet ukaze, mais par contre, on possède deux autres 
ukazes : l’un de 1597 (1), l’autre de 1607 (2) et c’est leur 
étude qui a suscité chez les historiens russes l’idée de 
l'existence de l’ukaze de 1592. L’ukaze de 1597 se rap- 
porte aux paysans-fuyards, c'est-à-dire à ceux des pay- 
sans qui pour une raison ou pour une autre se seraient 
illégalement enfuis de leurs « pomestchiks » ou de leurs 
« votchinniks ». Cet ukaze stipulait que des poursuites ne 
pourraient être intentées contre les paysahs fuyards que 
s'ils avaient fui après 1592 ; ceux qui avaient quitté leurs 
 pomestchiks » avant 4592 ne devaient plus être ramenés 
chez leurs anciens maîtres. D'où vint l’idée, qu'en 1592 un 
autre ukaze avait été promulgué qui attachait les paysans 
à la glèbe et qui leur défendait de quitter dorénavant les 
terres de leurs « pomestchiks ». Ceux qui avaient fui avant 
1592 pouvaient rester où ils étaient; les autres étaient 
considérés comme fuyards et devaient être recherchés, em- 
prisonnés, punis et ensuite ramenés de force chez leurs an- 
ciens maîtres. Cette opinion était encore confirmée par 
l’ukaze de 1607, qui renouvelait l’ukaze de 1597 et dont 
le préambule ou exposé de motifs contient une mention de 
l’ukaze présumé et introuvable de 1592. 


Pogodine 


L'historien Pogodine fut le premier qui, en 1858, dans 
une étude intitulée « Faut-il considérer Boris Godounoy 


comme le fondateur du servage » ? soumit à une critique 





(1) « Documents concernant l'histoire 


des paysans », no 32, P. D. 41-43. 
(2) Td ; n° 37, p. D. 47-50. 
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rigoureuse la conception que nous venons d'exposer. Pre- 
mièrement, il démontra que le préambule de l’ukaze de 
1607 était un faux (1). Ensuite il mit en relief ce fait 
étrange que nulle part ailleurs il n’est fait mention de 
l’ukaze de 1592. Il se peut en effet que l’ukaze lui-même 
ait été détruit, notamment pendant un de ces célèbres 
incendies qui ravagèrent Moscou au début du XVIL siècle 
et où périt une notable partie des archives d'Etat. Il se 
peut enfin que, malgré toutes les recherches, l'original de 
l’ukaze se soit égaré quelque part où des investigations 
n’eurent pas encore lieu. Mais il est tout à fait impossible 
qu'un ukaze aussi important, qui attachaït à la glèbe une 
bonne partie de la population, qui devait produire une 
transformation sociale unique dans l’histoire russe par 
sa rapidité et sa signification, n'ait laissé aucune trace 
dans toute la législation moscovite du XVIT° siècle, alors 
que comme On sait, la coutume voulait que les ukazes 
fussent précédés d’un exposé de motifs, où tous les ukazes 
antérieurs concernant le problème en question étaient 
rappelés. 


Toutes ces considérations faisaient mettre en doute 
l'existence de l’ukaze de 1592. Dès lors, il fallait expli- 
quer le véritable sens de l’ukaze de 1597, qui, lui, était 
authentique. Pogodine attira l'attention des savants sur ce 





(4) Plus tard Kliout@chevsky établit définitivement l'histoire de cet 
ukaze ; on n'en possède pas l'original, mais seulement une cople faite 
par M. Taïistcheff, au XVIIIe siècle; l’ukaze lui-même a été littéralement 
copié par Tatistcheff, mais l'exposé des motifs, où se trouve précisément 
la mention de l‘ukaze 1592 a été considérablement abrègé et modifié par 
lui. C’est Tatistcheff lui-même, probablement pour rendre son expos 
plus clair, et sous l'influence de l'opinion universellement admise à cette 
époque sur l'existence de l’ukaze de 159%, qui a introduit cette mention 
dans l'exposé des motifs de l’ukaze de 1607. 
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fait qu'on n’y parle pas des paysans en général, mais ex- 
clusivement des « fuyards ». Or, dans l'hypothèse de la 
non-existence de l’ukaze de 1592, pouvait-on désigner 
ainsi les paysans qui avaient quitté leurs « pomestchiks » 
régulièrement, s'étant conformés à toutes les exigences des 
Codes de 1497 et de 1555 et après avoir rempli toutes les 
conditions des « poriadniya zapisi » ? Evidemment, non. 
L'’ukaze de 1597 devait s'appliquer non pas à tous les 
paysans, mais seulement à ceux d’entre eux, qui s'étaient 
enfuis d'une manière illégale. Il établissait, selon Pogo- 
dine, une ancienneté de cinq ans pour les plaintes portées 
contre ces fuyards et ce n’est que l'incapacité du législa- 
teur moscovite d'exprimer sa pensée d’une façon abs- 
traite qui a été cause de tout le malentendu. Celui-ci a été 
encore aggravé par le fait, d’ailleurs tout à fait acei- 
dentel, de la prolongation de l’ancienneté pour les plaintes 
jusqu'à 15 ans, mesure qui fut prise précisément en 4607, 
ce qui raffermit encore davantage l’idée, qu’en 1592 quel- 
que chose de très important avait dû se passer. 


Telle est la critique qu'opposa Pogodine à l’opinion 
classique sur l’origine du servage. Dans ces orandes lignes 
cette théorie a été maintenue par les historiens et les ju- 
ristes modernes malgré quelques tentatives faites notam- 
ment par Kostomaroff pour restaurer l’ancienne concep- 
tion. Actuellement, il reste acquis que l’ukaze de 1592 n’a 
jamais existé, que les ukazes de 1597 et de 1607 n’ont eu 


qu'une influence tout à fait indirecte sur le développe- 


ment du servage et qu'ils ne se rapportaient qu’à une caté- 


gorie spéciale de paysans et non pas à tous. 
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Klioutchevsky 


Mais si l’œuvre critique de Pogodine fut importante, 
l’état de la science historique ne lui permit pas de mettre 
une nouvelle théorie positive à la place de l’ancienne, 
détruite par lui. L’honneur en revient au professeur Kliout- 
chevsky dont l’étude « L'origine du servage » publiée 
en 1885 fit une véritable révolution dans l’histoire sociale 
de la Moscovie du XVI° siècle et fonda définitivement la 
gloire aujourd'hui universelle du jeune savant (1). Nous 
exposerons les théories du professeur Klioutchevsky dans ce 
qu elles ont de plus typique et d’original, pour bien mar- 
quer la différence qui existe entre son point de vue et celui 
de ses adversaires. 


L'endeltement des paysans 


En étudiant la situation économique des paysans au 
XVI°siècle, M. Klioutchevsky fut particulièrement frappé 
de l'endettement général des paysans envers leurs « pomest- 
chiks ». En effet, lorsque quelqu'un se fixait en qualité de 
paysan sur les terres d’un « pomestchik », il n'avait géné- 
ralement aucune ressource qui lui permit de com- 
mencer à labourer la terre : ni instruments aratoires, ni 
grains pour semailles, ni cheptel vivant, ni même matières 
alimentaires en quantité suffisante pour attendre la pro- 
chaïne récolte. Pour se procurer tout ceci, il fallait em- 
prunter et c'est amsi que la majorité des « poriadniya » 





(1) Plus tard le prof. Klioutcheysky reprit sa théorie et l'exposa en 
tout et en partie dans ses différentes œuvres : son « Histoire des Etats », 
sa « Douma des Boyars » et notamment son célèbre « Cours d’histoire 
Œusse ». 
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contiennent, en plus des articles que nous avons déjà vus, 
une clause spéciale faisant mention du prêt accordé par le 
« pomestchik » à son paysan et où ce dernier s'engage à re- 
tourner le principal et les intérêts avant de quitter le « po- 
mestchik ». Quelquefois, d’ailleurs, les intérêts étaient 
amortis par le travail du paysan pour le compte du « po- 
mestchik » et le professeur Klioutchevsky y voit même l’ori- 
gine de la corvée. Quoi qu'il en soit, il devenait extrême- 
ment difficile aux paysans débiteurs de s'acquitter de leurs, 
dettes et c’est ainsi que, n’ayant pas été privés du droit de 
passage d'un « pomestchik » à un autre, ils ne pouvaient 
pas user de ce droit en fait. Etant des hommes libres, ils 
pouvaient, à la vérité, quitter leurs « pomestchiks » même 
sans avoir acquitté leur dette; mais alors les « pomest- 
chiks » pouvaient intenter contre eux un procès en dom- 
mage-intérêt ; ils auraient été condamnés à payer leur dette, 
plus un amende et, ayant été trouvés insolvables, ils 
auraient été donnés en qualité d'esclaves temporaires à 
Jeurs « pomestchiks » jusqu’à l’extinction par leur travail 
des sommes dûes par eux. Ainsi la « ssouda » (prêt), déclare 
le professeur Klioutchevsky, créait « une situation par suite 
« de laquelle le paysan fixé sur la terre des « pomestchiks » 
« devait choisir entre l’état du paysan éternellement rede- 
« vable et l'esclavage temporaire. Ce n’était pas un atta- 
« chement à la glèbe, provoqué par une mesure de police. 
mais une dépendance économique du propriétaire-cré- 
diteur, selon les règles générales du droit civil » (1). 





(4) Xtioutchevsky : « Cours », v, IL ; p. 408. 
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Causes de l'endettement 


Des cas isolés d’une telle dépendance économique se 
rencontrent déjà au XV° siècle, mais ce phénomène se 
généralise surtout dans la seconde moitié du XVE siècle 
sous l'influence d’une série de facteurs économiques et 
politiques. Ce processus de l'endettement progressif de la 
classe paysanne n’est d’ailleurs que très sommairement 
décrit par le professeur Klioutchevsky et en général l’expli- 
cation des causes spécifiques qui accélérèrent ce processus 
précisément à cette époque constitue, selon nous, un des 
points faibles de sa théorie. Résumons cependant les in- 
dications à ce sujet, éparses dans ses différents ouvrages. 
Dans la seconde moitié du XVI° siècle, à la suite de la 
conquête de Kazan et de l’affaiblissement général des 
hordes tartares du sud et du sud-est un vaste mouvement 
de colonisation se dessina, du centre de la Moscovie vers 
le sud et vers l’est. Ceux qui s’en allaient appartenaient 
notamment à ces différentes catégories de paysans subal- 
ternes, dont nous avons dit un mot plus haut, ou bien 
faisaient partie des « nouveaux » : en un mot c’étaient 
ceux qui ne s'étaient pas encore solidement établis dans 
un lieu déterminé, ceux qui formaient l'élément « fluide » 
de la structure sociale de la Moscovie selon l'expression 
célèbre de Solovieff. La situation des paysans réguliers et 
notamment des « anciens » s’en ressentait, les forces éco- 
nomiques de chaque « cour » paysanne au centre du 
pays allaient en s’affaiblissant. Ce mouvement d’émigra- 
tion était accompagné, d’autre part, d’une extension con- 
sidérable de la possession personnelle du sol, non plus au 
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centre du pays, mais notamment sur sa frontière est et 
sud. Ceci fut suivi du recrutement d'une quantité énorme 
d'hommes libres, de ce prolétariat vagabond du XVI 
siècle, qui devenaient dorénavant des paysans chez les 
nouveaux « pomestchiks », échangeant ainsi leur liberté 
absolue contre une sécurité et une aisance matérielle, d'ail- 
leurs très relative. Tous ces nouveaux paysans devaient 
naturellement emprunter avant de mettre en marche leur 
exploitation. Ainsi, l’appauvrissement et la dépopulation 
du centre de la Moscovie, l'extension du système des « po- 
mestia » sur la périphérie furent les principales raisons de 
l’endettement des paysans dont la majorité fut en fait 
privée du droit de quitter les « pomestchiks » dès la fin 
du XVI° siècle. 


Le « kabalnoye kholopsivo » 


Mais cette dépendance économique était encore loin 
du véritable servage, tel que nous le connaissons au XVII* 
et au XVIII siècles. Ici nous touchons à un phénomène 
spécial, qu'on pourrait appeler, en employant la termi- 
nologie de Gabriel Tarde, un phénomène d'imitation So- 
ciale, qui constitue le point le plus original de la théorie 
de Klioutchevsky, celui d’ailleurs pour lequel il a été le 
plus critiqué par ses adversaires, et notamment par le 
professeur Sergéyévitch. Pour s’en faire une idée suffi- 
samment claire, il nous faut entrer dans quelques détails 
concernant le développement de l’esclavage dans la Mos- 
covie du XVI: siècle. 

La Russie Kievienne et la Russie du Moyen-Age 
n'avaient connu qu’une espèce d'esclavage : l'esclavage 
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complet. Ses sources étaient les suivantes : 1° la captivité, 
2° la naissance de parents esclaves, 3° la banqueroute 
frauduleuse, 4° le mariage d’un homme libre avec une 
esclave sans la signature d’un contrat spécial garantissant 
la liberté du mari, 5° l'entrée au service personnel d’un 
homme libre dans les mêmes conditions, 6° certains crimes 
et 7° la vente bénévole de soi-même ou des enfants par 
les parents ou de la femme par le mari. L’esclave était la 
chose de son propriétaire, il ne possédait aucun droit per- 
sonnel et n'avait par contre aucune obligation envers 
l'Etat; toute la descendance de l’esclave appartenait de 
même à son propriétaire. Cependant vers la fin du XV° et 
le début du XVI siècles de nouvelles formes d'’esclavage, 
quelque peu adoucies, prirent naïssance. Parmi celles-ci 
il faut notamment mentionner une, qui reçut le nom de 
« kabalnoyé kholopstvo ». Cette forme originale prit nais- 
sance de la façon suivante. La « rostovaya kabala » était 
une des formes du prêt les plus usitées dans la Moscovie 
du XVE siècle; elle reposait sur l’obligation pour le débi- 
teur d’acquitter les intérêts de la somme dûe par son 
travail dans la maison ou, comme on disait alors, dans la 
« cour » du créancier. Le principal devait être rendu 
après-un certain délai fixé dans le contrat. Il va de soi que 
ces conditions étant extrêmement onéreuses, presque per- 
sonne ne pouvait s'acquitter de sa dette à l’échéance. Dès 
lors, le débiteur insolvable devenait l’esclave temporaire 
de son créancier, jusqu'à extinction de sa dette par son 
travail. Ce n'était pas un esclavage complet, — il s’en 
distinguait par trois points essentiels : comme il résultait 
d’un contrat personnel, il prenait fin avec la mort de l’un 





OT 









LR 
Er 


AS 


SUR oO SPRRPORNRRRE |. W 


> 


ARMES a 
æ 


du 


& 


x 


Mn. 


su 
nd 


gran « PRIT vas 


Ra 


4 
} 
# 
+ 


— re 
ou de l’autre des contractants; le droit du maître sur un 


pareil esclave ne pouvait être cédé à un liers ; l'esclave 


avait droit sur les biens qu'il avait acquis au service de 


son maitre. Bientôt 1 
pure fiction et le contr. 


avoir emprunté une 
servir toujours dans la cour de son sei- 


a restitution du principal devint une 
at lui-même recut l'aspect suivant : 


pour certaine somme le « kabalniy » 


s'engage à 
gneur pour les inté 


{( 
rêts, et lorsque à l'échéance l'argent 
il devra servir chez son seigneur dans 


ne sera pas rendu, 
ternellement ». Ainsi la dette atta- 


les mêmes conditions, 6 


chait le débiteur à la personne du créancier. 


Son influence sur le se7vage 
On s’est probablement déjà aperçu de la similitude qui 
existait entre 
niye kholopi ». 
vables de leurs maîtr 
s deux états étaient encore asse 
des hommes libres, les autres esclaves, les uns étaient des 
vers assez indépendants, les autres des domestiques 
ant et travaillant sous la surveillance du 
aient les impôts et jouaient par cela 
même un rôle très important dans la vie économique de 
l'Etat; les autres étaient des sujets de propriété privée 
__ mais toutes ces dif- 
« La proxi 
que » 


la situation des paysans et celle des « kabal- 
Tous les deux étaient les serviteurs insol- 
es. D'autre part, les différences entre 


Je z grandes : les uns étaient 


méta 
personnels, viv 
maître, les uns pay 


tat ignorait complètement, 
aient s’effacer progressivement. 
e amena un rapprochement juridi 
r Klioutchevsky. Dès que pour les 
admit l’idée que la créance non 
la personne 


que l'E 
férences dev 
mité économiqu 
comme dit le profeseu 
« kabalniye kholopi » on 


remboursée donnait au créancier un droit sur 
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du débiteur, cette idée tendit à se généraliser el, comme 
nous l'avons déjà dit, à s'étendre, par un phénomène 
d'imitation sociale, aux relations entre « pomestchiks » et 
paysans. C'est là, répétons-le encore une fois, le point 
cardinal de la théorie de Klioutchevsky. 


La « proximité économique » entre les esclaves et les 
paysans fut d’ailleurs acerue par un fait particulier. 
Après les dévastations de l’Opritchina et du Temps des 
Troubles et la dépopulation du Centre par le flot continu 
des émigrations dirigées vers le sud et vers l’est — le 
nombre des paysans dans le centre du pays décrut con- 
sidérablement. Les terres ne pouvaient plus être cultivées 
en quantités suffisantes et les propriétaires furent con- 
traints d'employer pour cette culture la main-d'œuvre de 
leurs esclaves dans des proportions beaucoup plus larges 
qu'ils ne l'avaient fait auparavant. Ce furent ce qu'on a 
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appelé les « zadvorniyé lioudi », ou « gens habitant derrière 
la « cour », pour marquer la différence avec les « dvoro- 


vive » — gens de la « cour », ou esclaves domestiques. 
Ces « zadvorniye » — esclaves débiteurs étaient placés 


par les « pomestchiks » sur des pièces de terrain qu'ils cul- 
4 fivaient dans des conditions identiques à celles des pay- 
î sans débiteurs. Peu à peu ces deux états se confondaient 
de plus en plus. On peut observer les traces de cette con-. 
fusion en étudiant les « poriadniya » des paysans de la 
fin du XVI° et du début du XVII siécles. Ces « poriad- 
niya » se modifient toujours davantage dans le sens du 





rapprochement avec les « kabalniya ». Peu à peu certaines 
clauses se glissent dans ces contrats entre « pomestchiks » 
et paysans libres qui rappellent les clauses identiques des 
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contrats par lesquels un homme libre devenait esclave 
temporaire de son maître. Telle fut l’origine de ce qu'on 
a appelé la « pérennité » paysanne, c’est-à-dire l’impossi- 
bilité pour le paysan de sortir de son état, l’attachement 
héréditaire de ce paysan à la personne de son « pomesi- 
chik ». Cette « pérennité » trouva son expression dans les 
formules suivantes : le paysan s’engageait « à vivre chez 
son seigneur en qualité de paysan jusqu’à sa mort sans 
pouvoir le quitter »; ou sous une forme encore plus éner- 
gique : « mon seigneur pourra me faire retourner chez lui 
de partout » et finalement sous une forme lapidaire presque 
intraduisible en français, qui signifiait à peu près ceci : 
« l’état du paysan sera le mien pour toujours ». 


Origine du servage 


Ainsi une évolution naturelle et toute spontanée des 
relations sociales poussait la masse des paysans libres 
vers l’état d’esclavage. lei cependant intervint l'Etat pour 
lequel une telle transformation constitua une sérieuse 
menace. L'Etat ne s’intéressait pas aux relations de dé- 
pendance économique qui pouvaient s'établir entre les 
« pomestchiks » et les paysans, car on n’estimait pas, à 
cette époque, que l’une des attributions de l'Etat est la dé- 
fense de la liberté de ses citoyens contre les atteintes d’une 
minorité sociale, d'autant plus que cette minorité, formée 
par les petits et moyens « pomestchiks », constituait le 
principal soutien du gouvernement. L'Etat ne s'Opposa pas 
à l’exploitation des paysans par les « pomestchiks » et n’in- 
tervint pas législativement pour fixer les limites exactes 
de cette exploitation. L'Etat favorisa même par une série 
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de mesures la fixation, la stabilisation de la classe pay- 
sanne, son attachement à la glèbe, car la fluidité de la 
population paysanne constituait une menace perpétuelle 
pour le bon fonctionnement du système fiscal. Mais lorsque 
ia menace surgit pour les paysans de se transformer en 
esclaves, qui, comme on l’a vu, ne payaïent pas d'impôts, 
ce qui aurait signifié la banqueroute du Trésor, l'Etat in- 
tervint et par une série d’ukazes, rendit impossible un pa- 
réil passage des paysans à l’état d'esclaves. La différence 
entre les esclaves et les paysans fut rigoureusement main- 
tenue au point de vue de l'importance que ces deux ca- 
tégories sociales avaient pour l'Etat. C’est de la rencontre 
de ces deux courants opposés, l’évolution interne de la 
classe paysanne et les tendances fiscales de l'Etat, qu'est 
né le servage, le « kreposinoye pravo » du XVII siècle. 
Cette institution sociale est essentiellement caractérisée 
par les traits suivants : les paysans tombent dans une 
dépendance complète et personnelle de leurs « pomest- 
chiks » et Klioutchevsky souligne ce fait que ce fut là un atta- 
chement à la personne même des propriétaires et non pas 
uniquement un attachement à la glèbe comme ce fut le cas 
pour les serfs du Moyen-Age dans les pays de l'Europe 
Occidentale, par exemple en France. Mais, d'autre part, les 
paysans gardèrent leur fonction de principaux « payeurs 
d'impôts » et pour accorder ces deux tendances contra- 
dictoires les « pomestchiks » furent rendus responsables 
du payement régulier des impôts par leurs serfs. 
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Serguéyévitch 


Telle est, au moins dans ces grandes lignes, la théorie 
du professeur Klioutchevsky sur les origines du servage. Il 
faut reconnaître qu’elle ne manque pas d’une certaine gran- 
deurscientifiqueet que, d'autre part, elle représente un très 
sérieux effort de coordination d’une très grande quantité 
de documents de l’époque, qui n'avaient jamais été étu- 
diés avant Klioutchevsky. Cependant, cette théorie fut 
âprement combattue par le professeur Serguéyévitch (4). 
Cet éminent juriste accusait Klioutchevsky d’avoir confon- 
du deux catégories juridiques nettement différentes l’une 
de l’autre : les paysans attachés à la terre et les esclaves. 
Selon lui, la différence radicale entre ces deux états a été 
scrupuleusement maintenue par toute la législation mosco- 
vite et dans la réalité historique elle-même. Aucun phé- 
nomène de rapprochement ou plutôt d'extension des attri- 
buts de l’un de ces états à l’autre n’a pu avoir lieu dans 
ces conditions. Le professeur Serguévévitch est même allé 
plus loin etila insinué que le professeur Klioutchevsky étant 
un historien et pas un juriste il lui avait été impossible de 
se retrouver au milieu des formules juridiques très com- 


pliquées et très délicates du XVT° siècle et que par suite il 


a commis des fautes quelquefois assez grossières dans 
l'interprétation de ces formules. Quant à lui-même, le 
professeur Serguéyévitch revient à l’idée d’un ukaze unique 
qui avait attaché les paysans à la terre et il cherche de 


(1) Voir par exemple Serguéyéviteh : « Ant. Jur 
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russes », v. 1, pp. 258 
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nouveaux arguments en faveur de cette explication de 
l'origine du servage. 


Critique des théories du professeur Klioutchevskÿ 


Quoi qu’il en soit, nous croyons que le principal mé- 
rite de la théorie du professeur Klioutehevsky est d’avoir 
mis en relief le phénomène de l’endettement de la classe 
paysanne et d’une façon générale d’avoir tenté d'expliquer 
l4 naissance et le développement du servage par une évo- 
lution sociale interne. Cette théorie s’opposa d’une ma- 
nière nette et tranchée à l’ancienne opinion trop simpliste 
qui croyait pouvoir expliquer tout par des ukases, dont 
on ne comprenait ni la raison d'être, ni la portée géné- 
rale. Par contre, les points faibles de la théorie du profes- 
seur Klioutchevsky nous paraissent être les suivants : 1° 
Klioutchevsky s'attache d’une manière un peu trop exelu- 
sive à la description très détaillée du processus même du 
développement du servage sans en étudier avec autant de 

succès les causes générales ou particulières qui résidaient 
dans l’ensemble de l’état économique, social et politique 
de la Moscovie du XVI° et du XVII siècles. Nous avons vu 
qu’en particulier pour l'explication de l’endettement des 
paysans l'argumentation du professeur Klioutchevsky est 
assez faible. L’impression générale qui se dégage de l’étude 
de nombreux chapitres que le professeur Klioutchevsky a 
consacrés à cette question est que toute cette théorie se tient 
dans le vide, que les faits ne sont pas suffisamment situés 
dans leur cadre historique; en un mot, on ne s'explique pas 
très bien pourquoi le servage prit naissance précisément 
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dans la seconde moitié du XVIT siècle, et non pas à une 
autre époque. 


2° En second lieu, probablement par suite d’une espèce 
de réaction, d'ailleurs fort compréhensible, Klioutchevsky 
restreint trop le rôle du gouvernement dans le développement 
du'servage. Il va sans dire que le servage n’a pas pu être 
créé de toutes pièces par un ukaze unique du gouverne- 
ment, n'ayant même pas de raison d'être suffisante dans 
les conditions sociales de l’époque et étant en grande partie 
la conséquence de la « noirceur d'âme » de Boris Go- 
dounoff. C’est là du romantisme historique, tout à fait 
anti-seientifique. D'autre part, il faut souligner, que le 
gouvernement moscovite à su garder une assez grande in- 
dépendance vis-à-vis de la classe des propriétaires fon- 
ciers et n’a pas cherché de propos délibéré à créer l’asser- 
vissement des paysans au-profif de ces propriétaires. Néan- 
moins, il ne faut pas perdre de vue, comme nous tâcherons 
de le prouver dans les pages suivantes, que des causes 
d’ordre général, forcèrent le gouvernement à prendre une 
série de mesures législatives et administratives qui créèrent 
des conditions favorisant grandement le développement de 
cet asservissement. C’est ce second aspect de l’histoire des 
origines du servage qui semble précisément avoir été trop 
négligé par le professeur Klioutchevsky. 


3) Finalement quelques mots encore à propos de l’ex- 
tension des conditions de l'esclavage temporaire sur les 


paysans. Ne voulant pas nier toute espèce de rapproche- 
ment entre ces deux états et en admettant même que les 
« kabalniye kholopi » eurent une certaine influence sur 
le sort des paysans, notamment par l'intermédiaire des 
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« zadvorniye lioudi » mentionnés plus haut, nous refusons 
cependant d'admettre la théorie de Klioutchevsky avee 
tout son exclusivisme. Le « kabalnoye kholopstvo » et le 
servage ont été des mouvements historiquement parallèles 
qui ont pu s’interpénétrer et se conditionner réciproque- 
ment, mais l’un n’a pas été la cause exclusive de l’autre. 
Actuellenient, l’état de la science historique permet de se 
passer, pour l'explication des origines du servage, de la 
théorie de L’ « extension » et il semble que dans les cas où 
il n'existe pas encore de certitude complète une théorie 
simple et naturelle, doit toujours être préférée à une autre 
théorie plus compliquée, quelque ingénieuse qu’elle puisse 
paraître. 


Telles sont les objections principales que nous serions 
tentés de formuler à l'égard de la théorie du professeur 
Klioutcehevsky. Après la;célèbre querelle entre Klioutehevsky 
ei Serguéyévitch la question de l'origine du servage tomba 
dans le domaine des spécialistes. C’est en se basant sur 
leurs travaux que nous tâcherons maintenant de donner 
un tableau d'ensemble de cette question et notamment de 
rattacher l'histoire des origines du servage à l’ensemble 
de l'histoiré sociale de Moscou. 


III. — Développement du servage jusqu’au début 
du XVII: siècle 


Causes générales 


L'étude des différentes théories sur l’origine du servage 
qu'on vient de passer en revue, a déjà partiellement mis 
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en relief cette circonstance, que l'établissement du servage 
avait été dû en partie à l’activté législative du gouver- 
nement, en partie à l’évolution interne des relations entre 
paysans et propriétaires. Les historiens et les juristes du 
XIX° siècle accordaïent la prépondérance tantôt à l’un, 
tantôt à l’autre de ces deux facteurs, presque toujours en 
excluant complètement toute influence du facteur opposé. 
Kostomaroff, Solovieff, Serguéyévitch optèrent pour le 
facteur-gouvernement; Pogodine et Klioutchevsky pour 
celui de l’évolution interne des rapports sociaux. Actuelle- 
ment, on est en mesure d'affirmer que ces deux facteurs 
agirent tous les deux dans le même sens et ce qui est en- 
core plus important, ils agirenf sous l'influence des mêmes 
causes. Entre eux, il n'y eut pas opposition mais bien 
plutôt collaboration, quoique à vrai dire cette collabora- 
tion n'ait pas été intentionnelle. L’attachement à la glèbe, 
œuvre du gouvernement, facilita le développement de 
l’asservissement personnel et celui-ci créa à son tour une 
situation générale favorisant la mise À exécution des 
ukazes du gouvernement. 


La « fluidité » de la population 


Pour indiquer les causes générales du développement 


du servage, il faut rappeler les trois faits fondamentaux 


de l’histoire de la Moscovie au XVIe siècle, dont on a déjà 


parlé à plusieurs reprises au chapitre précédent et qui 
sont : le faible développement économique de la popula- 
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tion, les besoins toujours grandissants de l'Etat (et que ce- 
lui-ci ne pouvait satisfaire qu’en s'adressant à cette même 
Population) dont résultait, pour employer le langage du 
matérialisme historique, une disproportion entre la Super- 
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structure politique et la base économique de l'Etat, et 4 
enfin la conception que l'Etat est le propriétaire suprême 
de toutes les terres. A ces trois faits, il convient d'en 
ajouter un quatrième qui n'est d’ailleurs qu’un corollaire, à 
ou, si l’on préfère, une conséquence particulière du pre- 
mier : c'est la fameuse « fluidité » de la population et no- f 
tamment des différentes catégories de paysans. Cette flui- 
dité nous parait pouvoir s'expliquer par différentes rai- À 
sons, dont voici les principales : la faiblesse économique EN 
ou, pour dire le mot, la pauvreté des paysans faisait 
qu'aucun lien matériel solide ne les attachait à un lieu 
déterminé; le paysan pouvait quitter sa demeure, aban- 
donner ses champs et s’en aller en un autre lieu sans beau- 
coup de frais; il était presque toujours sûr de trouver } 


é 


ailleurs des conditions sinon meilleures du moins identi- 
ques. La faible densité de la population favorisait ces 
déplacements, car on était sûr de trouver partout assez N 
de terres pour la culture. D'autre part, les particularités 
de cette culture, qui consistaient dans l'exploitation d'un 





terrain jusqu'à son épuisement complet, exigeaient même 
ces déplacements constants des paysans. A côté de ces 
causes économiques, il faut mentionner une cause géo- 
graphique : l'absence de limites naturelles, et une cause 
politique : la variabilité des limites politiques, qui faisait 
que tantôt la population devait refluer dans des territoires 
relativement exigüs (comme par exemple au XIII siècle ÿ 


co 
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au moment de l'invasion des Tartares) tantôt elle pouvait 
se répandre sur de très vastes espaces (1). 


Cette fluidité de la population se manifestait soit par 
des vastes mouvements de colonisation, soit, notamment 





+ lorsque le cercle d’ennemis extérieurs se resserait autour 
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de la Moscovie, par un continuel va et vient des paysans. 
On en trouve de nombreuses traces dans les documents 
de l’époque, surtout dans les cadastres fonciers et dans 


tn 


toutes sortes de registres de la population. À ce sujet on 
est particulièrement frappé du nombre de maisons aban- 
données, de champs laissés en friche et de paysans partis 
on ne sait où. Il est évident que cette instabilité consti- 
tuait un péril permanent pour l'Etat, surtout au point de 
vue fiscal, ou plutôt, il faudrait dire, qu’un tel degré du 
développement économique de la population ne permet- 
tait pas encore la constitution d'un grand Efat centralisé. 
Or, on à vu que des causes extérieures rendaient la forma- 
tion de cet Etat nécessaire et inévitable. Dès lors, ne pou- 
vant pas stabiliser la population d’une façon naturelle, 
le gouvernement de la Moscovie, en comprenant ce mot 
de gouvernement dans son sens le plus large de l’ensemble 
des pouvoirs publics, a dû orienter son activité régula- 
trice vers une stabilisation forcée. Ainsi, le caractère pro- 
prement sédentaire (2) de la population qui dans d’au- 
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(1) On trouvera de très nombreuses données sur la fluidité de la popu- 
lation russe dans les ouvrages suivants :Milioukoff ; « Essais » v. I, pre 
muier essai : « la population », notamment ch, III; second essai :'« la 
structure économique », ch. I : ainsi que Sokolouskhy : « Mœurs écon0- 
miques de la population agxicole de la Russie etc. ». ; 

(2) Nous employons ce terme « proprement sédentaire » pour bien mar- 
quer que ce nest pas l'opposé de nomade, mais bien l'opposé d’instable, 


Es, ne pas complètement fixé » et pour éviter tout malentendu à ce 


DS Ed jp 


d 
2 








—— 115 — 


tres pays est le résultat d’une lente évolution économique 
a été acquis en Russie prématurément et en grande partie 
au moyen de la pression gouvernementale, ce dont la 
structure sociale du pays devait évidemment garder une 
empreinte fâcheuse. Ici toutefois s'imposent deux obser- 
vations : il faut se dire, en effet, que l’activité du Gou- 
vernement n'a jamais eu pour but l'attachement de la 
population à des lieux fixes; il s'agissait uniquement 
d'assurer la rentrée régulière des impôts et c’est dans ce 
dessein que le Gouxernement a éfé amené incidemment 
et indirectement à favoriser et même à provoquer cet 
attachement. D'autre part, il ne faut pas perdre de vue 
que ces mesures, restreignant la liberté du déplacement 
des sujets de Moscou, ne se rapportaient pas seulement 
aux paysans, ni à tous les paysans. Tout au contraire, 
elles frappaient tous ceux qui étaient soumis au payement 
des impôts ou, pour employer l'expression de l’époque, 
tous ceux qui subissaïent le « tiaglo » et notamment toutes 
les différentes catégories des habitants des villes, les 
« posadskive lioudi » (1). Ce n’est que la suite des événe- 
ments historiques et les conditions spéciales dans lesquel- 
les se trouvèrent les classes villageoises à l’issue du XVI° 
siècle, par suite du développement du système des « pomes- 
tia » et par le fait qu'entre le paysan et l'Etat se trouvait 
encore la personne du « pomestchik », qui firent que ces 
mesures eurent leur répercussion principalement sur le sort 
des paysans. 





(1) À ce sujet voir mp. ex. Wiadimirsky-Boudanoff : Ouvr. cit. p. p: 
429-130. 
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Les premiers « attachements » 


Les premières mesures partielles de l’ « attachement » 
des paysans remontent à une époque très éloignée : au 
XIV° siècle: mais ce n’est que de la seconde moitié du 
XV° que nous possédons des données relativement com- 
plètes et des documents indiscutablement authentiques 
Concernant cette question. Ces restrictions partielles et 
régionales de la liberté paysanne se présentent, soit comme 
fes privilèges accordés par le prince à un propriétaire 
foncier pour lui assurer un nombre suffisant de paysans, 
Soit comme des défenses faites aux propriétaires d’accep- 
ve Sur leurs terres des paysans, membres des communes 
libres et « payeurs d'impôts ». C’est dans ces derniers 
Cas que l'intérêt S0uvernemental, qui devait triompher 
dans la suite, commence à se faire jour. Voici, par 
SAUNIE; one restriction sous forme de pur privilège : en 
1455, le couvent de la Trinité et de Saint-Serge reçut du 
Grand-Duc Basile II deux lettres patentes lui accordant 
le droit de ne pas laisser partir les paysans habitant 
dans SES ( Votchini » des provinces de Bejetz et d'Ou- 
ra (4). Voici un autre exemple plus récent et où, 
le privilège, apparait un motif fiscal. En 1552, les 
Paysans des Communes. libres du district de Waaga 
; a d'Ivan le Terrible où il est 
Payer de tes (aux - Fu oi eco see 

:  Y COuvents) et sans délai d’ancienneté, 





(1) « Doc ee 
une ee RSCCrRan l'histoire des Paysans du XIV au XIXe 
cit. D. 143 où l'on RE Aussi Wladimirsky-Boudanof) - Ouvr. 

LE autres exemples de ces privilèges 
x ges. 
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leurs anciens paysans, payeurs d'impôts, qui habitent 
maintenant sur la terre des couvents, et de les mettre dans 
leurs anciens villages, là où chacun d’eux avait ancienne- 
ment habité (1). Quant aux défenses faites aux proprié- 
taires de faire appel aux membres réguliers des communes 
libres, on en possède un très grand nombre (2), mais nous 
n'en citerons qu'un seul, typique il est vrai, et qui, de 
plus, montre d’une manière très claire la différence qui 
existait à cette époque entre les paysans réguliers et les 
paysans subalternes. Dans une lettre patente au nom de 
Jean Nagoï de 1575, on trouve le passage suivant : « Sur 
ses terres franches (3) il (c’est-à-dire le boyar Jean Na- 
« goï, propriétaire d'une grande « votchina ») pourra ap- 
« peler des paysans : les enfants de chez leurs parents, 
« les frères (cadets) de chez leurs frères (aînés), les 


« neveux de chez leurs oncles, les « clients » (zakhrebet- 
« niki) de chez leurs « Voisins », maïs pas ceux des 
« terres « noires » Soumises au fiaglo ». Comme on l’a 
déjà indiqué, toutes ces restrictions se présentent sous 
forme de mesures partielles et isolées et on aurait 
vainement cherché dans les documents législatifs de 
l’époque, jusqu’à la fin du XVF siècle, une mesure d'ordre 
général à ce sujet. Dans ces documents, et notamment 
dans les deux Codes de 1497 et de 1555, on ne peut 
trouver que l’ukaze déjà mentionné fixant l’époque des 





(1) « Chrestomatie de l'histoire du droit russe », v. II, p. 208-209 cf. 
aussi Sokolowsky : « Mœurs écon. etc. » p. p. 173-175. 

(2) Voir p. ex. Dyakonoff : Ouvr. cit. p. 8, note 2, où de nombreux 
exemples de ces défenses sont réunis. 

(8) C'est-à-dire libérées d'impôts, comme était une partie des « vot- 
chini » et même les « pomestia » quoique dans une mesure beaucoup 
plus restreinte. 
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passages des paysans dans les deux semaines avant et 


après la Saint-George d'automne. C’est en se basant sur 
cet ukaze que les anciens historiens pensaient que les 
passages des paysans pouvaient s'effectuer presque sans 
entraves tout le long du XVI° siècle, et que par suite un 
changement très brusque avait dû se produire dans la situa- 
tion des paysans vers la fin de ce siècle. Cette lacune 
s’explique d’ailleurs par un fait qu'on à déjà signalé à 
plusieurs reprises au cours de cette étude, à savoir le peu 
d’empressement que montrait le législateur moscovite à 
formuler des propositions d'ordre général. C’est pourquoi 
pour se faire une idée juste sur les différentes questions 
de l’histoire sociale de la Moscovie, il importe avant tout 
de ne pas se borner à l’étude des textes proprement 
législatifs, mais de prendre en considération aussi tous 
les autres documents de l’époque que les archives nous 
ont heureusement conservés en assez grand nombre. 


Or, voici cé qui résulte de l'étude de ces documents 
pour la question qui nous intéresse. 


Réduction du domaine foncier des « volosti noires » 


Par suite du développement du système des « pomes- 
tia », une grande quantité de terres de labour passa entre 
les mains des «serviteurs » de l'Etat depuis le début du 
XVI‘ siècle, mais surtout au temps d’Ivan le Terrible 
et de ses successeurs. Ce mouvement se fit surtout au 
détriment des paysans des « volosti noires », car le Gou- 
vernement, fort de son droit de propriétaire foncier 
suprême, ne se gênait pas pour attribuer à ses nouveaux 




















to 


« serviteurs » des terres qui auparavant avaient fait partie 
de ces « volosti ». A la suite de cette expropriation, nom- 
bre de « volosti noires » disparurent complètement, leurs 
habitants ayant passé à l’état de métayers des « pomest- 
chiks » — possesseurs de leurs anciennes terres; d’autres 
ne furent . qu'affaiblies économiquement, sans être 
détruites complètement, car le Gouvernement se conten- 
tait de leur enlever les meilleures terres (1). Le domaine 
foncier des « volosti noires » était en outre mis en péril 
par les faits suivants : en premier lieu, certains grands 
propriétaires fonciers, boyars aussi bien que couvents, 
se permettaient assez souvent, s'ils se sentaient suffisam- 
ment puissants, d’accaparer illégalement des terres 
faisant partie de ces «volosti» et appartenant aux 
paysans: pour cela, ils usaient de toutes sortes de 
procédés, depuis l'occupation par vive force jusqu'aux 
procès et autres démarches et opérations, facilitées par 
leur richesse et leur situation sociale. En second lieu, 
mentionnons la coutume très répandue parmi les paysans 
de faire des donations de terres aux couvents, notam- 
ment pour le service des morts et plus rarement à l’occa- 
sion de la prise d’habit (2). 

Il est vrai que les « volosti » prétendaient que même 
dans ces cas la terre ainsi aliénée n’était pas libérée des 
impôts en leur faveur, ou pour employer la terminologie 
de l’époque, que la terre « noire » n’était pas « blanchie » 





(1) En ce qui concerne les droits respectifs des « volosti » et des pay- 
sans sur leurs terres voir chapitre suivant. 

() Sur les relations entre les couvents et les paysans, on irouvera des 
données extrémement intéressantes dans l'ouvrage de Mme EfimenkoO : 
«“ La propriété foncière des paysans etc. » à la fin du chapitre IV. 
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par cette aliénation et que, par conséquent, les couvents 
devenaient eux-mêmes membres des « volosti »: mais, en 
fait, les couvents et surtout les plus importants étaient 
assez puissants pour repousser toutes ces prétentions. 
Un mot encore de la coutume du « zakladnitchestvo » 
qui peut se résumer ainsi : certains paysans et notamment 
ceux qui représentaient les éléments les plus aisés et les 
plus indépendants des « volosti » brisaient les liens, 
d’ailleurs assez fragiles, qui les attachaient à ces 
« volosti » et se recommandaient, pour ainsi dire, avec 
leurs terres à des propriétaires exempts de l’impôt foncier. 
Ces paysans entraient avec des couvents ou des boyars 
dans des relations de dépendance personnelle, souvent 
d’ailleurs assez illusoire, et recevaient en échange aide rt 
protection de leurs nouveaux seigneurs et se libéraient 
surtout du payement des impôts à la « volost ». Cette 
coutume du « zakladnitchestvo » n'est d’ailleurs qu'une 
des formes multiples du patronat, institution sociale 
caractéristique de l'époque féodale (1). En Russie, elle 
avait aussi existé pendant cette époque, mais Ce n’est 
qu'au XVI et au début du XVII siècles qu'une de ses 
manifestations, le « zakladnitchestvo » des paysans, prit 
un développement extraordinaire et devint une véritable 
plaie sociale et un péril pour le Gouvernement. Ce fut 
d’ailleurs une réaction bien compréhensible de la société 
contre les exigences de l'Etat, mais n'est-ce pas là une 
confirmation intéressante de notre thèse générale : à 
savoir que la Russie n’était pas encore prête au point de 





(1) Au sujet de cette coutume, on pourra consulter l’intéressante mo- 
nographie du prof. Pauloff-Silvanskhy : « Le zakladnitchestvo-patronat ». 
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vue économique à devenir un grand Etat centralisé, — 
que de constater que cette réaction prenait la voie d’un 
retour vers des formes sociales du Moyen-Age et de voir 
fleurir en pleine période de centralisation et d’absolutisme 
une institution qui naît généralement sous l'influence de 
l’éparpillement du pouvoir suprême. 


Telles étaient les principales causes de la réduction 
progressive du domaine foncier des « volosti » et, par 
conséquent, de leur affaiblissement économique. D'autre 
part, la charge des impôts augmentait sans cesse; les 
sacrifices pécuniers que l'Etat exigeait des paysans attei- 
gnirent au AVII siècle des proportions très considéra- 
bles (1). À ce point de vue, il est nécessaire d’éclaireir un 
point de l’histoire fiseale de la Moscovie qui a exercé 
une très grande influence sur le développement des 
relations agraires. Jusqu'à une époque récente, on avait 
cru que la responsabilité collective des membres de la 
commune (la « volost » ou toute autre unité fiscale) pour 
le payement des impôts (krougovaya porouka) était, en 
Russie, une institution très ancienne, exprimant en quel- 
que sorte les particularités primordiales de l’organisation 
sociale russe. Maïs de nouvelles recherches et notamment 
l'ouvrage de M. Brjessky sur « Les arriérés des impôts 
et la responsabilité collective », paru en 1897, ont défini- 





(1) Chlebnikoff estime que vers le milieu du XVI® siècle les paysans 
des « terres noires » payaient| en impôts du moins la moitié de leurs 
revenus. {Voir Chlebnikoff : « De l'influence de la société sur l'organisa- 
tion de l'Etat pendant la période tzariste de l’histoire russe » p. 51. On 
Y trouvera un très intéressant calcul de la somme des impôts grévant 
chaque « cour » paysanne, à la suite duquel l’auteur arrive à la conclu- 
sion ci-dessus). Voir aussi Lappo-Danlleusky : « Organ. des impôts di- 
rects », Introduction. 
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tivement établi que l’ancienne Moscovie ne connaissait 
pas cette institution et que tout au contraire elle prit 
naissance et se développa en grande partie sous l'influence 
du servage (1). Mais, d’autre part, il faut dire, sans 
entrer dans les détails du système fiscal extrêmement 
compliqué de la Moscovie, que tous les impôts que 
payaient les paysans étaient des impôts de répartition 
et que cette répartition incombait à la commune |elle- 
même qui, par suite, avait intérêt à posséder le plus grand 
nombre possible de membres soumis au payement des im- 
pôts. 


Mais les intérêts de chaque paysan isolé étaient diamé- 
tralement opposés aux intérêts de la « volost ». À mesure 
que la charge des impôts augmentait, à mesure que les 
« volosti » s’appauvrissaient et ne pouvaient plus offrir à 
leurs membres tous les avantages que céux-ci attendaient 
d'elles, les paysans préféraient s’en aller sur les terres 
des propriétaires et notamment dans les grandes « vot- 
chini » des boyars et des couvents où, en raison de l’éten- 
due même de ces domaines fonciers, ils pouvaient conser- 
ver une certaine indépendance et où, d'autre part, ils 
trouvaient une protection efficace de la part du proprié- 
taire contre des abus de toutes sortes et une aide maté- 
rielle, notamment sous forme de prêts, que les « volosti » 
n'étaient pas assez riches pour leur fournir (2). 


Cette fuite des paysans des « volosti noires » dans les 
« votchini » des propriétaires coïncida d’ailleurs avec le 





1) Pour plus de détails voir chapitre III. 
2) Cf. Wiadimir-Boudanoff : Ouvr. cit. p. 133. 
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vaste mouvement de colonisation du sud et du sud-est de 
la plaine russe qui s'accentua surtout depuis les conquêtes 
de Kazan et d’Astrakhan et qui entraîna dans son courant 
de nombreux paysans des communes. 


L° « attachement » dans les « volosti notres » 


Ainsi une multitude de causes se réunirent pour mena- 
cer la prospérité fiscale des « volosti » et, par conséquent, 
la prospérité du Trésor public. Cette menace se résumait 
dans ce fait, que la majorité des paysans des « volosti » 
voulait à tout prix se libérer du joug des impôts devenu 
trop lourd, quitter les « volosti » et chercher ailleurs la 
« liberté » que l’on comprenait à cette époque essentielle- 
ment comme l’absence de toute obligation envers l'Etat. 
L’unique moyen de conjurer ce danger était d’attacher 
les paysans aux « volosti ». Celles-ci, avec l’aide de 
l'Etat y eurent recours. Aucun ukase d’ordre général ne 
fut promulgué, les paysans ne furent même pas officiel- 
lement privés de leur droit de quitter les « volosti », mais 
peu à peu par un travail lent, incessant de cette source de 
législation d'où naît le droit coutumier, l'usage s’établit 
que ceux des paysans réguliers « payeurs d'impôts » qui 
se seraient enfuis des « volosti » sans laisser de substituts 
fussent considérés comme « fuyards » (biegliye), ce qui 
permettait de les ramener de force dans leurs « volosti » 
@origine. Certes, un paysan pouvait partir après en avoir 
mis à sa place quelqu'autre, qui recevait son lot et 
prenait l'engagement de payer tous ses impôts, mais à 
cette époque de pénurie d'hommes, c'était chose difficile, 
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sinon impossible. Ainsi, les paysans des « volosti » noires 
perdirent en fait le droit de sortie et furent attachés cha- 
cun à un lieu déterminé, mais il va de soi que cet « atta- 
chement » ne concernait que les paysans réguliers, soumis 
au « tiaglo » et que les paysans subalternes gardèrent leur 
liberté encore pendant quelque temps. 


L° « attachement » sur les terres des « pomestchiks » 


et des « votchinniks » 


Il nous faut examiner maintenant la situation des 
paysans qui habitaient les terres des « pomestchiks » et des 
« votchinniks ». Certains des facteurs qui déterminèrent 
l’ « attachement » des paysans des « volosti noires » exis- 
taient aussi pour les paysans-métayers et notamment toutes 
celles qui concernent la charge toujours grandissante des 
impôts et la « fluidité » de la population (qui se manifesta à 
cette époque sous la forme particulièrement violente du 
mouvement colonisateur, amenant une véritable dépopu- 
lation du centre du pays). Tous les documents de l’époque 
en parlent, mais ceux dont nous disposons n'étaient pas 
suffisamment complets pour nous permettre de faire un cal- 
cul statistique sur l’état d’abandon où se trouvait l’agricul- 
ture; c’est pourquoi nous avons cru pouvoir utiliser les 
données qui se trouvent dans l’ouvrage de l’académicien 
Platonoff : « Le Temps des Troubles », page 43, en compo- 
sant le tableau statistique suivant : 
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Etat de l’agriculture dans 13 districts de la province 
de Moscou en 1585-86 


Terres de labour appartenant aux couvents 6 thetchert 
>» ÿ 2 » 


» pomestchiki » 
en friche, environ 


TOTAL. environ 100.800 


Par conséquent, plus de 40 , des terres de labour 
n étaient pas exploitées normalement. Il semble qu à Noy- 
gorod, qui, comme on sait, se trouvait à ce moment en 
pleine décadence, la situation ait été encore pire, la pro- 


portion-des terres de labour en friche y montait jusqu'à 
92 %, d’après les données de 1582-84. Mais, d’autre part, 
la situation se compliquait ici précisément par le fait 
qu'entre les paysans et l'Etat il y avait encore la per- 
sonne du propriétaire ou du possesseur. Au point de vue 
de l'Etat, le rôle de ces paysans était double : ils devaient 
payer les impôts, quoique dans une mesure moindre que 
les paysans des communes; ils devaient en plus par leur 
travail et par des prestations en nature et en argent aider 
l'Etat à entretenir son armée et ses fonctionnaires. Il est 
évident, que dans ces conditions l'Etat ne s’opposait pas 
à L « attachement » progressif de ces paysans, car cet 
« attachement » servait les intérêts du fisc autant que ceux 
des propriétaires ; le conflit entre ces deux sortes d'intérêts 
fut évité en rendant les propriétaires responsables du 
payement des impôts par leurs paysans. 


Or, nous estimons que ce processus d’ « attachement » 
fut corroboré puissamment, quoique indirectement, et sous 





496 


une autre forme que ne le pensait le professeur Klioutchev- 
sky, par l'endettement des paysans. Cet endettement 
n’était pas un phénomène nouveau; il avait existé de 
temps immémorable: mais au XVE giècle il prit une ex- 
tension toute particulière, grâce à la création toute arti- 
ficielle du système des « pomestia » et de l’enrôlement en 
qualité de paysans d’une très grande quantité de vaga- 
bonds et d’autres, appartenant à la très nombreuse classe 
« d'hommes libres » (volnitza). Ces derniers en s’établis- 
sant en qualité de paysans sur les terres des nouveaux 
« pomestchiks », qui faisaient appel à toute la main- 
d'œuvre libre du pays, devaient forcément faire des em- 
prunts pour mettre en marche leurs exploitations. De même, 
ceux des paysans qui avaient fui les communes et s'étaient 
réfugiés sur les terres des propriétaires ou des possesseurs. 
Mais l'endettement des paysans ne fut ni la cause directe, 
ni la cause unique du servage. Il faut remarquer, en effet, 
en ce qui concerne les prêts accordés par les propriétaires 
que les intérêts étaient en général régulièrement acquittés 
par les paysans sous forme de travail ou de prestations: 
par conséquent, ce n’est pas d'ici que pouvait venir une vé- 
ritable dépendance économique des paysans à l'égard de 
leurs propriétaires. Quant au principal, il ne devait être 


généralement rendu qu'au moment où le paysan quittait 


son « pomestchik ». Cette dernière clause était évidemment 
un moyen extrêmement puissant pour retenir les paysans 
parce qu'il leur était presque toujours impossible de 
rendre le principal, mais, d’autre part, il nous paraît né- 
cessaire d’insister sur ce fait, qu’elle ne créait pas en- 
core une relation de dépendance juridique entre le paysan 
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et le « pomestchik ». Tant que le paysan restait sur les 
terres du « pomestchik » créancier, il gardait une complète 
indépendance juridique. vis-à-vis de lui. Ce n’est qu'au 
moment où il quittait son « pomestchik » sans avoir acquitté 
sa dette, qu il devenait passible de poursuites en dommages- 
intérêts, qui pouvaient amener indirectement l'esclavage 
temporaire du paysan, au cas, où ayant été condamné à 
payer sa dette, il se serait trouvé insolvable. On voit 
que l'endettement n’était pas la cause directe du servage. 
Cet endettement avec une série d’autres faits qu’on vient 
d'analyser provoqua l « attachement » de fait des pay- 
sans, c'est-à-dire l'impossibilité pour eux, ou du moins 
pour une certaine partie d’entre eux, dont le nombre ce- 
pendant augmentait avec le temps, de quitter leurs « po- 
mestchiks », mais cet « attachement ».ne doit en aucun cas 
être confondu avec le servage temporaire ou « kabalnoye 
kholopstvo ». Si la situation économique des paysans- 
attachés se rapprocha sensiblement de celle des « kabal- 
nive kholopi », la différence juridique qui séparait ces deux 
états fut scrupuleusement maintenue par la législation, 
ainsi que par la pratique. Le professeur W. Boudanoff 
définit de la manière suivante la différence qui séparait 
ces deux états (1) : « L’esclavage est une dépendance 
« personnelle, l’état du paysan-attaché est une dépen- 
dance foncière. Le « kabalnoye kholopstvo » prend fin 


« 


avec la mort de l’esclave ou la mort du maître. 


« 


{ 


L° « attachement » du paysan est perpétuel ; la « kabala » 
« est un service personnel dans la « cour » du maïtre; 





(1: W. Boudanojf : Ouvr. cit. p. 148. 
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« l'état du paysan est un travail agricole uni au paye- 
« ment des impôts à l'Etat ». En anticipant un peu sur 
les’ évènements, il faut même ajouter qu'au XVIL siècle 
après l° « attachement » définitif des paysans, des me- 
sures furent prises qui rendirent impossible le passage des 
paysans-attachés au rang des esclaves-temporaires. Ceci 
fut une des causes de la disparition progressive de cette ca- 
tégorie sociale, car par ces mesures, la source la plus 
abondante de l'esclavage, — le libre contrat — fut tarie. 


Le « starojüstvo » 


Il semble qu'entre l° « attachement » de fait et l’ « atta- 
chement » en droit il n°y avait qu’un pas à faire. En réali- 
té, ce fut là un passage extrêmement délicat, et qui consti- 
tue un point très intéressant pour l'étude des institutions 
juridiques. Nous avons vu que les causes de l° « attache- 
ment » étaient nombreuses et découlaient à leur tour de 
l'ensemble des conditions dans lesquelles se trouvait la 
Moscovie au XVI° siècle. Au point de vue juridique, il fallait 
trouver un Signe unique qui aurait permis d'appliquer 
des sanctions. Ce signe unique ne fut pas inventé par l'ac- 
tivité législative du gouvernement. Il fut au contraire pro- 
gressivement élaboré par le droit coutumier et ce signe 
distinctif devint le « starojilstvo », c’est-à-dire le fait 
d’appartenir à la catégorie des paysans « anciens », dont 
nous avons dit un mot au début du chapitre. (1) En effet, 








{1} Sur les « starojillzi » voir l'étude spéciale que leur consacre 
M. Lyakonoj] dans son « Histoire de la population rurale etc. ». Cf. aussi 
Wiadimirky-Boudanoff. Ouv. cit. 140-143 et XAlioutchevsky : Cours, v. IX, 
pages 398-402. 
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la catégorie des « starojiltzi » comprenait en fait tous 
ceux des paysans qui matériellement ne pouvaient plus 
sortir de chez leur maîtres : les paysans réguliers soumis 
au « tiaglo », les paysans endettés, en un mot tous ceux 
qui pour une raison ou une autre avaient été retenus par 
des liens quelconques à un lieu fixe et qui ayant habité 
dans la même place pendant un certain nombre d’années 
furent inserits dans les « piszoviya knigui ». Peu à peu la 
coutume s'établit de considérer les « anciens » comme 
« attachés » aux terres qu'ils cultivaient et non seulement 
en fait, mais aussi juridiquement, c’est-à-dire que lorsqu'un 
« starojiletz » tentait de quitter son maître, il était con- 
sidéré comme fuyard et pouvait être ramené de force à 
son ancien lieu d'habitation. On possède un grand nombre 
de documents de la seconde moitié du XVI siècle, (plain- 
tes, dossiers judiciers, jugements rendus, etc.) concernant 
les paysans qui s'étaient enfuis de chez leurs « pomestchiks » 
ou «votchinniks » (4). Dans tous ces documents, les plai- 
gnants pour fonder leurs prétentions, arguent de ce fait 
que les paysans dont il est question étaient leurs 
« anciens » paysans et les « considérants » des jugements 
rendus, ne manquent jamais d'insister de même sur ce 
fait. Par contre, il n’y est presque jamais question ni des 
dettes des paysans à leurs maîtres, ni de la non-exécution 
de toutes les autres conditions qu'il fallait remplir 
pour pouvoir quitter son maître. Il est évident que toutes 
ces considérations secondaires n'avaient pas de poids à 
côté de la considération essentielle qui était « l’an- 





(1) On trouvera de nombreuses citations in extenso dans l'ouvrage 
déjà cité de M. Dyakonoff. 
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cienneté » des paysans. Observons, d’ailleurs, que celte 
conception de l’ « ancienneté » répondait également aux 
intérêts de l'Etat et à ceux des propriétaires; ce fut pro- 
bablement. une des raisons pour lesquelles cette formule 
heureuse, car au fond ce n’est qu’une formule, un signe 
extérieur, eut une importance si considérable. Par contre, 
il faut faire remarquer que cette formule de l’ « ancienneté » 
était très peu précise en elle-même, car jusqu’à la fin du 
XVI siècle, il n’y avait aucun délai fixe au terme duquel un 
paysan était considéré comme « ancien », et même on 
peut dire que ce délai comme tel, indépendamment des 
autres conditions (lendettement, la participation au 
payement des impôts, l'inscription dans les « piszoviye 
knigui » etc.), ne jouait presqu'aucun rôle. À ce point de 
vue, tout dépendait des coutumes et des conditions 
locales, ce qui s’explique d’ailleurs par ce fait, déjà men- 
tionné, que la conception même du « starojilstvo » 
n'avait pas pris l’aspect d’une formule juridique rigou- 
reuse, mais ne fut tout au contraire rien d'autre qu’une 
émanation du droit coutumier. 


D'autre part, il ne faut pas se représenter les deux caté- 
gories des paysans « anciens » et des paysans « nouveaux » 
comme des classes sociales nettement séparées l'une de 
l’autre, avec impossibilité pour les membres de l’une de 
ces classes de passer dans les rangs de l’autre. Tout au 
contraire, rien n'était plus facile pour un paysan « nou- 
veau » en restant un certain temps sur les mêmes lieux 
et en s’attachant par des liens quelconques à ces lieux 
de se transformer en paysan « ancien ». D'autre part, un 
« starojiletz » pouvait à la rigueur sortir de son ‘état 
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d’ « ancienneté », par exemple, en trouvant un substitut. 
Il va sans dire que grâce aux conditions générales de l’é- 
poque, les passages du premier genre étaient bien plus 
fréquents que ceux du second et qu'ainsi la proportion des 


« anciens » augmentait toujours en amenant progressive- 


ment 1° « attachement » de la majorité des habitants ru- 
Taux. 


Les « povozi » 


Ainsi, vers la fin du XVI° siècle, une notable partie des 
paysans avaient pérdu la possibilité et le droit de quitter 
leurs « pomestchiks ». À cette situation correspondait un 
manque de travailleurs agricoles qui se faisait sentir de 
plus en plus vivement à mesure qu’on approchait de la fin 
du siècle parce que le nombre des propriétaires augmen- 
fait grâce au développement du système des « pomestia », 
tandis que le nombre des paysans diminuait par suite du 
mouvement de colonisation, des dévastations de l’ « oprit- 
chnina » et des évasions des paysans qui allaient grossir les 
rangs de la classe vagabonde, leurs conditions d'existence 
étant devenues trop dures. Sous l'influence de ces faits, 
s’organisa peu à peu une véritable chasse à l’homme ou 
plutôt une chasse au paysan, qui prit l'aspect d’une lutte 
acharnée des propriétaires pour la possession de la main- 
d'œuvre rurale. Les paysans ne pouvaient plus sortir 
légalement et par leurs propres moyens de chez leurs 
maîtres, mais les propriétaires et les « pomestchiks », qui 
possédaient la force ou les moyens nécessaires et qui avaient 
un besoin pressant des paysans, pouvaient se les disputer 













? 
} 
14 
i 


RS nn 


Lu 


So 


entre eux. Ce furent ce qu'on appela les « povozi » ow 
«© SVOZI », Ce qui veut dire les enlèvements des paysans. (4) 
Ces « enlèvements » étaient pratiqués soit simplement par 
l'emploi de la force, soit au moyen de transactions qui 
intervenaient entre deux propriétaires et auxquelles le 
paysan était contraint de se soumettre. Elles consistaïent 
le plus souvent dans le payement d’une somme qui équi- 
valait au montant de la dette du paysan, des arriérés de 
ses prestations et d’une prime, que « l’enleveur » versait 
à celui chez lequel le paysan « enlevé » avait habité 
jusqu'alors. Les contemporains nous racontent que cette 
coutume des « povozi » devint peu à peu une véritable 
plaie sociale, car chaque année, et surtout en automne. 
la Moscovie prenait l'aspect d’un pays plongé dans la 
guerre civile, à cause de cette rivalité entre les « pomest- 
chiks ». D'ailleurs, dans tous les domaines, cette coutume 
a eu les plus fâcheuses conséquences : tout d’abord, les 
paysans y perdirent tout ce qu'ils avaient conservé jus- 
qu’alors de leur ancienne liberté. En devenant objet de 
tractations entre d’autres personnes, ils commencèrent 
naturellement à perdre leur qualité de sujets de droit; 
sans doute officiellement ils ne furent pas privés de cette 
qualité, car l'Etat n’intervenait pas pour déterminer la 
nouvelle situation sociale et les droits et obligations des 
paysans, sauf au point de vue fiscal, mais, en fait, de 
nombreux paysans étaient en train de devenir, sur le seuil 
du XVIT° siècle, les choses de leurs « pomestchiks ». Nous 





{1} Sur les « povozi » voir p. ex. Xlioutchevusky : Cours v. Il, p. 408 
et suivantes. 2 
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estimons que l'usage des « povozi » et les tractations qui en 
résultaient doivent être regardés comme l'origine de la 
vente des paysans, même sans terre, par les « pomest-. 
chiks », pratique qui semble être née vers la fin de la pre- 
mière moitié du XVIL° siècle. 


D'autre part, l'usage des « povozi » ne pouvait profiter 
qu aux grands propriétaires, — couvents et « votchinniks » 
— et devait forcément s'effectuer au détriment des petits et 
moyens possesseurs — les « pomestchiks » — qui n’avaient 
pas la force nécessaire pour résister aux attaques de leurs 
puissants voisins et dont la situation matérielle était 
souvent assez précaire, pour qu'ils fussent facilement 
tentés par les offres des grands propriétaires. Or, ceci 
constituait déjà une menace pour le gouvernement, dont 
le principal appui était précisément la classe des « po- 
mestchiks » et qui cherchaït en même temps à combattre 
par tous les moyens possibles les restes du féodalisme et 
les prétentions excessives des couvents. 


En troisième lieu, la coutume des « povozi » apportait 
une confusion inextricable dans toutes les relations 
agraires; elles suscitaient de nombreuses querelles et 
quantité d'affaires judiciaires. D'ailleurs les fuites illé- 
gales des paysans aboutissaient aux mêmes résultats, 
de telle sorte, que vers la fin du siècle les instances judi- 
ciaires de la Moscovie étaient littéralement submergées 
par le flot incessant des affaires concernant les paysans. 
C’est alors que le gouvernement résolut de prendre cer- 
taines mesures, en partie, pour régulariser la situation, 
y mettre un peu d'ordre, en partie, pour défendre les 
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petits « pomestchiks » contre les prétentions des grands 


« votchinniks ». 
Les ukazes de la fin du XVI et du début du XVII siècles 


A la lumière de ce qui précède, nous pourrons main- 


tenant revoir sous un jour nouveau la question des ukazes: 


de 1597 et de 1607, dont il a été question au début du cha- 
pitre. Nous y joindrons l’examem de quelques autres 
ukazes promulgués vers la même époque. 


L’ukaze de 1597 ne nous apparait plus comme une 
mesure tendant à aggraver la situation des paysans en les 
attachant aux lieux d'habitation. L’ « attachement » d'une 
grande partie de la population s'était faite d’une manière 
naturelle et le gouvernement en promulgant l’ukaze de 
4597 n’avait qu'un but très simple, celui de faciliter la 
tâche des tribunaux et de l’administration en déterminant 
plus ou moins exactement les cas où une suite devait être 
donnée au plaintes contre les paysans fuyards. L'ukaze 
stipulait en effet, que seulement ceux des paysans qui 
avaient quitté illégalement leurs maîtres après 1592 
devaient étre recherchés et ramenés à leurs anciens lieux 
d'habitation. Pourquoi cette date de 1592 ? C’est que 
durant cette année le gouvernement entreprit un recen- 
sement général de tous les « serviteurs » de l'Etat et de 
tous les «payeurs d'impôts ». Or, on a vu plus haut, que 
tous ceux qui étaient inscrits dans les « piszoviye knigui » 
étaient considérés comme des « starojiltzi » et, par con- 
séquent, ne pouvaient plus quitter légalement leurs 
maîtres. Cependant, jusqu'en 1592 il n°y avait pas eu de 
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recensement général, mais seulement des recensements 
partiels qui se faisaient à des époques différentes dans les 
différentes provinces, ce qui compliquait terriblement la 
situation. Dès lors, ceux qui avaient été :nscrits dans les 
« piszoviye knigui » de 1592 furent considérés comme pay- 
sans-« attachés ». Si l’on soumet l’ukaze de 1597 à une 
analyse un peu approfondie, on s'aperçoit qu’il contient 
deux éléments différents qui dans l’ukaze même sont inti- 
mement liés l'un à l’autre, mais qui devaient se disjomdre 
quelque temps après sa promulgation. D’une part, en 
effet, il détermine, quoique d’une manière imdirecte, les 
catégories de paysans qui devaient être dorénavant con- 
sidérés comme « attachés ». D'autre part, il établit une 
ancienneté pour les plaintes portées contre les paysans 
fuyards. On comprend que dès l’année 1598 ces deux 
éléments devaient se dissocier, ce qui arriva en eftet 
comme on le voit par un autre ukaze du 1° février 1606 
qui décréta une ancienneté de cinq ans pour les plaintes 
contre les paysans fuyards. (4) D’ailleurs, un an plus 
tard, en 1607 (9 mars) ces deux éléments furent de nou- 
veau réunis car l'ancienneté fut portée à 15 ans. Plus 
tard la durée de l’ancienneté fut modifiée encore à 
plusieurs reprises. L'élément étatiste de l’« attachement » 
des paysans apparait clairement dans l’ukaze de 1607, 
car les fuites des paysans ne sont plus considérées comme 
des affaires civiles, mais comme des crimes contre la sécu- 
rité-de l'Etat. Les fuyards doivent être poursuivis par les 
autorités. même indépendamment des plaintes des « po- 





(4) « Documents concernant l'histoire des paysans », no 36, pages 46-47. 
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mestchiks », le recel des fuyards et l'incitation à la fuite 
sont sévèrement punis. 

Mentionnons encore les deux ukazes de 1601 (1) et de 
1602 (2) qui montrent bien la sollicitude que le gouver- 
nement témoignait aux petits et moyens « pomestchiks ». 
On s'est déjà probablement aperçu que l’ukaze de 1597 
rendait impossible les «povozi », protégeant ainsi les petits 
« pomestchiks », maïs le gouvernement alla encore plus loin 
et par l’ukaze de 1601 il permit, pour la durée d’un an, aux 
petits « pomestchiks » d’ «enlever » les paysans habitant 
dans les grandes « votchini », mais sans réciprocité. Cette 
mesure fut renouvelée en 1602 encore pour une année. 


Conclusion 


Résumons maintenant la situation telle qu'elle se pré- 
sente vers le début du XVII siècle, c'est-à-dire avant la 
phase aigue du Temps des Troubles. À cette époque une 
notable partie de la population rurale et notamment tous 
les « starojiltzi » étaient déjà « attachés », mais ce 
n'était ni un attachement à la glèbe, ni, à proprement 
parler, un attachement à la personne des « pomestchiks » 
ou des « votchinniks » (d'autant plus que cet « atta- 
chement » n’atteignait pas seulement les paysans habitant 
les terres privées, mais s’étendait aussi dans une certaine 
mesure aux paysans des communes libres soumis à l’impôt). 
C'était un « attachement » aux obligations que l'Etat im- 
posait à ces paysans et qui Consistaient : {° dans le paye- 





(1) « Documents concernant l'histotre des paysans », no 33, pages 43-44. 
) Id. no 34, Pages 4445. : 
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ment des impôts et 2° dans l'entretien direct des « pomest- 
chiks » et, en général, des « serviteurs » de l'Etat. (1) Pré- 
cisément, parce que c'était un entretien direct et que, par 
conséquent, l'Etat ne se mêlait pas des relations entre 
les « pomestchiks » et leurs paysans, une dépendance éco- 
nomique de ces paysans à l'égard des « pomestchiks » 
était née plus aisément. Cependant, il restait encore de 
nombreuses catégories de paysans et notamment les « nou- 
veaux » et presque tous les paysans subalternes, quiavaient 
gardé leur liberté, sinon une indépendance économique 
totale. Le XVI siècle verra l’ « attachement » complet de 
tous ces paysans et la suite du développement de leur 
dépendance à l’égard des « pomestchiks » : l'Oulogéniye de 
1649 sanctionnera définitivement le servage, qui cepen- 
dant, répétons-le encore une fois, restera bien plutôt dans 
les mœurs, les coutumes, la réalité sociale et économique 
elle-même, que dans l’œuvre écrite du législateur. 


IV. — Le servage dans la première moitié du XVII° siècle 
Généralités 


À peine remise des horreurs de l’ «opritchnina » et des 
désastres de la guerre de Livonie, la Moscovie eut à tra- 
verser une assez langue période de troubles, qui se com- 
pliqua d’une crise dynastique, de plusieurs guerres étran- 
gères et civiles, d’une lutte horrible entre les différeutes 
classes de la population et comme il arrive toujours dans 





(1} Cf. Chlebnikoff : Ouvr. cit. pages 272-273. 
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ces cas en Russie, de plusieurs années de famine et d'’é- 
pidémies, qui achevèrent de décimer la population. Cette 
période qui, comme on le sait, se termine par l'élection 
de Michel Romanoff, reçut du peuple l’appellation pitto- 
resque et évocatrice du « Temps Trouble ». Au point de vue 
économique les conséquences de cette période furent un 
appauvrissement considérable du pays entier (tout spécia- 
lement de la classe des paysans) et la dévastation, la 
dépopulation de provinces entières. Il avait suffi de quel- 
ques années de désordre pour mettre de nouveau en branle 
une notable partie de ceux des paysans, qui s'étaient si 
péniblement stabilisés au cours du XVI siècle. Au point 
de vue politique, la Moscovie sortait de l'anarchie con- 
sidérablement affaiblie, et pour lui permettre de recon- 
quérir son ancienne situation, pour récupérer les provinces 
perdues, pour régler la question de l’Ukraïne, pour s’ap- 
procher de l’Europe en véritables précurseurs de Pierre le 
Grand, les premiers Romanoff ont dû entreprendre une 
série de guerres, dont la charge greva lourdement la 
population. Sans être une lutte à mort, comme les guerres 
avec les Tartares, ces guerres avec la Pologne, la Suède, 
la Turquie et les Etats baltes n’en étaient pas moins dif- 
ficiles, car ces Etats étant plus riches que la Moscovie et 
possédant des armées beaucoup mieux organisées et 
équipées que l’armée moscovite, le gouvernement de 
Moscou devait dépenser des efforts et des sommes énormes 
pour soutenir l’attaque sans trop fléchir et passer ensuite 
lui-même à l'offensive. — Au point de vue social, le Temps 
des Troubles apporta la victoire définitive de la classe 
moyenne des « serviteurs » de l'Etat, des petits et moyens 
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« pomestchiks », après que les prétentions des deux extrêmes, 
de l’ancienne aristocratie féodale et de la classe paysanne, 
eurent subi un fiasco complet. Il est vrai que les anciens 
féodaux réussirent pour quelque temp à s'emparer du 
pouvoir en la personne de leur chef, le Czar Basile Schoui- 
sky, mais les déboires de ce règne et surtout l’aceusation 
de trahison qui pesa sur toute la classe des grands boyars 


depuis l'élection de Ladislas, les pourparlers avec Sigis- 
mond et l'occupation de Moscou par les Polonais — pré- 
parèrent la ruine totale des féodaux et leur disparition 
presque complète de l'horizon politique. Ils ne jouèrent 
aucun rôle mi dans la libération du pays des étrangers qui 
l’envahissaient, ni dans l’œuvre de la pacification inté- 
rieure de la Russie. Sous les premiers Romanoff, les 


| 
| 
| 


quelques familles féodales qui survécurent à la crise ne 
formèrent plus une classe à part et se mélèrent aux 





représentants de la nouvelle bureaucratie, dans les rangs 
de laquelle ils occupèrent d’ailleurs souvent des postes 
importants. Qu'il soit un descendant de Rurik ou de Gué- 
démine, qu’il provienne des rangs de la petite noblesse 
provinciale, qu'il-ait des origines encore plus obscures, 
un boyar du XVII° siècle est évidemment presque toujours 
un grand propriétaire foncier, héréditaire, mais, d'autre 
part, c’est essentiellement un fonctionnaire, c’est-à-dire 
qu'il doit sa situation, son poste, son influence, sa 
richesse même, en partie à ses propres qualités et à son 
travail, mais surtout à la volonté et au bon plaisir du 
gouvernement qui l'emploie et qu'il doit servir sous peine 


de perdre tous ces avantages. 


Quant aux classes inférieures et notamment aux: 
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classes rurales, elles prirent de même une part active aux 
évènements du début du XVII: siècle, sans que cette acti- 
vité ait abouti à un résultat quelconque. Ce furent surtout 
les habitants vagabonds de la steppe sauvage, les 
« Kkosaks », qui se levèrent contre le gouvernement de 
Moscou, en entraînant avec eux ces petits « serviteurs » 
de l'Etat, que le gouvernement avait établi en si grande 
quantité aux abords de la steppe. Lorsque les bandes de 
ces « kosaks » réussissaient à pénétrer dans la Moscovie 
proprement dite, comme on le vit à plusieurs reprises 
pendant le Temps des Troubles, la masse: des paysans 
« attachés » se joignait à eux — dans le but de détruire 
le servage, et d’exterminer les « boyars ». Ces bandes de 
« kosaks » ou de « voleurs », comme on les appelait, 
mirent à feu et à sang une grande partie du pays, mais 
leur composition trop hétéroclite au point de vue social 
(« kosaks », petite noblesse, paysans), l’absence de toute 
organisation stable et l'ignorance de la conduite des af- 
faires, l’idéal essentiellement anti-étatiste et aussi anti- 
national sinon de tous, du moins des « kosaks », — tout 
ceci rendit impossible un succès durable de ces éléments 
deshérités de la Russie d’alors. 


Le salut du pays vint, comme on le sait, d’autre part; 
il vint de cette classe moyenne des propriétaires et des 
« pomestchiks » qui, en s’unissant avec la bourgeoisie des 
villes du Volga et les paysans libres du Nord et du Nord- 
Est, forma une armée nationale, chassa les Polonais de 
Moscou, pacifia le pays et le purgea des bandes de 
« kosaks » et de « voleurs », convoqua la diète à Moscou 


et dota le pays d’un gouvernement stable et national. Il 
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va sans dire que ce fut cette classe qui profita le plus lar- 
gement des conséquences du Temps des Troubles. 


Ges quelques considérations générales (1) suffisent 
pour faire prévoir d'avance dans quelle voie allait s’'en- 
gager le développement du servage. Ce ne fut au fond 
qu'une recrudescence ou un renforcement des causes qui 
avaient amené sa naissance. 


Les « bobyli » 


Une des conséquences les plus désastreuses de l’ap- 
pauvrissement général du Temps des Troubles fut la 
réduction de la surface emblavée et l'abandon des terres 
par les paysans. Ceci eut une répereussion profonde sur 
la composition des différentes catégories de la population 
rurale. Au cours de ce chapitre, on a déjà mentionné la 
catégorie des « bobyli ». Actuellement ce terme signifie 
un paysan pauvre Où appauyri, généralement sans 
famille, ne cultivant pas la terre pour son propre compte, 
travaillant en qualité de salarié chez d’autre paysans du 
village. La catégorie des « bobyli » est complétée par 
l'admission des bâtards et enfants de filles-mères. En 
général, les « bobyli » sont des membres irréguliers et 
subalternes des communes paysannes qui pour une raison 





(1) Pour plus de détails voir Xlioutchevsky « Cours » v. II, leçons XII 
à XIV : Platonoff : « Le Temps des Troubles » et 1es « Etudes sur l'histoire 
du Temps des Troubles en Russie » . Pour l'histoire des faits on pourra 
consulter aussi : Solovieff : « Histoire de la Russie depuis les temps les 
plus reculés », v. VIII. Ce huitième volume de la célèbre. « Histoire » de 
Solovieff est certainement un de ceux qui ont censervé jusqu'à présent le 
plus d'intérêt et d'importance scientifique, malgré le fait que certains 
aspects dé l'histoire du Temps des Troubles sont mieux connus 
actuellement, qué ce ne fut le cas au temps de Solovieft. 








ou pour une autre — naissance, revers de fortune, inca- 
paeité, etc. — n'ont pu devenir des paysans réguliers. Au 
XVI siècle la signification de ce terme était à peu près la 
mème; mais en outre une particularité très importante 
distinguait les « bobyli » des paysans réguliers. Le fait, 
que les « bobyli » ne cultivaient pas de terres pour leur 
Propre compte avait pour effet de les libérer du payement 
des impôts. Pour compléter le tableau, disons que cette 
catégorie sociale peut être à son tour divisée en deux 
parties : 1° les « bobyli » sédentaires — ceux qui dans les 
villages où ils habitaient possédaient des maisons indé- 
pendantes et 2° les « bobyli » vagabonds — qui allaient 
d'un village à l’autre en qualité d'ouvriers ambulants, 
étaient ébergés par les paysans qui les employaiïent. Il va 
sans dire que les frontières entre toutes ces catégories 
étaient très imprécises et que les changements de la 
situation économique entraînaient des changements dans 
la position sociale : un paysan appauvri, en abandonnant 
son lot, devenait un « bobyl », de même un « bobyl » 
enrichi pouvait conclure une « poriadnaya » avec son 
« pomestchik » et devenir un paysan régulier. 


Or, le Temps des Troubles a eu pour résultat d'aug- 
menter considérablement le nombre des « bobyli » en 
réduisant proportionnellement le nombre des paysans 
réguliers. Malheureusement, on ne possède pas de sta- 
tistiques complètes à ce sujet pour la période qui précéda 
immédiatement le Temps des Troubles, mais même en 


comparant les données éparses dont on dispose avec les 
statistiques plus complètes des années 1628-1630, on est 
frappé par les proportions considérables de ce chan- 
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| gement. En 1592, dans les « votchini » du couvent de la 
Trinité et de St-Serge, éparpillées dans 17 provinces dif- 
| férentes, le pourcentage des « cours » des « bobyli » par 
| rapport à l'ensemble des « cours » paysannes variait de 
! 2,6 % à 16,6 %. Vers la même époque dans les « votchini » 
du couvent de St-Sauveur de la province de Belev cette 
| proportion était de 5,7 %, dans celles du couvent de Pet- 
chersky (province de Nijni-Novgorod) elle est de 15,5 %, 
dans les « votchini » et « pomestia » de différents pro- 


priétaires et détenteurs du sol de la province de Kashira 





elle est de 6,3 %, ete. Voyons maintenant les chiffres se 
1 rapportant au second quart du XVI[° siècle. Dans difré- 
rentes « votchini » du couvent de la Trinité et de St-Serge, 
la proportion des bobyli a augmenté jusqu’à atteindre 
| 48,4 % et même 56,6 %. Pour deux provinces, nous pos- 
| - sédons des données très complètes qu’on trouvera dans 
| les deux statistiques suivantes. (1) 


PROVINCE DE BELEV 


à l’ouest du gvnt de Toula surla rive gauche de l'Oka 
à 250 km. au Sud de Moscou 

















« Cours » Nombre « Cours » Nombre « Cours 
; paysaunes d'hommes des bobyli d'hommes délaissées 
1 Promestia. 78 1 251 690 1 390 258 
Votchini 172 107 295 549 102 
Couvents LE] 95 ü4 80 
Eglises. à 10 8 15 { 
780 1.853 987 2.034 (HE 


Total... 
| 





{1) Ces deux tableaux ainsi que les données qui précèdent sont 
empruntés à l'ouvrage de Dyakonoff : « Histoire de la population 
rurale », chapitre spécialement consacré aux « bobyli ». 
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PROVINCE D’OUGLITCH 





(Gvnt de laroslavl, rive droïte du Volga, à 200 km, environ 
au Nord de Moscou) 








« Cours » Nombre « Cours » Nombre a Cours » 
paysannes d'hommes des bobyli d'hommes délaiss 

















Pomeslia ..... 462 751 ail 569 69 
Votchini ..… 361 643 302 535 130 
Couvents .. 363 927 338 554% 234 
A D CT PRES — - — es és 

Morales 1.486 1.024 1.074 1,658 130 


Ce tableau fort intéressant montre d’abord que la pro- 
portion des « bobyli » dépasse largement les 50 % dans 
une des provinces qui a le plus souffert pendant le Temps 
des Troubles, tandis qu’elle est un peu inférieure à 50 % 
dans une province qui fut moins éprouvée. Malgré ces 
légères différences nous constatons que partout la pro- 
portion des « bobyli » a augmenté dans une mesure véri- 
tablement effrayante. En outre, ce tableau montre la très 
grande quantité proportionnelle des « cours » délaissées 
et, par conséquent, de champs en friche : elle atteint 16 
à 17 % dans la zone forestière et 18 à 19 9 sur les bords 
de l’Oka. La densité moyenne des « cours » paysannes 
était plus grande au sud qu’au nord, où la population 
était extrêmement éparpillée. En plus, on ne manquera 
pas de constater que ce tableau statistique confirme d’une 
manière éclatante tout ce qui a été dit sur la répartition 
géographique des différentes formes de la propriété fon- 
cière. Sur les bords de l’Oka les « pomestia » dominent 
d’une manière absolue, tandis qu’au nord leur proportion 
est beaucoup plus réduite et ce sont au contraire les 
« votchinniki » et les couvents auxquels appartient la ma- 


jorité des « cours » paysannes et, par conséquent, des 
ferres. 








Leur « attachement » 


En reprenant le fil de notre expoSé concernant la 
Situation des « bobyli » rappelons que par suite de ce 
simple passage des paysans dans les rangs des « bobyli » 


— L'Etat fut privé d’une partie très considérable de ses 
revenus. Ce fut là une des causes de la grande réforme 
fiscale entreprise par Moscou en 1631-2. L’autre cause, 
qui n’est d’ailleurs qu’un aspect différent de la première, 
fut la réduction de la surface emblavée et, par con- 
séquent, l’injustice, quelquefois l'impossibilité même, du 
prélèvement de l'impôt en prenant pour base de l’impo- 
sition l’étendue des terres de labour possédées. Le but de 
la réforme était, d’une part, de faire rentrer dans les 
cadres des payeurs d'impôts tous ceux qui avaient 
réussi à échapper à leurs obligations envers l'Etat, et 
mème d'étendre éventuellement ces cadres encore davan- 
tage, d'autre part, de trouver une nouvelle assiette de l'im- 
pôt plus Juste, plus commode et enserrant d’une manière 
plus intime, plus directe la masse des contribuables. C’est 
ainsi que ce fit cette réforme qui consista dans le rempla- 
cement de l’ancienne unité fiscale — la « sokha », équi- 
valant à une certaine quantité de terres de labour, par une 
autre unité — la « jivoustchaya tchetvert » qui théori- 
quement équivalait à une certaine quantité de terres de 
labour effectivement cultivée, mais qui en pratique corres- 
pondaïit à un certain nombre de « cours » paysannes. 
Ainsi, la « jivoustchaya tchetvert » était le premier pas 
vers l’imposition de la « cour » paysanne au lieu de l’im- 
position de la terre, telle qu'elle se pratiquait au XVI 
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siècle. Or, la loi de 1631 contient un article qui nous inté- 
reSse particulièrement et dont voici la traduction : « là, 
« où le nombre des « cours » paysannes ne sera pas suffi- 
« sant on comptera deux cours des « bobyli » comme une 
« COUT » paysanne ». Ainsi, les « bobyli », ou du moins la 
majorité d'entre eux, deviennent payeurs d'impôts. Or, 
nous avons vu plus haut quelles conséquenses résultaient 
pour la liberté des paysans de leur qualité de payeurs 
d'impôts. Dans les communes libres celà signifiait la perte 
de la liberté du déplacement, chez les propriétaires et pos- 
sesseurs privés c'était un premier pas vers le « staro- 
jilstvo » qui menait directement au servage. Ainsi, les 
paysans subalternes suivirent les paysans réguliers dans 
le processus de la formation du servage à une distance 
approximative d'un demi-siècle. 


Extension du servage 


Parallèlement à ce mouvement de l’ « attachement » 
des « bobyli » qui fut en grande partie la conséquence des 
mesures fiscales du gouvernement, la conception du « sta- 
rojilstvo » tendait à s'étendre toujours davantage et à 
englober de nouvelles catégories d'habitants ruraux, en 
vertu des causes générales, dont on a parlé plus haut. Si 
au XVI siècle ce ne sont que les paysans inscrits dans les 
« piszoviva knigui » qui deviennent des « starojiltzy », 
dans la première moitié du XVII l'inscription du père 
amenait en plus le « starojilstvo » de tous ses enfants. 
D'autre part, on a déjà vu que c’est vers cette 
époque que prennent naissance différentes espèces de 
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transactions entre «pomestchiks» Qui ont pour objet la per- 
sonne même de leurs paysans et qui dégénèrent bientôt en 
simple vente des serfs. Or, tous les paysans qui, en fait, 
avaient perdu leurs droits et leur indépendance éco- 
nomique, au point de devenir l'objet de telles tran- 
sactions, étaient aussi considérés comme « Starojiltzi ». 
Enfin, les paysans fuyards, qui s'étaient réfugiés chez un 
« pomestchik » où un « votchinnik » et qui avaient habité 
chez lui pendant tout le délai d'ancienneté fixé pour la 
recherche des fuyards, devenaient à l'écoulement de ce 
délai les « starojiltzi » de leurs nouveaux maîtres. — 
Ainsi, l’on voit que les tenailles du servage se resserraient 
toujours davantage autour de la classe paysanne. Le cou- 
ronnement législatif de tous ces processus sociaux et écc- 
nomiques, de toutes ces mesures fiscales, fut le Code du 
Czar Alexis — l’Oulogéniye de 1649. 


L’'Oulogéniye de 1619 


Au fond, le célèbre Chapitre XI (1) de ce Code ne crée 
presque rien de nouveau. Il ne fait que fixer définitivement 
Sous une forme législative les faits sociaux qui exis- 
taient déjà avant son élaboration. Cependant, comme ces 
dispositions de l’Oulogénive donnent un aspect précis et 
nettement déterminé à des tendances plutôt diffuses, elles 
sont dignes d'attirer notre attention. 

Tout d’abord, le Code de 1649 abroge les délais d’an- 
cienneté pour les plaintes contre les paysans fuyards. 
Ceux-ci pouvaient être dorénavant recherchés sans.délai. 





{1) « Documents concernant L'histoire des paysans », n° 47, pages 70-7& 
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Ainsi, les paysans « attachés » le devenaient pour toujours 
et ne pouvaient plus se libérer de l’autorité de leurs 
maîtres par aucun moyen. D'autre part, en parlant des 
paysans fuyards, le Code mentionne aussi les paysans 
subalternes — les membres cadets des familles pay- 
sannes, les « bobyli », etc., qui seront, par conséquent, 
considérés dorénavant comme paysans « attachés » tout 
comme les paysans réguliers. Telles sont les deux nou- 
velles dispositions qui se dégagent de l’article 3, chapitre 
XI. Il est d’ailleurs intéressant de faire remarquer que le 
législateur n'a pas cru nécessaire de définir ce qu'est un 
paysan « attaché », de quels contingents se forme la 
classe de ces paysans et quelles sont les relations entre 
paysans et « pomestchik » (sauf quelques exceptions indi- 
quées plus bas). Le législateur se place ici comme ailleurs 
à un point de vue étroitement étatique et pratique et ne 
s'occupe que des paysans fuyards et des mesures qu'il 
faudra prendre contre eux. Nous croyons qu’il n’est guère 
possible de donner à l’art. 3 une interprétation plus 
étendue que ne l’est l'interprétation directe, qu'on vient 
de formuler, et d’y voir une loi générale attachant {ous les 
paysans. D'abord parce que cette article n’en parle pas. 
Ensuite, parce que des « poriadniya », datant de la 
seconde moitié du XVIF siècle, se sont conservées, où des 
paysans « nouveaux » signent des contrats librement con- 
sentis. Seulement, il est évident que cette catégorie des 
« nouveaux » diminuait chaque jour davantage sous l'in- 
fluence des conditions générales et finit par disparaître à 
l’époque de l’avènement de Pierre le Grand. 


A un autre point de vue, différentes dispositions du 
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Code de 1649 font ressortir le caractère étatiste de L’ « at- 
tachement » des paysans. Ainsi, par exemple, les paysans 
ne peuvent pas devenir des esclaves temporaires de leurs 
« pomestchiks », ni en général de qui que ce soit (Oulog. 
Cz. A. M. XX, 6 et X, 113). D'autre part, un « pomest- 
€©hik » n’a pas le droit de donner la liberté à un de ses 
« paysans-attachés » (XV, 3). Les « pomestchiks » ne peu- 
vent pas ruiner leurs paysans sous peine d’être privés de 
leurs terres. Ceci, il faut bien le dire, n’était pas un acte 
de justice sociale, mais simplement une mesure de protec- 
tion des intérêts du fise (1). 


V. — Résumé et Conclusion 


Dans l’histoire du Servage russe, si complexe, si riche 


en constatations de courants économiques et sociaux, si 
pauvre en faits précis, l’Oulogéniye du Czar Alexis cons- 
titue cependant une date marquant la fin d’une période 
et le commencement d’une autre. Vers cette époque tous 
les éléments esentiels du servage existent déjà et l’histoire 
ultérieure ne sera que le développement de ces éléments. 
C'est pourquoi nous croyons utile de jeter un coup d'œil 
d'ensemble sur la période des origines du servage avant 
d'exposer la suite de son histoire. 





(1) I1 y avait cependant des cas bien rares, il est vrai, où l'Etat pro- 
tégeait les paysans sans y 6tre directement intéressé. C'était lorsque le 
propriétaire en exploitant le travail des paysans enfreignait les préceptes 
de l'Eglise orthodoxe. Ainsi, par exemple, un ukaze du Czar Alexis, du 
7 juin 1669 ordonna* de mettre en prison le dapifer prince Grégoire 
Obolensky pour avoir fait travailler ses paysans et ses esclaves un 
dimanche et... ajoute ce document pittoresque. pour avoir « prononcé 
des paroles ordurières ». (Cet ukaze- a été publié dans les « Documents 
concernant l'histoire des paysans », n° 51, p. Si). 
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Le servage russe du XV[I° et du XVI siècles est le pro- 
duit des mêmes circonstances générales, qui ont fait 
naître le système des «pomestia » , et qui reposent essentiel: 
lement dans l’antinomie d’une population pauvre et vaga- 
bonde et de la nécessité de créer un Etat centralisé, avec 
une grande armée et un système fiscal pesant lourdement 
sur la population. Dans les « volosti noires », ceci mena 
tout d'abord à l° « attachement » des paysans-payeurs 
d'impôts. Sur les terres des propriétaires et des posses- 
seurs individuels cette cause de l” « attachement » se 
compliqua par l'endettement des paysans, qui prit des 
proportions considérables surtout dans la seconde moitié 
du XVI° siècle, à cause du développement du système des 
« pomestia », du mouvement de Colonisation, etc. Sans 
qu'aucune loi attachant les paysans fut promulguée, le 
gouvernement et les « pomestchiks » travaülèrent au fond 
en plein acocrd. L’ « attachement » proprement dit était 
souhaitable au point de vue de la sécurité fiscale et pour 
garantir l'entretien direct des « pomestchiks », c’est-à- 
dire de la principale force armée de l'Etat. D'autre part, 
la dépendance personnelle des paysans à l'égard de leurs 

pomestchiks » ne nuisait en rien à l'Etat et n’était pro- 
bablement considérée par lui que comme un moyen pour 
atteindre les buts susindiqués. 


Aïnsi, les causes de l° « attachement » étaient multi- 
ples, mais le droit coutumier élabora peu à peu une notion 
juridique, ou plutôt adapta aux besoins de la cause une 
ancienne notion juridique, qui devint le signe unique et 
distinctif de l’ « attachement », le « starojilstvo », qui au 
point de vue formel comprenait ceux des paysans qui 
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étaient inscrits dans les « piszoviya knigui » et qui, d'autre 
part, comprenait en fait tous ceux qui, en réalité, se trou- 
vaient « attachés » (1). Dans la première moitié du XVII° 
siècle, par suite de l'extension des impôts sur les « bo- 
byli », ces derniers passèrent avec les autres catégories 
des paysans subalternes, au rang d° « attachés ». F Ina- 
lement 1° « Oulogéniye » de 1649 donna une sanction ju- 
ridique, d’ailleurs très imparfaite à l° « attachement » des 
paysans en abrogeant le délai d’ancienneté pour les 
plaintes contre les paysans fuyards et en étendant cette 
mesure aux paysans subalternes. 


Dorénavant, le sort de la classe paysanne était jeté. 
Privés de la liberté de déplacement, expropriés de la pos- 
session de leurs terres et attachés par l'Etat à leurs fonc- 
tons qui consistaient esentiellement dans le payement 
des impôts toujours plus lourds et dans l’entretien, par 
leur travail et des prestations de toutes sortes, de la classe 
des « serviteurs » de l'Etat, les paysans, privés de toutes 
les ressources matérielles et de tous les droits qui leur au- 
raient permis de résister à l'oppression des « pomest- 
chiks », tombèrent peu à peu dans un état de servitude 
complète. C’est ce processus que nous essayerons de dé- 





(1) Sans doute, en lisant les pages qui précèdent on n’a pas manqué 
de constater que le sort des paysans russes au XVIe et au XVIIe siècles a 
été à certains égards semblable à celui des fermiers romains qui se 
transformèrent peu à peu en colons demi-libres et plus tard en serfs 
attachés à la glèbe. Il est surtout curieux de constater que les causes 
directes qui amenèrent ces changements furent les mêmes en Russie et 
à Rome. En effet, à ce sujet, Fustel de Coulanges mentionne notamment 
l'endettement des fermiers et leur tnscription! sur les régistres des 
cadastres fonciers, qu’on fit faire, à la fin au Ille siècle « pour arriver 
à une’ répartition plus égale de l'impôt foncier » 

Fusielt de Coulanges : «-L’alleu et le domaine rural » pages 56-57, 
67-70, et «“ Le colonat Romain » dans les « Rechérehes sur quelques pro- 
bièmes d’histoire » pages 1-88 
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crire dans un des chapitres suivants, Mais nous pouvons 
dire dès à présent que le servage russe — le « krepostnoye 
pravo » — n'ayant jamais été ni voulu par le Gouverne- 
ment, ni ordonné par une mesure législative d'ordre gé- 
néral, ni même réglementé par des ukazes dans ses dé- 
tails, a été provoqué pan les mesures du gouvernement qui 
avaient pour but de créer, avec les faibles ressources dont 
il disposait, la défense extérieure et l’organisation inté- 
rieure du nouvel Etat. 

Avant de clore ce chapitre nous aurions voulu préciser 
encore une fois nos idées sur l’origine duservage en Russie, 
notamment en établissant une brève comparaison de l’évo- 
lution sociale des classes rurales en France et en Russie 
dans le simple but de faire ressortir encore davantage les 
particularités de sa situation russe. 

Les travaux de Fustel de Coulanges (1) et d'Henri 
Sée ont montré qu'en Europe Occidentale, en France no- 
famment, l’histoire des classes rurales se présente sous 
forme d’une évolution extrêmement lente, mais presque 
ininterrompue, allant de l'esclavage du temps de l’Empire 
Romain jusqu’à la formation au XIX° siècle d'une classe 
de petits propriétaires complètement libres et indépen- 
dants. Tout d’abord et notamment pendant l’époque mé- 
rovingienne, l’esclavage se transforme peu à peu en ser- 
vage. D'ailleurs les anciens colons libres sont entraînés 
dans le mouvement : «il s’opère, dit Henri Sée, — comme 
« un double mouvement, en sens inverse et parallèle; 





1) Voir notamment “ Le Colonat romain » dans les « Recherches, sur 
quelques problèmes d'histoire et surtout « L'alleu et Le domaine 
rurale » dans « L'histoire (les institutions politiques de l'ancienne 


France ». 
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d'une part l’esclave s'élève à la condition de tenancier 
et d'autre part, le colon, libre d’abord, devient une 
personne servile. Ainsi se constitue la classe des serfs, 


classe, qui, jusqu'au XIIT° siècle comprendra l’immense 
majorité des populations rurales. Le système des pe- 


« tites cultures séparées triomphe partout. Tous les culti- 


{ 


vateurs sont casés; chacun a reçu une tenure qui lui 
« assure en quelque sorte une demi-indépendance » (1). 
Cette Situation dure environ jusqu’au XIII siècle, lorsque 
commence l'émancipation des serfs. Celle-ci est provoquée 
essentiellement par les progrès économiques qui sé mani- 
festent en France vers la même époque et c'est ici préci- 
sément que la comparaison avec la Russie devient inté- 
ressante. D’une part, il se produit en France un vaste 
mouvement de défrichement, analogue à celui qui eut lieu 
en Russie au moment de la formation du système des « po- 
mestia ». Mais comme ce mouvement était en quelque 
sorte organique, qu'il était provoqué par les besoins éco- 
nomiques de la population et correspondait à ses moyens, 
__ j] amena la formation ou du moins un développement 
considérable de la catégorie des « hôtes » libres; tandis 
qu'en Russie le mouvement de défrichement, artificielle- 
ment provoqué par le Gouvernement qui voulait faire vivre 
ses « serviteurs » amena au contraire | « attachement » 
d'une grande quantité de paysans libres. 

En second lieu la naissance de la bourgeoisie et le pro- 


grès des villes contribuèrent fortement à améliorer la con- 
dition des classes rurales. « D'une façon générale, voici 





(1) Henri Sée : « Les classes rurales etc... » p: 63. 














comment se marque cette action; en premier lieu, les 
villes, dotées de privilèges, constituent des centres d’at- 
traction pour les populations rurales, et c’est ainsi qu'un 


‘ grand nombre de paysans de condition servile se trans- 
forme en bourgeois libres. En second lieu, pour lutter 
contre Ce mouvement d'attraction, les seigneurs se voient 

‘ contraints à accorder de nouvelles franchises à leurs te- 

ce nancCiers. Enfin, les paysans, subissant l'influence de 

l'exemple qui leur est donné par les gens des villes, de- 
viennent plus exigeants dans leurs revendications; il se 
forme même des communes et des villes franches pure- 

ment rurales » (4). 


Il faut souligner que le pouvoir royal non seulement 
ne S’Opposait pas à ce mouvement d’émancipation des 
classes rurales, mais y était même directement intéressé. 
En effet, les féodaux étaient affaiblis par Ce mouvement 
tandis que la bourgeoisie naïssante devenait le meilleur 
Soutien de la royauté. En Russie la situation était difré- 
rente. La classe des « pomestchiks » qui, au point de vue 
de la politique intérieure, joua ici un rôle semblable à 
celui de la bourgeoisie française ne pouvait vivre qu’en 
exploitant le travail des paysans. Le Gouvernement ne 
pouvait exister qu’en S'appuyant sur la classe des « po- 
mestchiks ». Quant aux paysans, le gouvernement était 
intéressé à ce qu'ils fussent « attachés » et remplissent 
ainsi leur rôle politique qui était de payer les impôts et 
d'entretenir les « pomestchiks ». En effet, lorsqu’en Russie 
les paysans quittaient les propriétaires, ils n’allaient pas 





(1) Henri Sée : « Les classes rurales etc. » p. 280. 
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dans les villes où ils auraient pu grossir les rangs de la 
bourgeoisie, pour la simple raison que de telles villes 
n’existaient pas en Russie. Ils allaient simplement dans la 
steppe chez les « cosaques: »; ainsi ils étaient perdus pour 
le fisc et devenaient en même temps un élément de trouble 
menaçant l'existence, ou du moins la tranquillité de l'Etat. 
On comprend dès lors qu’au fond il y a eu en Russie une 
alliance entre le gouvernement et les « pomestchiks », 
alliance qui était dirigée contre les anciens féodaux, mais 
dont toute la charge pesait sur la classe paysanne, tandis 
qu’en France il y a eu une alliance de la royauté et de la 
bourgeoisie contre les féodaux, alliance dont les classes 
rurales profitèrent grandement. Une différence dans la si- 
tuation économique des forces sociales, dont était com- 
posé l'équilibre social des deux nations, amena un autre 
groupement de ces forces, et ceci contribua à son tour à 
ce que le sort de chacune d’elles fut complètement diffé- 
rent en France et en Russie. 


Enfin, si l’on considère la situation des paysans au 
point de vue de leurs relations personnelles avec les pro- 
priétaires et des redevances qu'ils leur devaient, on cons- 
tate qu'en France la sujétion personnelle, complète au 
début, disparait peu à peu, tandis que les redevances, de 
personnelles qu’elles avaient été, se tranforment de plus 
en plus en redevances réelles. Ceci fut d’ailleurs la suite 
logique de l'émancipation des serfs et des progrès écono- 
miques réalisés par les classes rurales, qui permirent pré- 
cisément de transformer l'exploitation sans merci du 
serf « taillable et corvéable » en relations plus ou moins 
contractuelles entre vilain franc et seigneur, sans que les 
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intérêts économiques de ce seigneur en souffrent. Or, en 
Russie, on observe le processus inverse. La grande majo- 
rité des paysans était personnellement libre vers le début 
du XV siècle et parmi eux ceux qui vivaient sur les {terres 
des boyars en qualité de tenanciers temporaires ne leur 
devaient que des redevances, presque toujours réelles. A 
ce point de vue la Russie a eu l’avantage d’être un pays 
neuf et de ne pas avoir hérité, comme la France, de l’es- 
clavage antique et d’un régime domanial, déjà constitué 
dans ses traits essentiels (1). La Russie médiévale n’a 
connu l'esclavage que comme une exception et sans vou- 
loir nier que certaines catégories de cultivateurs demi- 
libres aient existé tant à Kiev qu'à Wladimir et à Souz- 
dal (dont du reste il est presque impossible de dire quelque 
chose d’affirmatif) — il faut répéter que la majorité des 
habitants des campagnes étaient libres. Le régime doma- 
nial lui-même, de formation récente, ne s’étendait que 
sur les terres des boyars, qui ne formaient qu’une partie 
restreinte de toutes les terres habitées. Or, nous savons 
que 150 ans plus tard (vers 14650) une très grande partie 
des paysans avait perdu toute liberté personnelle, était 
devenue serfs des « pomestchiks » et que leurs redevances 
perdaient leur caractère de redevances réelles et deve- 
naïent de plus en plus personnelles. Nous savons aussi les 
causes qui amenèrent cette transformation sociale; mais, 
au point de vue de la comparaison de ce processus avec 
l’évolution des classes rurales en France, il faudrait dire 
que les causes de la différence résident essentiellement 





(1) Voir à ce sujet : Fustel de Coulanges : « 


ce Les origines du système 
féodal. Le bénéfice et le patronat ». 
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en ceci : en France le développement économique et le 
développement politique ont, en quelque sorte, marché 
de pair, en pleine concordance et l’un était le facteur 
déterminant de l’autre : &’est pourquoi le développement 
social présente aussi un ceftain aspect de régularité, 
d'harmonie et de continuité. En Russie au contraire le 
développement politique, provoqué par des causes exté- 
rieures, devança de beaucoup le développement écono- 
mique. Il y eut comme une rupture entre ces deux aspects 
de l’évolution d’un peuple et le développement social a dù 
en supporter toutes les charges. 




























CHAPITRE III 


La Commune 
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Théories sur l’origine de la commune russe 





Introduction 


Disons tout de suite au début de ce chapitre qu'il 
n'entre nullement dans nos intentions de donner ici une 
histoire complète de la commune dans les différentes par- 
ties de la Russie actuelle. Une pareille tâche sérait évi- 





en ire 


demment au-dessus de nos forces; mais en plus nous avons 
la profonde conviction que dans l’état présent de la science 
historique il est, en général, impossible d'entreprendre 
une pareille œuvre, si l’on ne veut pas rester uniquement 
dans le vague des généralisations, des hypothèses et des 
analogies Il semble même que, vu l’absence presque com- 
plète de documents se rapportant à d'assez longues pé- 
riodes dans les provinces les plus importantes, on ne pour- 
ra jamais reconstituer l’ensemble de l’histoire de la com- 
mune russe, si toutefois de nouvelles méthodes d’inves- 
tigation ne sont employées. Notre tâche sera plus modeste : 
nous nous proposons simplement de décrire la profonde 
transformation que subit la commune russe à partir du 


XVI siècle et qui se termine au centre du pays vers le début 


du XVIII, au Sud et au Nord, dans le commencement du 
XIX° siècle, et d’expliquer les causes de cette transforma- 
tion. Il va sans dire que nous nous bornerons au terri- 
toire de l’ancienne Moscovie. en laissant, par conséquent, 
de côté la commune ukraïnienne et lithuanienne, qui ont 
attiré à Anaïntes reprises l'attention des savants russes. 


La question de la commune russe est une de celles qui 
ont non seulement intéressé le monde des savants, mais 
qui de plus ont passionné l’opinion publique toute entière. 
Le bruit soulevé autour de cette question a même dépassé 
les frontières et plusieurs savants et publicistes occiden- 
taux ont contribué par leurs ouvrages à vulgariser en 
Europe Occidentale la notion de la commune russe. 

Malheureusement, dès le début une question de prin- 


cipe s'est mêlée aux rechérehes des savants russes et les 
a partagé en deux camps opposés. Celle-ci, en envenimant 






































domine sets RER 





ss 





vob Le de mme Sand ae 0 Pantin para 


— 161 — 


la célèbre querelle des slavophiles et des occidentaux, n’a 
Pas peu contribué à embrouiller et à obscurcir les re- 
cherches des historiens et des juristes, car il arrive tou- 
jours qu’une idée préconçue malgré la parfaite bonne foi 
du savant exerce forcément une certaine influence sur ses 
conclusions. En plus, la conception que l’on se faisait de 
la commune ne répondait au fond à aucune réalité histo- 
rique concrète, car l’histoire des faits était trop peu con- 
nue; c'était, pour ainsi dire, une conception métaphy- 
sSique que l’on prenait comme point de départ pour toutes 
sortes de déductions plus ou moïns heureuses. Depuis, la 
querelle entre les slavophiles et les occidentaux a perdu 
de son acuité, les découvertes de nombreux documents 
ont permis de donner un contenu concret à la conception 
de la commune, — de telle sorte qu’actuellement on est en 
mesure d’éclaircir certains points obscurs de son histoire. 
Comme au chapitre précédent, nous allons exposer d’a- 
bord certaines des théories en présence et nous formule- 
rons ensuite notre propre point de vue sur cette question. 


Belayeff 


Sans parler de l'allemand Haxthausen qui a, pour 
ainsi dire, « découvert » la commune russe vers le milieu 
du siècle dernier et a fixé l'attention des savants russes 
Sur cette institution originale de l’organisation sociale 
dans leur pays (1), arrêtons-nous pour un moment sur les 
œuvres des deux grands antagonistes, le slavophile Be- 





(1) CT. Haxthausen : « Studien uber die jinneren Zustände, das 
VolKsleben und insbesondere die ländlichen Einrichtungen Russlands », 
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layeff et l’occidentaliste Tehitehérme. Dans plusieurs ar- 
ticles (1), ainsi que dans son ouvrage fondamental « Les 
paysans en Russie » (2) Belayeff s’est efforcé de démon- 
trer que l’organisation de la commune rurale telle qu'elle 
existait de son temps, c'est-à-dire avec la possession com- 
unale du sol, le droit de chaque membre de la commune 
à la jouissance d’un lot égal à ceux de tous .les autres 
membres de la même commune et les partages périodiques 
des terres entre les paysans. — avaient existé de tous 
temps. Les origines de cette organisation remontent à une 
époque qui précéda la formation des principautés va- 
riagues au IX° et au X° siècles de notre ère au moment où 
se disloqua, par suite des migrations et de la dispersion de 
la population à travers le pays, l'antique structure patri- 
arcale des tributs slaves. Cette organisation n'est pas due 
à la pression du gouvernement ou à l’action de facteurs 
historiques extérieurs eb passagers, mais constitue essen- 
tiellement une émanation de l’âme populaire slave, qui 
serait caractérisée par un esprit d'équité et de justice, 
resté inconnu chez les peuples occidentaux, chez lesquels la 
tendance individualiste a complètement détruit ces qua- 
lités altruistes de l’âme populaire. C’est pourquoi l’orga- 
nisation primitive de la commune s’est maintenue presque 
sans changements à travers tous les orages de l’histoire 
du peuple russe. Pour appuyer toute cette théorie Belayeff 
n’a pu produire qu'un seul document se rapportant déjà 








{i) Voir notamment : « Conversation russe (“ Rousskaya Besséda »), 
1856, n° 1 et no 2. 
(2) D. I. Bélayeff : « Les paysans em Russie », 1860, pages 48-64, 77 


et suivantes. 
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au XVI siècle et où il est en effet question d’un partage 
des terres entre les paysans (4). 


Tchitchérine 


Le professeur Tchitchérine a construit une théorie dia- 

métralement opposée à celle de Belayeff (2). Il se refuse À 

admettre l'ancienneté et la Spontanéité de l’organisation 

actuelle de la commune russe; selon lui elle a été intro- 

duite par voié administrative et seulement au XVIII 

Siècle. Primitivement les slaves, comme tous les peuples 

aryens, avaient une organisation patriarcale et c’étaient 

les communautés patriarcales qui possédaient les terres. 

Or, cette antique organisation fut détruite par l'invasion 

1 des variagues et la naissance de la grande propriété des 
princes et des boyars. La « communauté patriarcale » fif 

place à la « commune seigneuriale » qui représentait l’en- 

semble des paysans habitant sur les terres d’un Seigneur. 

Cette commune remplissait certaines fonctions adminis- 

tratives, juridiques, fiscales surtout, mais n’avait aucun 
caractère agraire. Chaque paysan recevait individuelle- 

ment un lot de terre en vertu d’un contrat avec le seigneur 

j et il pouvait aliéner le droit de jouissance sur ce lot, sans 
j que la commune y ait à intervenir. Ce n’est qu'au XVIil° 





siècle que prirent naissance les partages du sol sous l'in- 
fluence directe de la politique fiscale du gouvernement el 








4 (1) Voir plus bas pages 196 et suivantes. 

4 (2) Voir les articles de Zehilchérine dans 1 « Messager Russe », 
1856, n°s 3, 4 et 12 Ils ont été réimprimés dans ses « Essais sur l'histoire 
du droit russe », Moscou, 1858. Voir notamment *: « Aperçu du déve- 


1 loppement historique de la commune rurale: en Russie » {pages 1-59), et 

À « Encore à propos de la communé rurale (réponse à M. Bélayeff) » (pages 
59-142). Voir aussi : B. Tehitchérine et V. Guerié : « Le dilletantisme russe 
æt la propriété foncière communale », Moscou 1878. 
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d’après ses propres prescriptions. Pour appuyeï cette 
théorie Tchitchérine produisit un certain ombre de docu- 
ments se rapportant au XV°, XVI° et XVI siècles, d'où ik 
résulte que les paysans de cette époque pouvaient hbre- 
ment aliéner leurs terres sans même demander le consen- 


tement de la commune. 


Telles sont, brièvement esquissées, les deux théories 
de Belayeff et de Tchitchérine. Comme elles ont été con- 
çues avant la découverte et la publication de la plupart 
des documents à l’aide desquels on aurait pu reconstituer 
l'histoire véritable de la commune — on ne s’étonnera pas 
des divergences qui existent entre ces deux théories. Nous 
ne les avons exposées ici que parce qu’elles ont exercé 
une profonde influence sur presque tous les travaux ulté- 
rieurs : telle a été l'emprise des idées générales contenues 


dans ces théories. 


Leshkoff 


Belayeff trouva des continuateurs notamment en la 
personne de Leshhkoff (1) qui, en se basant sur plusieurs 
articles de la « Rousskaye Pravda » {code de Yaroslav, 
XI: siècle) où il est question de la « very », qui nous appa- 
raît maintenant comme une organisation administrative et 
policière, tenta de confondre cette « verv.» avec une COm- 
mune agraire extrêmement étendue, quoiqu'il ne soit nulle 
part question des fonctions agraires et, en général, écono- 
miques de cette organisation. 





(1) Voir Leshkoff : « Le peuple russe et l'Etat jusqu’au XVIIIe siècle »- 








7. LOT NOM NTE 


| 
: 








| 
| 


— 4165 — 
Keussler 


Keussler (1), dont les travaux offrent une espèce de 
conciliation entre les théories de Belayeff et de Tchitché- 
rine, dote de même l’ancienne « verv » d’un caractère 
agraire, dont elle aurait été privée par suite de l’exten- 
sion de la propriété des boyars. En plus, Keussler a tenté 
de faire des rapprochements entre la « verv » russe et la 
« marche » germanique, telle qu’elle avait été décrite 
natamment dans les travaux de Maurer (2). 


Sokolovsky 


Arrêtons-nous avec un peu plus de détails sur les tra- 
vaux de Sokolovsky (3) qui présentent déjà un assez 
grand intérêt scientifique. Cependant ses conclusions 
prêtent à de nombreuses critiques. Tout d’abord M. Soko- 
lovsky déclare que « jusqu’à la fin du XV° siècle, faute 
de données, il n’est pas possible de reconstituer, même 
dans ses lignes générales, les anciennes formes de la pro- 
priété foncière des paysans » (4). Mais dans la suite de son 
exposé, il semble oublier cette réserve prudente et justi- 
fiée du début, car il place l'existence ou du moins l’efflo- 
rescence de cette forme particulière de la commune, con- 










(1) « Keussler : « Zur Geschichte und Kritik des bäuerlichen 
Gemeinde-besitzes in Russland », 1876. 
(2) Maurer : « Einleitung zur geschichte der Mark, — Hof, — Dorf, — 


und Stadtyerfassung », 1854, « Geschichte der Markenverfassung in 
Deutchlana », 1850, « Geschichte der Fronhôfe, der Bauernhôfe und der 
Hofverfassung in Deutchland », 4 v. 1862-68. 

(8) Voir Sokotovsky : « Essai sur l'histoire de la commune rurale au 
Nord dé Ja Russie », 1877 et « Les moeurs économiques de la population 
icole et la colonisation des steppes du sud-est avant le servage », 









1878. 
(4) Sokolovusky : « Les moeurs économiques etc. », p. 196. 
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nue sous le nom de « volosnaya obstchina », à laquelle il 


consacre son ouvrage, à une période qui précéda le XV° 
siècle, comme l’indique cette autre phrase : « Quoiqu'il en 
soit, au XV° et au XVI° siècles, nous ne voyons plus que 
des débris des communes-volosti » (1). Ainsi Sokolovsky 
reconnaît lui-même que toute sa théorie est édifiée sur 
des débris. 

Après cette remarque préliminaire, tâchons d'exposer 
la théorie de notre savant. Il estime, en se basant sur des 
analogies, que déjà à l’époque où les slaves ne connais- 
saient pas encore l’agriculture et s’adonnaient à la chasse, 
la pêche et l'élevage du bétail, ils étaient organisés en 
grandes communes sur les bases de la parenté ou simple- 
ment de la territorialité. Ces grandes communêés se consi- 
déraient comme propriétaires des territoires occupés par 
leurs membres. Lorsque les slaves passèrent de l’état de 
pasteurs à celui d'agriculteurs, les cadres de ces vieilles 
organisations communales se conservèrent et telle fut 
l’origine des grandes communes agraires ou « volosti » qui 
couvraient jadis tout le territoire de l’ancienne Russie et 
dont Sokoloysky observe les traces au Nord de la Russie 
au XVI° siècle (2). Dans leur état pur, ces « volosti » 
sont caractérisées par les traits suivants. Chaque « vo- 
lost », composée d’un certain nombre de petits villages 
(10, 20 et même plus) et formant, par conséquent, un dis- 
trict territorial assez important (quelquefois plusieurs 
centaines de km), était le véritable propriétaire de toutes 





(1) Sokolovsky : « Les moeurs économiques etc », p. 149. 

(2) Ge n'est qu'au centre du pays que ces communes agraires S'ap- 
pelaient « volosti ». Dans les anciens territoires de Noygorod, elles 
portaient le nom de « pogosti ». 
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les terres qui étaient englobées dans ces territoires. La 
« volost » était personnifiée par l'assemblée de tous les 
paysans et par ses autorités, élues par cette assemblée. 
Quant à l'exercice effectif du droit commun de propriété, 
il différait selon les catégories de terres, dont il s’agis- 
sait. Les forêts, les pâturages et souvent aussi les prés 
constituaient une propriété indivisible de la « volost » et 
chaque membre de la commune pouvait en user comme 
bon lui semblait ou, en ce qui concerne les prés, en se 
eonformant à certaines règles semblables pour tous. C’é- 
tait donc le régime de la jouissance communale. Tout au 
contraire, en ce qui concerne les terres de labour, la jouis- 
sance en était personnelle. Des lots vacants étaient concé- 
dés par la « volost » à des membres nouveaux venus qui 
s’engageaient à prendre leur part du payement de tous les 
impôts qui grevaient ces lots. Pour le reste les paysans 
pouvaient disposer librement de ces lots et notamment en 
aliéner tout ou partie, ou plutôt aliéner le droit de jouis- 
sance sur ces lots au profit d’autres personnes, car la com- 
mune gardait toujours son droit de propriétaire suprême 
et d'administrateur de toutes les terres; elle s’efforçait 
même, dit M. Sokolovsky, de distribuer les -terres labou- 
rables proportionnellement aux forces de chaque « cour » 
paysanne (1), quoiqu'il ne nous apprenne pas comment la 
commune s’y prenait pour atteindre ce but de justice so- 
ciale. Le droit de propiété des « volosti » sur les terres se 
manifestait en plus par les faits suivants : 1° les « vo— 
losti » prenaient soin de l’agrandissement de leurs terri- 





{1) Sokolovsky : « Les moeurs économiques etc, », p. 183. 
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toires en défrichant les forêts ou autres terrains. Cepen- 
dant, on ne voit pas pourquoi Sokolovsky attribue cet 
œuvre de défrichement à l'initiative de la commune tout 
entière et non pas à l'effort des paysans pris imdividuelle- 
ment ou des groupements de paysans indépendants de la 
« volost ». 2° Les « volosti » faisaient des échanges de 
terres avec d’autres propriétaires. (Les exemples de M. 
Sokolovsky se rapportent à la seconde moitié du XVF 
siècle). 3° Dans les procès, les « volosti », ou mieux leurs 
représentants, se posent en propriétaires de leurs terri- 
toires. 

Au XV° et au XVI° siècle commence, d'après M. Soko- 
lovski, la désagrégation des « volosti », qui fut le résultat 
de l’intrusion dans ces communes de grands propriétaires 
privés. Les Czars de Moscou usant de leurs droits de pro- 
priétaires suprêmes donnaient à leurs serviteurs des « vo- 
losti » entières ou, plus souvent, des petites parties de 
ces « volosti », ce qui eut pour résutat de briser les liens 
qui unissaient les différentes parties de chaque « volost » 
en un seul organisme social. Dès lors, les fonctions de la 
commune passent aux villages et Sokolovski prétend que 
dès le XVI° siècle s'établit dans ces villages isolés la pos- 
session communale du sol, toute pareïlle à celle qui existe 
actuellement dans les villages de la Russie Centrale. 


Critique de Sokolopsky 


Nous ne voulons pas entrer ici dans une critique dé- 
taillée des ouvrages de M. Sokolovski. On s’en rendra 
compte par la partie constructive de ce chapitre. Disons 
seulement que les «conclusions de l’éminent savant nous 
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paraissent pouvoir être divisées en trois groupes : 4° la 
théorie sur l'origine de la « volost » et sur la filiation his- 
torique qui s'établit des communes des chasseurs slaves 
à la « volost » agraire du XV° siècle; 2° la description des 
« volosti » telles qu'elles existaient vers la fin du XV° et 
le XVI° siècles et 3° la théorie sur l’origine de la commune 
villageoise actuelle dès le XVI° siècle. En ce qui concerne 
la première théorie de Sokolovski, nous estimons qu'elle 
doit être simplement rejetée, car elle n’est fondée sur au- 
cun fait précis, si ce n'est sur la conviction de l’auteur que 
« l'origine de la commune se trouve cachée dans le loin- 
tain des temps préhistoriques, dont le paysan russe avait 
hérité ses instincts communautaires », ef qu'« une forme 
aussi complexe et aussi harmonieuse de relations sociales 
n'aurait pas pu s'élaborer dans les limites des temps 
historiques » (4). Quant à la description des « volosti » au 
XV° et au XVE siècles, nous croyons que certains éléments 
en peuvent être retenus, si toutefois on débarrasse cette des- 
criplion des éléments étrangers résultant de l'emprise des 
idées générales contenues dans la première partie de la 
théorie de M. Sokolovski. Finalement, en ce qui concerne 
la troisième partie, l'explication des origines de la com- 
mune actuelle nous paraît très faible, car la formation de 
la propriété privée des « votchinniki » et des « pomestchi- 
ki » au sein des « volosti » peut expliquer leur désagréga- 
tion, mais n’explique aucunement la naissance de la petite 
commune villageoïise et alors on est obligé de recourir de 
nouveau à ces « instincts innés » des paysans russes, ce 





(1) Sokolousky : « Les moeurs économiques etc. », p. 123. 
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qui loin de résoudre le preblème l’embrouille davantage. 
Quant au fait mème de l'existence et surtout de la grande 
extension du mode de la propriété communale, avec les 
partages du so] et l'égalité des lots, les arguments de 
S. Sokolovsky ont été soumis à une critique rigoureuse par 
le professeur Serguéyévitch (1) et par Mme Efimenko, qui 
par une analyse plus serrée des textes (Serguéyévitch) et 
par la production de documents nouveaux (Efimenko) (2) 
ont démontré d’une manière péremptoire la faiblesse des 


arguments de Sokoloyski. : 


Il. — Le milieu physique et le mode d’habitation 
Le milieu physique 


Telles sont les grandes théories sur l’origine-du « mir » 
actuel; depuis Sokolovsky les savants russes se sont sur- 
tout adonnés aux questions de détails ou à l’étude des 
Conditions régionales. C’est en se basant sur ces études 
que nous tâcherons de dresser maintenant un tableau gé- 
néral de l’histoire de la commune russe au XVI° et au 
XVII° siècles. Mais avant d’aborder cette histoire, il nous 
faut jeter un coup d’œil Sur le milieu physique où se déve- 
loppaient les différentes formes de la propriété paysanne. 
Nous estimons en effet que si le facteur psychologique 
Sous forme d’un résidu d’habitudes séculaires, qu’on ap- 
pelle tantôt « l'âme du peuple », tantôt « les instincts 





(1} Voir Serguéyévitch : « Antiquités juridiques » V. III, pages 427 et 
suivantes et tout particulièrement pages 437 à 442. 
(2) Efimenko : « La propriété foncière des paysans etc. », D. 211 et 


suivantes. 
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innés » des paysans, a pu peut-être avoir une certaine 
influence sur le développement de la propriété foncière des 
paysans, une part encore bien plus large doit être attri- 
buée aux facteurs géographiques et économiques, surtout 
parce que leur action est bien plus nette, plus apparente, 
plus saisissable que celle d’un facteur psychologique, dont 
on fait le plus souvent une entité abstraite pour spécula- 
tions métaphysiques. Examinons, par conséquent, le mi- 
lieu physique en question. La Russie Centrale et Septen- 
trionale présentait au XV[° siècle et, à plus forte raison, au 
Moyen-Age l'aspect d’une plaine, presque uniformément 
couverte de forêts et de marécages. Même aujourd'hui, 
ce qu'on appelle la région des lacs souffre de l’abon- 
dance des marécages et de terrains marécageux. Or, nous 
savons que: la côte de la mer Baltique se relève assez rapi- 
dement et que, par conséquent, toute la région de la Bal- 
tique et, en particulier, tout le versant nord de la plaine 
russe est en voie d’assèchement progressif très marqué. 
I s’en suit qu'au Moyen-Age et au XVI siècle la propor- 
tion de terrains marécageux était encore bien plus grande 
qu'aujourd'hui. Le taillis impénétrable de la forêt vierge 
était coupé uniquement par de nombreux cours d'eau. 


Le long de ces rivières et de ces fleuves, s’étendait par 


endroits et seulement là où la forêt ne descendait pas 
jusqu’au bord même de ces cours d’eau une bande de ter- 
rain extrêmement étroite qui était propre à la culture. 
Dans la proximité immédiate des rivières se trouvaient 
généralement des prairies, un peu plus haut les champs 
de seigle et d'orge. Tout aussitôt commençait la forêt, 
entrecoupée de marécages, qui s’étendait le plus souvent 
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Sur une distance de plusieurs dizaines de kilomètres jus- 
qu'à un nouveau cours d’eau (1). Encore actuellement, 
ces conditions naturelles persistent à l'extrême Nord de la 
Russie, mais les documents de l’époque, l'observation et, 
enfin, simplement le raisonnement nous portent à penser 
qu'au début de l’époque moscovite il en était de même 
dans tout le Nord et une grande partie du Centre du pays. 
Plus on avançait vers le Sud et moindre devenait la pro- 
portion des forêts et des marécages; la proportion des 
terres facilement cultivables augmentait toujours davan- 
tage. La qualité même du sol devenait meilleure. Mais si 
la nature se montrait dans ces régions moins hostile aux 
efforts du cultivateur, d’autres dangers et notamment la 
proximité des hordes tartares le menaçaient constamment. 
Tous ces faits eurent une profonde répercussion sur la 
distribution de la population dans la plaine russe. 


La population 


Lorsqu'on parle de la commune russe on prend géné- 
ralement pour base de la discussion le village tel qu'il 
existe actuellement sur presque toute l’étendue de la Rus- 
sie, c’est-à-dire une agglomération rurale déjà assez con- 
sidérable comptant le plus souvent quelques centaines 
d'habitants. Or, au début de la période moscovite de tels 
villages étaient extrêmement rares. Tout ce qu'on connait 
Sur la démographie de l’ancienne Moscovie nous confirme 
dans l’idée que la population y était extrêmement clair- 





(1) Pour plus de détails VOYez D. ex. Æ£fimenko : Ouvr. cit. pages 
199-206. 
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Semée. On peut supposer que vers le milieu du XVI: siècle 
le chiffre total de la population dépassait à peine 40 mil- 
lions (1), ce qui donnerait une densité moyenne approxi- 
mative de 3,5 habitants par km? (2). En plus, il faut dire 
que pendant tout le XVI, le XVIE et le premier quart du 
XII T° siècle, la population est restée presque stationnaire et 
ce n’est que depuis la mort de Pierre le Grand qu’on ob- 
serve une augmentation assez rapide et continue (3). 
Quant à la période qui précéda le milieu du XVI° siècle, 
nous pouvons supposer de même une augmentation extrè- 
mement lente, fréquemment arrêtée par toutes sortes de 
fléaux naturels et des calamités sociales et nationales. 
Quant à la répartition de cette maigre population à tra- 
vers les vastes espaces de la plaine russe, on sait que c’est 
uniquement le centre immédiat du pays, le gouvernement 





(1) Ce chiffre ainsi que les suivants sont les résultats de calculs 
auxquels arrive Milioukoff : « Essais sur l'histoire de la civilisation 
russe », v. I, pages 21-36, IL va sans dire que ces chiffres ne sont que très 
approximatifs d’abord précisément parce qu’ils sont les résultats de cal- 
culs plus ou moins ingénieux et non pas d'un dénombrement direct et 
ensuite parce que les chiffres du premier recensement des « âmes » 
{ce à d. personnes) de 1724 et ceux du dernier recensement des « Cours » 
(C. à. d. maisons) de 1778 sont extremement loin d'être exacts. Nous 
croyons cependant que les chiftres ici cités donnent sur le mouvement 
et la répartition de la population une idée juste de son ensemble. Plus 
loin, nous aurons l’occasion de revenir sur ces recensements de 1678 et 
1724, qui eurent (surtout le dernier) une très grande influence sur le déve- 
loppement du servage de la commune. 

(2) I1 va sans dire que cette moyenne n'est pas typique car la popula- 
tion était assez inégalement répartie à travers le pays, mais elle donne 
cependant une idée générale de la faible densité de cette population. 

(8) Voici les chffres que donne Milioukoff : 
vers 1550 la population de la Russie était de 10-11,5 millions d'habitants 





vers 1600 » » 15 » » 
vers 1620 » » 12,3 » Bi 
vers 1680 » » 16 » : 
vers 1724 » » 13 RS » 
vers 1762 » » 19 » » 
xers 1796 » » 29 » » 


(Ce dernier chiffre (29 millions) ne contient pas les résultats des acqui- 
sitions territoriales faites sous Catherine II. Avec-ces acquisitions 
atteindrait 36 millions). 
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actuel de Moscou et en partie les gouvernements de Wladi- 
mir, Kalouga, Toula et Riazan, qui avaient une densité 
de population se rapprochant un peu de celle qui existait 
dans les mêmes régions dans la première moitié du siècle 
passé. Rappelons en passant que le centre du pays était 
entièrement occupé par des « votchini » et des « pomes- 
tia » et que, par conséquent, ce n’est pas ici qu'à pu 
naître au XVI° ou même au XV° siècles la commune vila- 
geoise indépendante. Nous savons, d’ailleurs, que même 
ici cette densité relativement plus grande était constam- 
ment menacée par des crises de dépopulation comme il 
s’en produisit par exemple dans la seconde moitié du 
XVI° siècle (1). Tout le reste du pays, c’est-à-dire les im- 
menses territoires de Novgorod, tout le bassin du Volga 
et de ses affluents (sauf l'Oka), l’ouest et le sud avait une 
population extrêmement clairsemée dont la densité variait 
peut-être entre 0,5 et, exceptionnellement, 10 habitants 
par km2. Tous ces faits démographiques eurent leur réper- 
cusSion, tout comme les particularités du milieu physique 
sur la distribution de la population et notamment sur la 


formation des agglomérations rurales. 
Les « derevni » 


Les-« piszoviye knigui » de Novgorod de la fin du XV° 4 
et du XVI° siècles et de Moscou de la même époque offrent à 
une confirmation éclatante de ce que nous avancions sur 
l'absence de grands villages en Russie de la première pé- 


de 





(1) Voir à ce sujet ch. II, p. p. 101-102, 112 et sulr. 
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riode moscovite. De l’étude de ces « piszoviye knigui » il 
résulte que le type absolument prédominant de l’agglomé- 
ration rurale était formé par le petit village qui comptait 
une, deux, trois « Cours » paysannes, rarement plus. Huit 
ou neuf « COUrS » pour un village constituent un maximum 
tout à fait exceptionnel et qui n’est jamais dépassé au 
Nord de la Russie et très rarement au Centre (1). Il est à 
remarquer que dans les rares endroits où la densité de la 
population n'a pas dépassé la densité moyenne de la po- 
pulation moscovite au XVI° siècle, ce mode de distri- 
bution de la population s’est conservé presqu'entièrement 
jusqu’à ces derniers temps. Ces villages où « derevni » 
étaient généralement situés sur les bords des rivières dans 





{1} Ne voulant pas encombrer notre exposé par des citations trop lon- 
nous prendrons simplement quelques exemples choisis au hasard 
les différentes « piszoviye Knigui » de la fin du XVe et du XVIe 
siècles. 

Pissoviye knigui de Novgorod : v. I. Derevskaya piatina, c'est-à-dire 
région comprise entre le lac Ilmen, les fleuves Lovat et Msta et le grand- 
duché de Tver : 








Nombre de villages : 135, nombre de « cours » : 241, nombre d'hôm- 
mes : 253 (p. 17) nombre de villages : 56, nombre de « cours » : 85, 





nombre d'homines : 94 (p: 467). 


V. III. Voiskaya piatina (actuellement la région entre Novgoroü, 
Pétrograd et Narva et les bords Ouest et Nord du lac Ladoga). 


PAETIAE ombre de villages : 12, nombre de « cours » : 16, nombre 
d'hommes : 42 ; p. 615 : nombre de villages : 11, nombre de « Cours » : 65, 


nombre d'hommes : 93. 

V. IV. Shelonskaya patina (région comprise entre les deux premières 
et s'étendant jusqu'à Pskoff). 

P. 30 : nombre de villages : 18, nombre de « cours » : 30, nombre 
d'hommes : 34 ; p. 217 : nombre de villages : 5, nombre de « COUrS » : 5, 
nombre d'hommes : 5. 

Pissoviye knigui de Moscou. XVIe siècle (Editées par Kalatchoff). 

P. 53 : nombre de villages : 24, nombre de « cours » : 48, nombre 
d'hommes : 49 ; p. 96 : nombre de villages : 11, nombre de « cours » : 2%, 
nombre d'hommes : 26. 

Piszoviye knigui de BélooSero (Editées par Schoumakoff). 

P. 11S : nombre de villages : 30, nombre de « cours » : 39, nombre 
d'hommes : 42 ; p. 119 : nombre de villages : 44, nombre de « cours » : 66, 

- nombre d'hommes : 74. 

On trouvera dés citations plus nombreuses chez Serguéyévitèh : « An- 
tiquités juridiques », v. LI, p. p. 42-45. 
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ces rares ilôts de terres cultivables, dont nous avons pré- 
cédemment parlé et qui étaient entourés de toutes parts 
par la forêt qu'il était presque impossible de défricher. 
C’est pourquoi ces villages se trouvaient le plus souvent 
à une distance assez grande les uns des autres, séparés 
par le taillis impénétrable et les marécages. C’est ainsi 
que le facteur démographique et le facteur physique 
avaient déterminé en Russie le mode de la distribution de 
la population. Il y à tout lieu de supposer qu'originaire- 
ment les « derevni » étaient composés d’une seule « cour » 
paysanne c’est-à-dire d’une seule famille. En effet, lorsque 
dans un village déjà ancien la proportion des terres deve- 
nait trop petite pour nourrir toute la population de ce vil- 
lage, une famille ou, plus rarement, une association de 
deux ou trois familles partait et allait chercher ailleurs 


des terres propres à la culture. Il est évident que la colo-. 


nisation des plaines russes a pu se faire aussi par d’autres 
moyens et notamment par la simple stabilisation des élé- 
ments vagabonds si nombreux dans l’ancienne Russie;-il 
n’en est pas moms vrai que la cellule initiale du village 
devait être la « cour »-et le plus souvent une « cour » 
unique. Primitivement les villages à plusieurs « cours » 
n'étaient dûs qu'à l'accroissement naturel de la popula- 
tion et au partage de la « cour » initiale en deux ou trois 
« cours » nouvelles, par exemple au partage des frères 
habitant dans la même « cour » du vivant de leur père, 
après la mort de celui-ci (1). 





{1} Aïlleurs, nous parlerons des différentes formes de l’infiltration des 
éléments étrangers dans Ces villages primitifs. 
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Les « sélo » 


On nous objectera peut-être qu'à côté de ces petits 
villages on rencontre au XVI° siècle, bien que très rare- 
ment et seulement au centre du pays, des agglomérations 
rurales beaucoup plus importantes, qui portent le nom de 
« sélo ». À quoi nous objecterons à notre tour qu'une 
étude approfondie des documents conduit aux constata- 
tions suivantes : tout d’abord la très grande majorité de 
ceux de ces « sélo », qui se distinguent par leurs dimen- 
sions des simples « derevni », ne sont pas, à proprement 
parler, des agglomérations agricoles. Nous avons vu que 
les conditions physiques rendaient impossible, sauf de 
rares exceptions qui ne peuvent pas entrer en ligne de 
compte, la formation de telles agglomérations. Or, l’agri- 
culture n’était pas la principale occupation des habi- 
tants de ces « sélo ». C’étaient le plus souvent des villages 
industriels ou bien des villages de pêcheurs, d'apiculteurs ou 
encore de fauconniers du grand-duc de Moscou ou d’autres 
personnages qui possédaient de gramdes fauconneries. 
Une activité économique différente de celle des paysans 
ordinaires et pour l’exercice de laquelle l'existence d’une 
grand quantité de terres cultivables n'était pas indispen- 
sable, rendait possible une distribution différente de la 
population et notamment sa concentration dans des agglo- 
mérations plus grandes. Secondement il est à remarquer 
que ces grands « sélo » se trouvaient le plus souvent sur 
les terres des grands propriétaires privés (1) et il est indé- 





1) Serguéyéviteh estime même qu'originairement le « selo » se dis 
tinguait d'une « derevnia » seulement par le fait que le « votchinnik » 
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niable, comme nous allons le voir plus loin, que l’action de 
ces propriétaires s'exerçait dans le sens de la concentra- 
tion despaysans dansde grands villages (1). Or, en cemo- 
ment, il nous importe de mettre en lumière la distribution de 
la population agricole telle qu’elle S’effectuait en dehors de 
toute influence extérieure. C’est pourquoi nous ne prenons 
pas en considération les « sélo » et nous nous arrêtons 
sur la « derevnia » comme forme typique de l’agglomé- 
ration rurale vers le début de l’époque moscovite dans tout 
le pays sauf dans la partie méridionale, qui présente sous 
ce rapport un aspect entièrement différent, dont il sera 


question plus bas. 


III, — La grande commune agraire 
La commune patriarcale 


Nous connaissons maintenant la base sur laquelle de- 
vait s’ériger le système de la propriété foncière des pay- 
sans, à l’examem duquel nous devons passer. Quelques 
mots d’abord sur l'hypothèse de la filiation historique qui 
aurait existé entre la communauté patriarcale des tribus 
slaves et la commune agraire du début de la période mos- 
covite. Tout ce qu'on connaît d’authentique sur l’organi- 
sation en clans patriarcaux dés anciens slaves se résume 








(ou son reéprésent y habitait. (Serguéyéviteh : « Antiquités jurid. » 
v. III, p. p. 76-78). Voyez aussi p. ex. Sokolousky Ouvr. cit. D 152-153. 
Par conséquent, sur les terres des paysans-propriétaires il ne devait 
pas y avoir de « selo » (évidemment ayant les confiscations des « vot- 
chini » par les grands-ducs et Czars de Moscou. Voyez chapitre d’Introd. 
p p. 16 et suiv. et ch. I p. p. 64 et suiv.). 

(1) Voir Serguéyévilch « Ant. JUur. » V. III, D: 76. 
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au fond dans cette phrase unique de la plus ancienne des 
chroniques russes, dont voici la traduction aussi exacte 
que possible : « ïls vivaient chacun dans son clan et 
sur leurs emplacements, ils possédaient chacun de par son 
clan ». Nous estimons que cette brève remarque, dont le 
sens n’est pas absolument clair et qui d'ailleurs n’a pas 
été écrite par un contemporain, est beaucoup trop insuf- 
fisante pour qu'on puisse en déduire quelque chose de 
précis sur le régime de la propriété foncière chez les an- 
ciens slaves, comme l’a fait par exemple Tchitchérine en 
usant largement de la méthotle des analogies et en attri- 
buant aux slaves les institutions des germains. Il est vrai 
que l'étude du folklore russe nous apprend l'existence 
d'une certaine organisation en clans patriarcaux des slaves 
orientaux, mais il résulte de cette même étude que cette 
organisation s'était disloquée à une époque fort reculée, 
que certains historiens placent au moment de l’apparition 
des slaves dans les plaines du sud de la Russie, c’est-à- 
dire vers le VIT siècle de notre ère (1). Depuis lors l’or- 
ganisation familiale (2) a complètement remplacé l'or- 
ganisation patriarcale. La colonisation de la Russie s’est 
faite par ces familles isolées et dans l’organisation com- 
munale moderne on ne trouve aucune trace de la com- 
munauté patriarcale. Par conséquent, si même une pro- 
priété patriarcale à jamais existé chez les slaves oriten- 
faux ce qui n’est pas du tout prouvé, l'hypothèse de 





\ 


(1} Voyez p.ex. Klioutchevsky : Ouvr. cit. p. 152-158. 

(2) La famille grand-russienne est généralement un peu plus grande 
‘que la famille européenne moderne. Elle comprend trois générations sou- 
vent avec les collatéraux. 
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la filiation directe doit être résolument écartée. Ces deux 


| Organisations sociales n'ont rien de commun entre elles 
et sont nées sous l'influence de causes absolument difté- 
rentes. 


La théorie de la « volost » 


à 


Ceci une fois établi passons à l’examen de l’hypothèse 
de la grande commune agraire, purement territoriale qui 
avait existé au XVI° siècle et aux siècles précédents. Cette 
hypothèse qui, comme nous l'avons vu, a été créée par 
Sokoloysky, a trouvé de nombreux adeptes tels que par 
exemple les professeurs P. Silvansky, Wladimirsky-Bou- 
danoff, Lappo-Danilevsky, etc (1). Au préalable, établis- 
sons solidement l’ebjet même de nos recherches et voyons 
à quelle réalité historique corespond la notion de la 
grande commune agraire. Il faut remarquer, en effet, que 

‘ le terme « obstchina » que l’on traduit par le mot français, 
la « commune », a été inventé par les savants du XIX° 
siècle et ne se trouve ni dans les documents plus anciens, 
ni chez les paysans eux-mêmes; quand à la désignation 
populaire de « mir », ce terme est extrêmement vagué 
et possède un sens général beaucoup plus étendu que celur 
de commune agraire. 


Origine 


Quand on parle de la commune agraire au XVF siècle 
on a généralement en vue les « volosti » que nous connais- 





L (1) Cf. p. ex. P. Silvansky : « Le féodalisme dans l’ancienne Russie » 
p- p. 46-53 ; Wiadimirsky-Boudanoff : Ouvr. cité p. p. 535-544 et surtout 
D. D. 664-674. 
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sons déjà pour en avoir parlé à propos des théories de 
M. Sokolovsky. Or, qu'est-ce qu’au juste qu’une « vo- 
lost » ? Au début du XVE siècle, on nommaïit ainsi en Mos- 
covie un district territorial qui avait essentiellement un 
caractère administratif, gouvernemental: et comme l’ad- 
ministration se réduisait à cette époque à la juridiction et 
au prélèvement des impôts, les fonctions de la « volost » 
consistaient en premier lieu à rendre la justice, à répar- 
tir et à prélever ces impôts. La question se pose de savoir 
si ces « volosti » s'étaient formées spontanément, si elles 
représentent les vestiges d’un ancien self-government des 
paysans ou bien si elles sont le produit de l’activité gouver- 
nementale des princes. À ce sujet le professeur Lappo-Da- 
nilevsky, qui est certainement un des savants les plus qua- 
lifiés pour résoudre ce problème, émet l'opinion suivante : 
« La « volost » était probablement une ancienne division 
communale et, quoi qu'il so tout à fait possible d’ad- 
mettre la provenance administrative de son appellation, 
on ne peut guère ne pas voir dans l’objet de celle-ci un 
fait antérieur et plus où moins indépendant de la vie 
populaire » (1). On ne manquera pas de constater le ca- 
ractère extrêmement réservé de cette prudente déclaration. 
En tous les cas, si même on admet l'hypothèse de l’ori- 
gine populaire des « volosti » , il y a un fait acquis, à 
savoir qu'au XVI° siècle et dans certaines régions très 
probablement avant cette époque, le gouvernement central 
avait adopté cette division territoriale dans des desseins 
adminisratifs et fiscaux au moins en certaines parties du 





(1) Lappo-Danilevshiy : « Organisation des impôts directs », p. 83. 








pays et notamment dans les contrées qui se trouvaient au 
nord de Moscou (1). 


Si l’on est pas très bien. fixé sur l’origine même des 
« volosti », un. doute encore bien plus grand subsiste 
quant à la question de leurs fonctions agraires. Les parti- 
sans de l'opinion, d’après laquelle la « volost » était une 
commune agraire, estiment que la « volost » comme per- 
sonne juridique était propriétaire de toutes les terres se 
trouvant dans ses territoires, qu'elle était le « principal 
sujet des droits sur la terre » (2). Pour confirmer cette 
pensée on cite différents cas, où la « volost » paraît agir 
comme le propriétaire de ces terres. Parmi les exemples 
cités certains ne nous paraissent pas particulière- 
ment probants (3), mais en général il est indéniable que de 
tels cas se rencontrent dans les documents depuis la fin 
du XV° siècle, et surtout au XVI° et au XVIT siècles. 
Cependant, on ne voit pas clairement si dans ces cas on 
est en présence d’une manifestation des droits de pro- 
priété primordiaux de la « volost » sur ses terres, ou bien 





{1) Dans les autres parties du pays il existait une autre division ter- 
ritoriale en « stani », dont le caractère et l'origine purement administra- 
tifs ne sont mis en doute par personne. Voir Lappo-Danileusky : « Ouvre, 
cit. » 

(2) Wiadimirsky-Boudanoïf :‘« Droit russe », D. 535-536, 

(3) Ainsi, par exemple Wladimirsky-Boudanoff : Ouvr. cit. p. 537, cite 
le document suivant : « Les paysans de la volost de Maslensk ont échangé 
de: villages (derevni) avec les pères du couvent de St-Cyril ». (Actes juridi- 
ques, n° 151). W. Boudanoff eñ conclut que la « volost » avait le droit d’é- 
changer des terres se trouvant sur son territoire contre des terres apparte- 
nant à d'autres propriétaires et que, par conséquent, la « volost » était le 
propriétaire de ces terres. Nous croyons que l'interprétation que donne 
l’éminent savant au texte cité est arbitraire. Il m'y est pas question de 





fe la « volost » comme personne juridique, on n'y parle que des « paysans 
n'.: de Ja volost de Maslensk », mais on ne sait pas du tout si ces paysans 
FA agissent pour le compte de la « volost » et comme ses représentants ou 
Fe | bien s'ils agissent pour leur propre compte. C’est pourquoi il nous semble 


impossible de déduire de ce document quelque chose en fareur de l'hy- 
pothèse de la « volost » propriétaire. 
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si ces droits viennent de naître sous l'influence de causes 
extérieures dont il.sera question plus bas (1). Vu l'absence 
de preuves suffisantes confirmant la première de ces pos- 
sibilités, nous préférons nous arrêter sur la seconde, d’au- 
tant plus que celle-ci corespond davantage à l’ensemble 
de la réalité historique de cette époque. 

En effet, nous n’apercevons pas dans cette réalité la 
présence d'éléments nécessaires qui permettent de con- 
clure à l'identification des « volosti » et des communes 
agraires. Qu'il nous soit permis de répéter ici encore une 
fois que les « volosti » étaient de grandes unités territo- 
riales qui comprenaient un assez grand nombre, souvent 
plusieurs dizaines de villages (derevni). Ces villages eux- 
mêmes étaient généralement situés à une assez grande 





{1) 11lustrons ceci par un exemple. Chez Wiadimirsky-Bouaanoff : Ouvr. 
cit. p. 537, on trouve la citation Suivante : « Moi, Grégoire, fils de Phi- 
lémon, je donne cet-écrit à Wachrami Trofimoff, fils de Woronine du 
« Stan » de Tavrensk et à tous les paysans de la « volost » de Tavrensk 
(on voit que le document emploie indifféremment le terme « stan » et le 
terme « volost ») en certifiant que j'ai pris chez eux une douzième partie 
d'une « obja » (mesure) de terres inbccupées depuis le grand jour des 
paâques du Christ de l'année 10% (15%) jusqu'au même grand jour de 
l'année 105 (1597) ..si jel quitte (cette terre) et ne mets pas un substitut 
(à ma place) le « starosta » prendra chez moi un rouble au profit Hu 
mir. » (A. J. n° 187). De ce document, d'ailleurs extrêmement intéressant, 
le prof. Boudanoff conclut que la « yolost » disposait librement des terres 
arables inoccupées et que ce droit de disposition ne pouyait être qu'une 
manifestation, qu'une conséquence du droit de propriété primordial de la 
« volost » sur ses terres. Nous estimons que cette interprétation et ce rai- 
sonnement sont tout à fait erronés. Personne ne niera que Vers la 
fin du XVIe Siècle, comme c'est le cas dans l’exemple cité et même sou- 
vent avant cette date, les « volosti » faisaient appel à des paysans venus 
du dehors et leur donnaïent deS terres abandonnées, sous condition ‘du 
payement des impôts qui grevaient ces terres. Ceci, s'explique suffisam- 
ment par ce fait que les « volosti », unités fiscales de l’époque, devaient 
répartir elles-mêmes les impôts entre leurs membres, Leurs intérêts vou- 
laient que le nombre de ces membres fût le plus grand possible et qu'il 
n'y euf pas de terres arables abandonnées, C'est pourquoi elles s’arro- 
gerent en fait le droit de disposer de ces terres, ce qui d’ailleurs ne fut 
pas, à proprement parler un droit, mais une pénible obligation découlant 
des fonctions fiscales des « volosti ». 

Ainsi, on voit que l'exemple cité par W. Boudanoff ne confirme en rien 
l'hypothèse du droit de propriété primordial des « volosti » sur leurs 


terres. 
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distance les uns des autres et étaient séparés par de vastes 
étendues de forêt. Au point de vue agraire ces villages 
n'avaient absolument rien de commun les uns avec les 


CEST EE LR CRUE 


autres. On dit quelquefois que précisément l'usage de ces 
forêts, et plus rarement, l’usage des pâturages était com- 
$ mun pour tous les villages &’une « volost » et l’on voit en | 
| cela une confirmation de l'hypothèse de la « volost »-pro- 
| priétaire. Mais cet argument ne résiste non plus à -un 
ï examen attentif. En premier lieu si l’on se rapporte aux 
Opinions ef aux mœurs juridiques des paysans eux-mêmes, 
on verra que les paysans estiment que la forêt n'est à 
personne ou plutôt qu’elle appartient à Dieu et que l'usage 
en est à tout le monde indépendamment du fait de faire 
partie d'une telle ou telle « volost » (1). Il est d’ailleurs 
certain que les limites territoriales entre les « volosti » 
n'étaient pas encore établies au XV° et au XVI° siècles. On 
î savait seulement que tels ou tels villages appartenaient 
à telle ou telle « volost »; quant aux forêts qui les en- 
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touraient, on en faisait usage selon les commodités de 
chacun sans s’occuper des questions de droit. En second 
lieu si l’on examine les documents de l’époque, on verra 
que le plus souvent il n'y est pas fait mention des forêts. 
*  Quelquefois, généralement dans les « piszoviya knigui » 


Sa, 


ét} 
# { plus récentes, les forêts sont attribuées soit à une 
1 « volost », soit à plusieurs « volosti » ensemble, soit enfin 
| . : x . x . 

} 14 à une partie d’une « volost », c’est-à-dire à deux ou trois 
Des - Des ; : 

Le villages. Il est évident que dans ces attributions, les recen- 
# £ seurs envoyés par Moscou ne se guidaient pas par les 
‘4 
EX 
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(1} Eftmenko ; « La propriété foncière des paysans etc. » P. p. 2412. 
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droits présumés des « volosti », mais simplement par des 
considérations de pratique et de commodité. 


Conclusions 


Ainsi, on voit que dans les « volosti » toutes les con- 
ditions nécessaires pour faire naître des intérêts agraires 
communs et, par conséquent, pour développer et main- 
tenir l’idée d’une commune agraire font défaut. C'est 
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pourquoi, après avoir examiné (ous les arguments de 
l'opinion contraire, nous nous refusons à admettre l’idée 
de la « volost »-commune agraire, dans le sens de proprié- 
taire primordial — et de droit privé — de toutes les terres 
de son territoire. 





Notre conclusion se trouve d’ailleurs confirmée par 





ce fait que dans les « piszoviya knigui » de Novgorod 
qui furent faites à la fin du XV° siècle immédiatement 
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après la conquête de Novgorod et qui donnent un tableau 
très détaillé de l'état de la propriété foncière avant cette 
conquête, il n’est nulle part question de la grande com- 
mune agraire dont nous nous occupons en ce moment. En 
se basant sur l'étude de ces « piszoviya knigui » le profes- 
seur Serguéyévitch a même cru pouvoir déclarer que l’an- 
cienne Russie n'avait connu aucune espèce de propriété 
foncière communale et que le mode unique de la propriété 
foncière à cette époque avait été la propriété individuelle 
complète, libre de toute limitation et de toute servi- 
tude (4). La propriété des boyars se distinguait de celle 








(4) Voir Serguéyéviteh : « Antiquités juridiques », v. IX, p. 31 et sui- 
vantes, 
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i des paysans seulement par ses dimensions et par les 
$: modes d'exploitation (les paysans cultivant la terre eux- 
mêmes, les boyars à l’aide de leurs métayers), mais il n’y 
avait aucune espèce de limite tranchée, ni de différence 
en droit entre la propriété foncière des représentants de 
ces deux classes sociales. Nous estimons cependant que 
les conclusions de M. Serguéyévitch sont trop absolues et 
ceci principalement par ce qu’elles sont basées unique- 
ment sur l'étude d’un matériel sans doute excellent et in- 
dispensable, mais en même temps très unilatéral, comme 
le sont les « piszoyviye knigui ». En effet, nous avons eru 
pouvoir utiliser le témoignage des « piszoviye knigui » 
comme preuve d’ailleurs subsidiaire de notre affirmation, 
que « les « volosti » n'étaient pas les « propriétaires pri- 
“ moOrdiaux » et de droit privé de toutes les terres de leurs 

territoires ». Mais, cette affirmation ne peut avoir toute 
Sa valeur que si elle est accompagnée de certaines expli- 
cations, où si l’on préfère, certaines réserves qui auraient 
exaçtement délimité son sens et sa portée. C’est ce que 
nous allons tâcher de faire. Quant on parle de la propriété 
foncière dans l’ancienne Russie, il ne faut jamais perdre 
de vue ce fait essentiel de la vie russe à cette époque, qui 
consiste dans la confusion du droit public et du droit privé 
et dont une des manifestations les plus fréquentes et les 
plus caractéristiques est le droit de propriété suprême 
que l'Etat possède vis-à-vis de toutes les terres. Or, si 
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pendant la période moscovite l'Etat se présente sous une 
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k | À forme extrêmement centralisée et hirarchisée de telle 
4 sorte qu'il est personnifié tout entier par le gouvernement 
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‘Le de Moscou, il en était tout autrement pendant la période 
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précédente lorsque tout pouvoir publie et même, on peul 
dire, toute force sociale effective s’arrogeait certains at- 
tributs parmi ceux qui appartenaient à l'Etat et notam- 
ment celui de la propriété suprême Sur les terres où 
s’exercait son autorité. Dans ce Sens, mais dans ce sens 
seulement, les « volosti » quelle que soit d’ailleurs leur 
origine, ont pu peut-être avoir certains droits sur leurs 
terres. En tous cas ces droits étaient bien plutôt virtuels 
qu’effectifs, puisque d’après tout ce que l’on connaît des 
« volosti » au Moyen-Age on peut dire que c’étaient des 
organismes sociaux extrêmement relachés; par con- 
séquent, les droits possibles des « volosti » sur leurs terres 
n'avaient presque jamais l’occasion de se manifester. 


La « volost » pendant la période moscovile 
(XVI et XVII siècles) 


Il en fut tout autrement pendant la période moscovite. 
Comme on a déjà vu, le gouvernement de Moscou adopta 
les « volosti » comme unité administratives et les 
confirma dans leurs anciennes fonctions juridiques 
et fiscales. Seulement maintenant la juridiction devenait 
plus compliquée, les impôts devenaient rapidement 
plus lourds, leur répartition et leur prélèvement plus 
difficile : après une longue existence semi-indépendante, 
mais somnolente, les « volosti » entraïent en qualité d’or- 
ganes subalternes du gouvernement de Moscou en une pé- 
rode d'activité fiévreuse. C’est alors que les droits vir- 
tuels des « volosti » commencèrent à se réaliser. Pour 
pouvoir bien remplir leurs obligations envers l'Etat, les 
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« volosti » devaient veiller à ce que la plus grande quan- 
tité possible des terres arables fût cultivée par les pay- 
sans: de là vient le droit de distribution des terres va- 
cantes: pour la même raison les « volosti » étaient inté- 
ressées à ce que les grands propriétaires ne s’emparassent 
pas des terres des paysans de la « volost »; de là vient que 
la « volost » figure comme personne juridique dans des 
procès où il est question de l'usurpation par les monas- 
tères ou les boyars de terres que la « volost » a intérêt à 
défendre comme « siennes » dans le sens très spécial que 
ce mot avait au XVI° et même en partie au XVIT° siècles, 
par suite toujours de la confusion entre le droit publie et 
le droit privé ; toujours pour les mêmes raisons, les 
« volosti » pouvaient avoir intérêt à arrondir leurs terri- 
toires et c'est pourquoi il est parfaitement possible 
qu'elles aient échangé des villages (vides naturellement) 
avec d’autres propriétaires et même qu’elles aient acheté 
des terres nouvelles. Mais il faut spécifier encore une 
fois que toutes ces activités de la « volost » sont le résultat 
de ses nouvelles fonctions ou plutôt de l’intensification 
de ses anciennes fonctions et de la réalisation d’un droit 
virtuel de possesseur suprême étroitement lié à ces fone- 
tions, et ne sont pas du tout une manifestation d’un 


droit de propriété privée. Quant à la période où cette 
transformation eut lieu, il est impossible de fixer une 
date précise, pour la simple raison qu’elle se fit à des 
époques différentes dans les diverses parties du pays. Il 
est parfaitement possible qu’au centre, là où la popula- 
tion était plus dense’et où l’autorité des princes s’exerçait 
d’une manière plus directe, des cas isolés et partiels de 
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cette transformation remontent au XIV° siècle. De proche 
en proche, par un lent processus, cette transformation 
s’étendait sur tout le pays. Elle prenait souvent un carac- 
tère violent, notamment à l’occasion des confiscations des 
terres des boyars et des princes par les Czars de Moscou. 
Lorsque, par exemple, les immenses territoires de 
Novgorod furent annexés par Moscou, vers la fin du XV° 
siècle, les terres confisquées chez les boyars furent décla- 
rées propriété du Czar, mais il va sans dire que ce droit 
était seulement ce que nous avons appelé un droit d’admi- 
nistrateur suprème; ensuite, les anciens « pogosti » de 
Novgorod recurent le nom de « volosti » et ne se distin- 
guèrent dorénavant plus des « volosti » moscovites. Elles 
eurent naturellement aussi certains éléments du droit de 
propriété sur les anciennes « votchini ». Venaient enfin 
les paysans, anciens métayers des boyars, qui devenaient 
maintenant les paysans ou, sèlon la terminologie du 
temps, les « orphelins du grand-duc et du Czar de Mos- 
cou »—: c'étaient plus que des métayers, parce qu'il n°v 
avait plus de véritables propriétaires de droit privé, mais 
ce n'étaient pas non plus des propriétaires, car leurs 
droits étaient limités par ceux de la «volost» et ceux 
du gouvernement central. Quant aux anciens paysans- 
propriétaires, les « svoezemtzi », dont le nombre avait été 
grand à Novgorod avant la conquête, ils subirent le même 
régime que les anciens métayers et ainsi leur sort fut 
diamétralement opposé au sort de ces derniers, en ce 
sens que leur droit de propriété presque complet 
jusqu'alors fut limité au profit de la « volost » et du 
gouvernement central. Ainsi, les attributions agraires des 
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« volosti » s’étendaient peu à peu dans l’espace en même 
temps qu'elles grandissaient en importance. On peut dire, 
d’une manière d’ailleurs très générale, que le XVF et, en 
partie, le XVII: siècles, furent la période du plus grand 
développement des « volosti», mais c'est à ce moment 


aussi que commença leur décadence. 


IV. — L'orgemisation villageoise 
La propriété foncière des. pUysans 


Nous devons maintenant saisir de plus près l’organisa- 
tion foncière des paysans russes et voir si l’on ne peut pas 
découvrir dans ces petits villages à deux, trois ou quatre 
« feux », dont nous avons déjà parlé, au moins les rudi- 
ments d'une commune agraire. Il faut tout d’abord 
distinguer les paysans indépendants qui vivaient sur 
leurs propres terres (1) (les « szoezemtzi » de Novgorod, 
les paysans des « terres noires » de la période moscovite), 
des simples métayers, que l’on nommaït tantôt « polov- 
niki » (2), tantôt « poriadniki » (3). Nous ne parlerons 
iei que des « svoezemtzi »; mais à ce sujet il faut remar- 
quer que si l’on fait abstraction des droits des « boyars », 
l’organisation foncière des « svoezemtzi » et des « poriad- 
niki» apparaît comme ayant eu plus d’un trait de 
ressemblance. Une étude superficielle de la situation 
conduit à penser qu’on se trouve ici en présence d’une 





(1) Ou plus tard sur lesiterres de l'Etat : voir à ce sujet Ch. d’Intro- 
duction p. 16 et sutv. 

(2) Voir chapitre II, p. P. 86-88 et chapitre VII, p. 858. 

(3) De “ poriadnaya », contrat entre le métayer et le propriétaire ; 
v. Chapitre II p. 88 et suivantes. 
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propriété individuelle illimitée ou plutôt limitée seule- 
ment par les droits de la « volost » et de l'Etat que nous 
connaissons déjà. En effet, chaque « feu » paysan possède 
et cultive en propre un ou plusieurs morceaux de terres; 
chaque « feu » représenté par le chef de la famille, qui 
est le plus souvent un homme, mais qui peut être excep- 
tionnellement aussi une femme (le plus souvent une 
veuve), peut librement disposer de ces terres; le chef de 
famille ou, pour parler plus exactement, le maître de 
la maison, -de la «cour », les vend en tout ou en partie, 
les échange contre d’autres terres, les hypothèque, les 
afferme, les défend devant les tribunaux comme leur 
propriétaire, en achète et en afferme d’autres, etc. En 
un mot, c’est la propriété quiritaire avec une complète 
liberté de mobilisation (1). Cependant, une étude plus 
détaillée nous force d’apporter certaines retouches à ce 
tableau. En effet, nombreux sont les documents de l'épo- 
que où il est question des « skladniki » et des « siabni » (2) 
qui, selon toute probabilité, étaient des membres d’asso- 
ciations à caractère agraire. Il est extrêmement difficile 
de définir d’une manière très exacte ce qu'étaient ces 
« skladniki » et ces « siabri »; en tous cas, les interpré- 
tations données à ces termes par les savants russes 
diffèrent largement les unes des autres. Par contre, la 
plupart des juristes ne font pas une grande différence 


eutre ces deux termes. Selon les uns, le « skladnitchestvo » 





(1) Voir à ce sujet : Serguéyéviteh : « Ant. Jur. » v. LIL, p. p. 6-20 ; Cf. 
aussi Zfimenko p. ex. p. 197, p. 224, etc. 

(2) Une des premières mentions de ce terme se trouve. dans le Code de 
Pskoff (Ssoudnaya Gramata) de la fin du XIVe siècle, paragraphe 106. 
Voir « Chrestomalie de L'hist, du droit russe » D. p. 186-187. 
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est une relation contractuelle, dans laquelle les droits des 
associés sur la terre Sont un « condominium ». Ces assocta- 
tions, qui comptent le plus souvent deux, trois membres et 
sont par conséquent confinées dans le territoire d’un seul 
village, doivent leur origine soit à des relations familiales 
(par exemple deux frères, qui après la mort de leur père 
ne partagent pas définitivement les terres qui avaient 
appartenu à celui-ci et continuent à les cultiver ensemble, 
ou bien chacun une partie déterminée avec un usage 
commun des prés, etc.), soit à de véritables contrats 
(verbaux et rarement écrits) passés entre deux ou trois 
amis, voisins ou simples associés. Mais, dans ces cas, la 
propriété des « skladniki » peut de même être apparentée 
à la propriété familiale, en ce sens qu’elle forme un tout 
au point de vue fiscal et de la défense judiciaire et que 
l’usage de ses parties est concédé pour une période plus 
ou moins longue aux membres du «skladnitchestvo », ou 
bien appartient à tous les « skladniki » ensemble (1). Le 
professeur Serouévévitch émet à ce sujet une opinion 
différente : selon lui (2), les « skladniki » sont simplement 
ceux des paysans dont les propriétés foncières réunies 
forment une unité territoriale correspondant à une unité 
fiscale, qu’elle s’appelle « sokha », « obja », « vyt » ou 
autrement. Leurs terres peuvent former une propriété 
commune, elles peuvent être aussi partagées, mais cel 
n’est pas essentiel. L'essentiel est qu'elles forment une 
unité fiscale et c’est de là que peut découler la commu- 
nauté de la propriété, mais pas inversement. Par contre, 





(1) Voir à ce sujet : Wiadimirsky-Boudanoff : « Cours », p.p. 539-544 
Laypo-Danileushy : « Krestianskii SÉroï », Pp.p. 18 et tee » P-D. 9543. 
(2) Voir Serguéyévitch : « Antiquités juridiques », v. III, p.p. 59-63 
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les « siabri » (1) Sont des co-propriétaires dans des 
« derevni » (villages) communes; la jouissance effective 
peut être commune, mais on rencontre aussi des cas 
nombreux où chaque « siabr » exploite sa partie indépen- 
demment des autres. 


Nous ne voulons pas entrer dans les détails de cette 
discussion, qui aurait demandé une étude spéciale: il 
nous importe seulement de constater qu’à l’intérieur des 
villages il existait au XV° et au XVI siècles des groupe- 
ments agraires qui pouvaient porter une sérieuse atteinte 
à l’universalité du principe de la propriété individuelle. 
Mais les villages eux-mêmes ne formaient-ils pas des 
unités agraires ? À ce sujet, on possède heureusement des 
données très complètes, au moins pour une partie de 
l’ancienne Moscovie. Ces données furent recueillies par 
Mme Efimenko, publiées et commentées dans sa re- 
marquable monographie intitulée : « La propriété fon- 
cière des paysans à l'extrême Nord ». Dans ce qui va 
suivre, nous nous permettrons de puiser largement dans 
l'ouvrage de Mme Efimenko, dont la documentation 
extrêmement riche constitue un fait unique dans l’histo- 
riographie de l’ancienne propriété foncière en Russie. 
Primitivement, comme nous l'avons déjà vu, les 
« derevni » (villages) n'étaient constituées que par un seul 
« feu ». Avec l’accroissement naturel de la population 
s’imposait la nécessité de plusieurs habitations séparées 
et d'un partage des terres entre les différentes familles, 
issues d’un même père. Or, comment allait s'opérer ce 





(1) 1Q., pp. 69-76. 














ET 





— À 


«© 


= 


partage ? Chaque famille allait-elle recevoir un seul bloc 
de terres complètement indépendant des autres? Il 
semble qu’il n’en était pas ainsi. La nature du terrain à 
partager s’y opposait : en effet, nous avons vu que les 
différentes espèces de terres s'étendaient l’une après 
l’autre en bandes irrégulières, étroites et fréquemment 
entrecoupées par la forêt ou autres obstacles naturels, 
le long des rivières, et comme chaque co-partageant avait 
droit, en vertu des usages sur les héritages, à une certaine 
proportion mathématique de toutes les terres, on résolvait 
la difficulté en divisant d’abord toutes les terres en autant 
de catégories, selon les espèces du terrain, puis chaque 
catégorie en autant de parties, selon la qualité du terrain, 
et c'est alors que chaque co-partageant recevait un lot 
égal à son droit idéal dans chaque partie de chaque 
catégorie. Ceci n’est évidemment qu'un schéma abstrait, 
mais le fait essentiel et à retenir consiste en ce que ces 
partages familiaux menaient à un très grand morcelle- 
ment des terres du village. Ce morcellement avait pour 
cause le droit de chaque co-partageant, non pas à tel ou 
tel autre lot déterminé, mais à une part idéale, abstraite 
de l’ensemble des terres, et, pour résultat, le maintien 
de l’idée de l’unité primordiale du village. C’est ainsi 
que, si quelque temps après le partage, le total de la 
superficie des terres se trouvait changé (soit par le fait 
des dégâts causés par des inondations, le passage des 
glaces au printemps, soit par le fait d'un défrichement 
entrepris par tous les habitants d’un village, etc.), ceux 
qui en souffraient pouvaient demander un nouyeau 
partage pour faire correspondre les lots réels aux parts 
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abstraites sur lesquels ils avaient droit. Quant aux prés 
et aux lieux de pêches, ils ne se partageaient pas, mais 
la jouissance en était réglée selon les mêmes principes. 
A tous les autres points de vue, ce mode de propriété ne 
se distingue pas de la propriété individuelle. En effet, 
les différents propriétaires pouvaient aliéner librement 
leurs terres et, en général, ils pouvaient entreprendre avec 
ces terres toutes les opérations qu'un propriétaire peut en- 
treprendre vis-à-vis de sa propriété. Notons, cependant, que 
dans les actes d’aliénation et autres il n’est de même pas ï 
question de lots déterminés, mais seulement des parties abs- 
traites d'un village. Ainsi, les étrangers qui s’'infiltraient 
dans les villages par le processus d’aliénation devenaient 
eux aussi en quelque sorte co-propriétaires, ayant droit par 
exemple, à 1/2, 1/3, 1/6, 1/16, 1/32 d’une « derevnia ». 


Peu à peu le caractère primitif, familial se perdait pres- 





que complètement, mais « l'organisation par fraction » 
de la propriété foncière (selon la terminologie de Mme 
Efimenko) se conserva encore pendant très longtemps. « Ce 
n'était pas une possession communale, car la grandeur 
* du lot de chaque co-propriétaire était déterminée par l'hé- 
ritage, l'achat et d’autres titres, qui n’ont rien de commun 
avec les titres, qui déterminent actuellement le droit du 
membre de la commune sur sa part. Mais ce n'était non 
plus une possession par lots complètement séparés, car 
chaque co-propriétaire était le représentant d’une partie 
abstraite de l’ensemble du village » (1). 





G) Efimenko : ouvr. cit. p. 2 
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La « derevnia » 


Tel était le régime de la propriété foncière des pay- 
sans des bords de la Dvina du Nord et de ses affluents au 
XV°, au XVI° et au XVII° siècles (4). Cette organisation 
s’étendait-elle aussi aux autres parties du territoire de 
l’ancienne Moscovie ? Mme Efimenko le suppose, mais 
nous n’en trouvons pas de preuves d'rectes dans les do- 
euments ou plutôt les documents qui auraient pu nous 
éclairer à ce sujet font défaut, car ce ne sont que 
les paysans de l'extrême Nord, plus indépendants et 
mieux instruits que ceux du centre, qui ont conservé 
les anciens documents, que Mme Efimenko a décou- 
vert et qui lui permirent de bâtir sa théorie de « l’or- 
ganisation par fraction » de la propriété foncière des 
paysans. Mais sans même recourir à la méthode des 
analogies et en laissant seulement de côté quelques 
détails secondaires, qui peuvent être l'effet de conditions 
régionales particulières, nous croyons pouvoir affirmer 
que dans toute la zone forestière de l’ancienne Moscovie, 
c’est-à-dire pratiquement dans tout le pays, sauf l’ex- 
trème sud, la « dereynia-dvor », ou le village composé 
d’une seule « cour », avait été la cellule agricole et, par 





{t) Cette organisation par: fractions de la propriété foncière n'a-t-elle 
jamais existé que dans le Nord de la Russie ? Il semble que tel ne fut 


pas le cas. Dans le célèbre ouvrage de Fustel de Coulanges : « L'alleu 
et le domainetærural», on trouve un passage qui paraît indiquer que 


quelque chose de semblable à peut-être existé à Rome pendant les der- 
niers siècles de l’Empire. Malheureusement, l'ülustre savant ne ait 
au'effleurer la question, de telle sorte qu'il n’est pas possible de déduire 





de ces quelques phrases une affirmation catégorique. C'est pourquoi nous 
nous bornerons simplement à renvoyer le lecteur que la question pourrait 
intéresser au passage mentionné. Voir Æuslel de Coulanges : « L'alleu et 
le domaine rural », D.p. 20-28. 
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conséquent, la cellule-propriétaire initiale. Ceci parce- 
qu'à cette époque où les terres non-occupées abondaïent, 
le travail de défrichement était le principal titre de pro- 
priété (1), comme l’indique d’ailleurs l'antique formule 
qui sanctionnaïit la propriété des paysans et selon laquelle 
étaient considérées comme constituant la propriété de quel- 
qu un les terres « où sa hache et sa faux avaient passé ». 
L'accroissement de la population amenaït la formation de 
nouvelles: « cours » et le partage des terres. Dès lors 
comme rien ne s’opposait à l’aliénation par les différentes 
« cours » de leurs parts, sauf peut-être un droit de ra- 
chat préférentiel en faveur des familles apparentées (2), 
des éléments étrangers pouvaient pénétrer dans ces vil- 
lages. Malgré cela, l’idée de l’unité primordiale du vil- 
lage continuait à vivre et elle se mamnifestait notamment 
par le fait que certaines terres (les prés), les pêcheries 
et autres moyens de satisfaction des besoins matériels 
n'étaient pas partagés eñtre toutes les « cours » du 
village. Elles étaient exploitées en commun et le produit 
de cette exploitation partagé selon une proportion à la- 
quelle chacun avaït droit (1). Il faut cependant noter avec 
insistance que ce partage ne s’exerçait pas du tout en 
vertu de principes égalitaires, car le droit à telle ou telle 
part du produit pouvait être aliéné ou acquis tout comme 
un morceau de terre. En second lieu, et comme nous l’a- 
vons déja dit, Sans vouloir même admettre l’universalité 





(1) Nous parlons évidemment des « syoezemtzi » et non des métayers. 

(2) Pour plus de détails sur ce droit de rachat préférentiel, etc., voir 
Ejimenko: : « Propriété foncière des paysans », p.p. 249-252. 

(3) Cf. Serguéyévitch : « Ant. jur. », v. III, p. 70-71, où l’on trouvera 
plusieurs exemples à ce sujet. 
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de tous les détails du régime foncier décrit par Mme 





Efimenko, on ne peut manquer de voir la survivance de 
l'unité primordiale du village dans le fait que certains 
documents parlent non de tel ou tel terrain déterminé, 
mais d’une fraction mathématique d’un village (1). En- 
fin, il nous semble que l'existence des « skladniki » et des 
« siabri », dont nous avons parlé précédemment, peut à 
certains égards être considérée comme une manifestation 
de cette même unité en ce sens que si, par exemple, un 
paysan aliénait une partie de son lot, le paysan acheteur 
devenait le « skladnik » du paysan-vendeur et inverse- 
ment. 


Tel était dans ses traits généraux le régime de la 
propriété foncière des anciens paysans en Moscovie. 
C'était, comme on voit, une forme très originale d’une 
propriété individuelle limitée seulement par l’origine 
familiale des villages et par l’indivisibilité de certains 
biens. 


A la lumière de tout ce qui précède, nous pouvons 
maintenant examiner les prétendus témoignages relatifs 
à l'existence de la commune déjà au XVI° siècle. Ils sont 
au nombre de deux. 





{1} On trouvera plusieurs exemples chez Serguéyévitch : « Ant. jur. », 
w. II, (p. 67-68. Dans le document inédit du milieu du XVIIe siècle (lettre 
patente du Czar Alexis) que nous avons déjà cité et qui se rapporte 
au nord de la Russie où l’ancienne organisation s'est conservée plus 
ME logtemps qu'au centre, il est de même question de parties mathématt 
ques de plusieurs villages (moitié, deux tiers). Voir Annexe, p. 
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Critique des documents 


concernant l'existence de la Commune avant le XVII° siècle 





Dans le premier cas, il s’agit d’un extrait d'une 
n piszovaya knigua » de la « Chelonskaya piatina » écrite 
en 1500-1501. En décrivant le village d'Ouginsk, appar- 
tenant au grand-duc de Moscou et composé de 90 « feux » 
de pêcheurs, le recenseur écrit « que ces 90 « cours » de 
pêcheurs sèment... 27 mesures de seigle... et ils labou- 
rent... 90 lots (bandes), et ils sèment sur ces lots 90 
mesures de seigle...; ils ont en plus 90 lots, fauchés de 
même en bandes; on pose (récolte) sur ces lots 2.700 
meules de foin, soit 30 meules par lots » (1). Nous sommes 
en présence d'un village où une égalité parfaite a été 
maintenue entre les différents « feux ». Il est évident que 
cette égalité n'avait pu être obtenue que grâce à 
l'existence d’une forme communautaire de la propriété 
foncière. Mais deux faits significatifs sautent aux yeux 
dès qu’on examine le document en question. D’abord, il 
s’agit d’un village exceptionnellement grand (90 « feux »); 
ensuite, ce n’est pas un village d'agriculteurs proprement 
dits, mais de pêcheurs, pour lesquels l’agriculture n’était 
qu’une occupation secondaire. Il y a même tout lieu de 
supposer que c'est précisément ce dernier fait qui à 
permis la constitution d’un si grand village à une époque 
où un village ordinaire était composé de 2 à 3 « Cours ». 
Or, en parlant du régime de la propriété foncière des 





(1) Ce document est cité par exemple par Sokolousky « Essai sur 
l'histoire de la commune rurale », p. 82. 
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paysans au XVI° siècle, nous n'avons jamais voulu nier 
la possibilité de la formation de villages de pêcheurs, de 
chasseurs, etc., dans lesquels l'exercice de la profession 
principale aurait été organisé d’après des principes com- 
munautaires, et il est parfaitement possible que dans ces 
cas là, qui sont, répétons-le, des cas exceptionnels, ces 
Paysans aient appliqué à la terre les principes en vigueur 
Dour les domaines de la chasse, de la pêche, de l’apicul- 
ture, etc. (1). Mais, en tous cas, l’exemple cité ne prouve 
Pas du tout l'existence au XVI° siècle de la commune 
agraire dans les petits villages proprement agricoles, qui 
constituaient à cette époque la majorité écrasante des 
agslomérations rurales. 

L’autre document se rapporte déjà à la fin du XV 
Siècle (2). Il s’agit d’une prescription faite aux paysans 
d’un «selo » (c’est-à-dire d’un village relativement grand) : 
il leur est enjoint de partager leurs terres en lots 
égaux, afin, dit le document, « de prévenir toute espèce 
de querelles ». Cet exemple, qu'on a voulu présenter 
comme une confirmation de la thèse selon laquelle la 
Commune agraire aurait existé de tous temps en Russie 
et serait l'expression des instincts égalitaires des paysans, 
nous semble être au contraire uné confirmation d’ailleurs 
indirecte de ce que nous avancions sur son absence avant 
le XVIF siècle. Il s’agit, en effet, d’une prescription faite 
Par le propriétaire à ses paysans et, quant à la date (fin 
du XVI° siècle), en disant que l’origine de la commune 





1) Cf. aussi Efimenko : « La propriété foncière des paysans à! l'ex- 
trême Nord », P.D. 374-375. 

(2) Ce document est cité par Sokolousky : « Essai sur l'histoire 
la commune, etc. », P. 82, ainsi que par Belayeff et par d'autres auteurs. 
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se rapporte au XVII siècle (1), nous ne voulons pas nier 
qu'il soit possible de rencontrer des cas isolés de son 
existence quelques dizaines d'années auparavant. 


V. — Origine de la Commune moderne 


Nous venons d'étudier de haut en bas tous les orga- 
nismes sociaux qui auraient pu prétendre au XV°, au 
XVI° et au début du XVII° siècles, au rôle de commune 
agraire, et nous avons trouvé qu'aucun de ces organismes 
ne répondait à la notion d’une telle commune. Par contre, 
au cours de cette étude, nous avons pu constater l’exis- 
tence au sein de petits villages éparpillés à travers toute 
la plaine russe, d’une propriété paysanne individuelle; 
d'autre part, il faut reconnaître que le paysan-proprié- 
taire n’était pas l'unique ayant-droit vis-à-vis de ses 
propres terres; elles étaient au contraire soumises à 
certaines servitudes : 1° vis-à-vis de l'Etat en sa qualité 
de propriétaire suprême de toutes les terres; 2° vis-à-vis 
de la « volost » en sa qualité d’organe du gouvernement 
et d'agent du fisc, et 3° vis-à-vis des co-propriétaires et 
des « skladniki » d’un même village. C’était, selon la très | 
juste expression de Mme Efimenko, une forme de pro- 
priété qui contenait en germe les deux autres formes 
opposées : la propriété. individuelle théoriquement illimi- 
tée et par lots indépendants, et la propriété communale 
avec partages périodiques. Les influences extérieures 
pouvaient seules déterminer laquelle de ces deux formes 








{1) Voir plus bas, Rh 201 ef suiv. 
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remplacerait la précédente. Or, nous savons que vers le 
milieu du XVIII° siècle, la commune agraire dans le sens 
actuel de ce mot s'était déjà solidement établie dans 
Presque tout le pays et notamment dans le centre. Au 
Nord (gouvernement d'Archangel et de Vologda et au Sud, 
dans les territoires occupés par les « odnodvortzi » (1), ce 
fut au contraire le mode de propriété individuelle presque 
illimitée et par lots complètement indépendants les uns 
des autres qui se réalisa, d’ailleurs pour une assez courte 
période. Comment cette transformation se fit-elle et quels 
furent les facteurs extérieurs qui déterminèrent la nais- 


Sance de la commune au centre du pays ? 


Naissance du grand village 


La commune russe est le produit des mêmes circons- 
tances spécifiques qui ont fait naître le système des 
« pomestia » ef le servage. Quoique postérieure en date, 
elle est liée à ces deux institutions sociales par une étroite 
parenté et une interdépendance très intime. Le développe- 
ment du système des « pomestia » a eu pour résultat la 
disparition presque complète de la petite propriété 
Paysanne indépendante, qui ne se maintint presque 
exclusivement qu’au Nord de la Russie, c’est-à-dire là où 
il n°y avait pas de « pomestia ». Dès lors, le nombre des 
“Svoëzem{zi » diminue de plus en plus et nous nous trou- 
Vons surtout en présence des paysans des « pomestchiks » 
en train de devenir leurs serfs. Au point de vue qui nous 





(1) Voir chapitre 1, D-D. 57 ét suiv,, et Chapitre VI, p.p. 345 et Sy 
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occupe maintenant, une des plus profondes conséquences 
de l'établissement du système des « pomestia » fut un 
changement survenu dans le mode de la distribution de 
la population. Comme il s’opéra avec une extrême len- 
teur et comme, d'autre part, des données statistiques à 
ce Sujet sont très incomplètes, il est malaisé d'observer 
ce processus dans tous ses détails. Cependant, on peut 
dire que pendant tout le XVI° et le XVII° siècles, l’ancienne 
« derevnia » à deux, trois « cours » se transformait peu à 
peu en un village moderne beaucoup plus considérable. Il a 
été dit plus haut que la population de la Russie augmen- 
tait à peine pendant cette longue période. C’est pourquoi 
il nous paraît impossible d'attribuer cet agrandissement 
des villages uniquement à l'accroissement de la popula- 
tion. Nous croyons plutôt que ce fut un mouvement de 
concentration dans lequel les « pomestchiki » jouèrent un 
très grand rôle. En effet, ce mouvement partit du centre 
du pays, région où le système des « pomestia » prit 
naissance, ét se propagea peu à peu vers la périphérie, 
d’ailleurs sans jamais atteindre l'extrême Nord, où les 
« pomestia » restèrent de même imconnus. Or, les « pomest- 
chiki » avaient grand intérêt à ce que les habitations, 
sinon de tous, du moins de la majorité de leurs paysans, 
fussent groupées autour de leur propre maison ou dans 
sa proximité immédiate, parce qu'ainsi ils pouvaient 
exercer une pression beaucoup plus grande et beaucoup 
plus directe sur les cultivateurs en les surveillant de plus 
près (1). D'autre part, si, comme on l’a vu, la nature du 





H) Cf. Serguéyéviteh : « Ant. jur », v. II, p. 76. « Depuis la fin du 
XVIe Siècle commence la formation des g'andüs villages... On peut penser 
que ce changement est en rapport avec l'attachement des paysans. » 
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terrain n'avait pas permis aux paysans isolés de s'établir 
en villages de quelque importance, les « pomestchiki » 
disposaient évidemment de beaucoup plus de moyens pour 
faire entreprendre par leurs paysans de grands travaux de 
défrichement : au fur et à mesure de leur accomplissement 
une plus grande concentration de la population devenait 
possible (4). 


On nous objectera peut-être que les « votchini » 
avaient existé avant les « pomestia » et que malgré la 
ressemblance des intérêts et des moyens, les « votchin- 
niki » ne réussirent pas à changer le mode de la distri- 
bution de la population dans le pays. À quoi nous objec- 
terons à notre tour que c’est précisément dans les grandes 
« votchini » qu'on trouve les premiers grands « selo » 
dont on a déjà dit un mot plus haut, mais que si ce 
dernier mode d'habitation ne s'est pas généralisé du 
temps des « votchini », ceci provient des faits suivants : 
1° les « votchini » étaient beaucoup moins nombreuses que 
ne le furent plus tard les «pomestia »: 2° les « votchini » 
étaient en général beaucoup plus grandes que les « pomes- 
tia »; 3° les rapports entre les « votchinniki » et leurs 
paysans étaient, en raison même de la grandeur des 
«votchini » et de la plus grande liberté des paysans avant 
l’établissement du servage, beaucoup moins directs que 
les rapports entre les petits et moyens « pomestchiki » 
et leurs paysans. Ainsi, on voit que ce fut en grande 





(1) On a vu plus haut (ch. IX, p. 93) que ce fut précisément au XVIIe 
siècle que la corvée prit un grand développement. Ceci n'eut évidemment 
pas été possiple sans la concentration préalable des paysans dans des villa- 
ges plus grands et où ils étaient sous la surveillance directe des « pomest- 
chiki » ou de leurs commis. 
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partie sous l'influence du servage et du système des 
« pomestia » que naquit, au cours des XVI° et XVII siècles, 
un mode de la distribution de la population qui constitue 
la condition essentielle du développement de la commune 
agraire. 


- Le village, unité fiscale 


Une autre conséquence non moins importante du 
servage et du système des « pomestia » fut la décadence 
des « volosti » ou plutôt le transfert de leurs fonctions fis- 
cales à des formations sociales de plus en plus restreintes. 
On se rappelle qu’au XVE siècle les « volosti » étaient 
chargées par le gouvernement central de la répartition 
et du prélèvement des impôts, le gouvernement central 
se bornant à fixer, sur la base des recensements agraires 
entrepris de temps en temps dans les différentes provinces, 
le chiffre global des impôts qu’une « volost» avait à 
verser annuellement. Or, avec l’accroissement de la popu- 
lation et sa concentration dans des villages un peu plus 
importants, la multiplication des impôts et la complica- 
tion de tout le système fiscal, on s’aperçut que les 
« volosti» étaient beaucoup trop grandes pour pouvoir 
bien remplir les fonctions qui leur incombaient. Dès lors, 
on observe le transfert progressif de ces fonctions à une 
unité territoriale plus restreinte, le «selskii okroug », 
c’est-à-dire un petit district composé d’un village plus 
important et de plusieurs petits villages situés autour 
de ce centre (1). Ce mouvement partit du centre du pays 





: « Jmpôts directs », PP: 89-96. 
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et s’étendit peu à peu aux parties plus éloignées, toute- 

fois sans jamais atteindre l'extrême Nord où les « volosti » 

e Sardèrent toute leur importance ancienne (1), tandis 
qu'au centre elles ne gardèrent que leurs fonctions pure- 
ment administratives, les fonctions économiques ayant 
passé aux « selskiye okrouga ». 

Remarquons entre parenthèse que, comme on l’a déjà 
pu observer sur plusieurs exemples, l’extrême Nord de la 
Russie, grâce à son éloignement du centre, sa sifuation 
géographique, loin de toute frontière, n°a presque pas 
éprouvé les conséquences de la politique du Centre, qui, 
ellé-même, avait été conditionnée par les circonstances Fe 
spéciales dans lesquelles se trouvait le pays et dont il fut 
question au début de cet ouvrage. Par suite de cette 
originalité, il est possible de faire des rapprochements et 
des comparaisons et de discerner, notamment dans le Ke 
régime de la propriété foncière ce qui est dû à l’action | 





de ces circonstances spéciales. 

En reprenant le fil de notre exposé, il faut dire que le 
«selskii okroug » présenta à son tour de nombreux incon- 
vénients pour le bon fonctionnement du système fiscal. 
Tout d’abord, c'était encore un district trop grand, mais 
surtout il se trouva que le « selskii okroug » embrassait 
le plus souvent plusieurs « pomestia » et que, d’une façon 
générale, les limites des « selskiye okrouga » ne corres- 


pondaient pas à celles des « pomestia ». Pendant la 








fl : première période de l'existence des « pomestia »; lorsque 
HÉPARNE, les liens entre les « pomestchiki » et leurs terres étaient 
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encore très faibles, ce défaut de correspondance n'avait 
pas eu une très grande importance. Mais lorsque, au 
XVII° siècle, les « pomestchiki » se transformèrent peu 
à peu en véritables propriétaires de leurs terres, lorsque la 
division du pays en « pomestia » couvyrit, pour ainsi dire, 
toutes les autres divisions, lorsqu’enfin les « pomestchiki » 
furent rendus responsables du paiement des impôts par 
leurs paysans, les « selskiye okrouga » perdirent peu à 
peu leur rôle d'unité fiscales, qui passa aux « pomestia » 
eux-mêmes (1). Or, comme vers la même époque le type 
du « pomestie » dévint celui d'un village unique assez 
considérable, situé à proximité de la maison du « pomest- 
chik » et entouré des terres appartenant à ce village (2), 
l'unité fiscale et le village ne firent plus qu'un, fait 
remarquable et dont, croyons-nous, il convient de tenir 
le plus grand compte, car il a préparé le terrain sur 
lequel allait s’élever bientôt l'édifice de la commune 


agraire. 
Ecproprialion et étahisation de la classe paysanne 


Mais à côté de ceci, il y eut encore deux autres faits 
qui exercèrent une influence prédominante sur la nais- 
sance de la commune agraire en Russie. Nous avons en 
vue l’expropriation progressive des paysans et, d'autre 
part, l’étatisation de toute la classe paysanne en sa 





(1) Cf. Lapno-Danileushy : « Impôts directs », p.p. 91 et suiv. 

2) Nous ne voulons pas dire par ià qu'un « ponestehik » ne pouvait 
pas avoir plus d’un village, mais même dans ce cas Chaque village 
formait un tout économique, un « pomestie » à part, D'autre part, on 
peut signaler des cas où un seul village appartenait à deux ou même 
à plusieurs « pomestchiki ». 
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qualité de principale productrice de biens économiques. 
L’expropriation commença au moment où de grandes 
quantités de « terres noires » passèrent entre les mains 
de la nouvelle classe des « pomestchiki ». Au XVI: siècle, 
lorsque les « pomestchiki » eux-mêmes n’étaient ehcore que 
des possesseurs temporaires de leurs terres, le lien entre 
les paysans et la terre n'a pas pu être rompu. Mais 
ensuite, à mesure que les droits des «pomestehiki »sur leurs 
terres augmentaient et se rapprochaient de ceux des véri- 
tables propriétaires, les droits des paysans diminuaient 
naturellement d'autant. Il va de soi que le servage contri- 
bua encore à accélérer ce mouvement (4). En même 
temps, les paysans subirent le sort de toutes les classes 
sociales en Moscovie, c’est-à-dire qu'ils ne furent plus 
qu'un mnOyen dont se servait l'Etat pour parvenir à ses 
fins. Leur rôle consista essentiellement à payer les impôts 
et à entretenir, par des prestations en nature, en argent 
et en travail la classe des « serviteurs » de l'Etat (2). 


La formation du village moderne, l’établissement 
d'une étroite correspondance entre ce village et la nou- 
velle unité fiscale, l’expropriation et l’étatisation de la 
classe paysanne, voilà, selon nous, les quatre faits 
principaux qui déterminèrent la naissance de la commune; 
toutefois on doit y ajouter un cinquième facteur, à savoir, 


la croissance constante des impôts et des redevances, qui 
faisait que souvent le montant de ces impôts et rede- 





s (1) Sur l'expropriation des paysans, voir p. ex. les ouvrages cités de 
Efünenko et Serguéyévitch, ete. 

{2) Klioulcheusky : « Cours ë iculie D x 

à Ky : Jurs » et en particulier y. 48, p. 198 

et suivantes, ru 
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vances grevant un morceau de terre dépassait le revenu de 
cette terre (1). 


Le « mir » et les « pomestchiki » 


Voyons maintenant comment agirent en fait ces diffé- 
rentes causes. Dans les villages du nouveau type, c'était 
le « mir », c’est-à-dire l’assemblée de tous les paysans, 
ou plutôt les autorités élues par le « mir », qui s’occu- 
paient de la répartition et du prélèvement des impôts. 
D'ailleurs, le «starosta » et ses aides exerçaient ces 
fonctions sous la surveillance et avec la collaboration 
du «pomestchik» lui-même ou, plus souvent, des 
hommes de confiance placés par lui à la tête de l’admi- 
nistration du « pomestye » (« prikaztchiki »). Il est extrè- 
mement difficile de délimiter exactement les sphères de 
compétence respectives des administrateurs nommés par 
le « pomestchik » et des autorités villageoises élues par 
le « mir ». Comme au bout du compte tout dépendait de 
la volonté du « pomestchik », la réalité a dû présenter 
à ce sujet des variations considérables. Mais cependant, 
tout en n'étant pas du tout enclin à surestimer l’impor- 
tance de l'initiative personnelle des « pomestchiki » ou 
de leurs commis dans le processus de la formation de la 
commune agraire, en pensant même, COMME le prouvent 
du reste de nombreux témoignages, que le « pomestchik » 
n’entreprenait rien d’important sans avoir pris l’avis du 


«mir », nous croyons, d'autre part, qu'il est impossible 





(1) Cf. Brjessky : ouvr. cit. 
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de nier toute espèce d’ingérence du «pomestchik » dans 
les affaires du village (1). D'ailleurs, en ce qui concerne 
précisément les impôts et les redevances, une véritable 
collaboration, forcée il est vrai, a dû s'établir sur un point 
entre le « mir » et le « pomestchik ». En effet, n’étaient-ils 
pas également intéressés à (rouver les meilleurs moyens 
d'assurer la rentrée régulière de ces impôts et de ces rede- 
vances ? Notamment, on était intéressé à ce que la part 
que chaque famille paysanne avait à payer correspondit 
exactement aux moyens de cette famille, c’est-à-dire à la 
quantité de terre que cette famille cultivait. 


Répartition des impôts 


A ce sujet, il faut rappeler le procédé de la répar- 
tition des impôts et, en général, de toutes les charges dans 
l’ancienne Russie: quels que fussent ces différents 
impôts, quel que fût le signe extérieur de richesse d’après 
lequel ils étaient calculés, quelle que fût l’unité fiscale 
chargée de les répartir, on procédait toujours de la même 
manière. On additionnait tous les impôts et on obtenait 
ainsi une somme globale; on mesurait toutes les terres 
cultivables se trouvant dans l'unité fiscale donnée; on 
divisait la somme des impôts par la somme de « tchetvert » 
ou autres mesures de terre; on obtenait ainsi le chiffre 
d'impôts qui grevait chaque unité de terres cultivées et 


' 





{1) Voir à ce sujet Lappo-Danileusky : « Impôts directs », p. 92-95. Sur 
les rapports entre les propriétaires, les commis et les paysans, on trou- 
vera une description détaillée, extrémement pittoresque et fondée sur 
une grande quantité de documents authentiques et inédits dans la mono- 
graphie de Zabiéline : « Un grand boyar dans sa votchina », paru dans 
le « Messager de l’Europe » en 1871, numéros 1 et 2, 
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on faisait payer chaque paysan proportionnellement (1). 
C'était le vieux principe de l'égalité devant l’impôt, de 
l'impôt proportionnel, dans lequel certains historiens et 
juristes ont voulu voir par erreur l'égalité de fortune, 
c’est-à-dire la réalisation de la commune agraire (2). Il 
n’y avait là rien de particulièrement nouveau et ce principe 
fut naturellement appliqué dans les nouveaux villages des 
« pomestia ». Mais ceci n’alla pas sans entraîner de 
graves conséquences. 


Origine de la Commune 


Maintenant que les paysans n'étaient plus les proprié- 
taires de leurs terres et que, d’une manière générale, ils 
n'étaient plus considérés que comme un moyen pour faire 
vivre les « pomestchiki » et remplir les caisses de l’Etat, 
l'application rigoureuse du principe selon lequel on payait 
les impôts d'après la quantité de terres que l’on possé- 
dait pouvait amener ef amena, en effet, le renversement 
de ce principe, à savoir que dorénavant on allait possé- 
der les terres en vertu des impôts que l’on payaiït, ou 
plus exactement que les paysans allaient recevoir des 
terres de l'organe chargé du prélèvement des impôts, 
c'est-à-dire du « mir », pour pouvoir s'acquitter du 
payement de ces impôts. Le payement de l'impôt et des 
charges, en général, devenait le fait important, le but, 





{1) Au sujet de la répartition des impôts, cf. Millouko/f : « Essais », 
vw. l, D.p. 158-161 ; Lappo-Danilevsky : à Les impôts directs », ch: 2, par 2 ; 
Briessky : ouvr. cit., tout le premier chapitre, 

(2) C'est notamment Mme Æ£/fimenko qui a très bien mis en lumière 
la différence entre l'impôt proportionnel et l'égalité des lots. Voir p. ex. : 
« La propriété foncière des paysans, etc. », D.p. 245 et Suivantes. 











on 


à Set 
la possession de la terre un moyen pour atteindre ce but. 


On ne manquera pas de constater la ressemblance qui 
existait entre ce régime de la propriété foncière des 
paysans et le système des « pomestia »; ces derniers 
étaient aussi seulement un moyen pour permettre aux 
« pomestchiki » de remplir leurs oblications envers l'Etat : 
les « pomestchiki » possédaient, parce qu'ils servaient 
l'Etat et non inversement. Entre ces deux ordres de faits, 
il n'y eut pas seulement une ressemblance fortuite, Mais 
une profonde correlation; car ils étaient, dans deux do- 
maines différents, les produits des mêmes conditions gé- 
nérales déterminant la structure sociale de l’ancienne 
Russie. Mais plus tard tandis que la classe des « servi- 
teurs » de l'Etat, sans sortir encore de son asservissement 
à l'égard de l'Etat (particulièrement rigoureux: sous le 
règne de Pierre le Grand) (1), s’assure au moins la pro- 
priété de ses terres (2), la classe paysanne tombe dans un 
double asservissement par l'Etat et par les propriétaires 
fonciers. C’est dans ce double processus qu'il fant, selon 
nous, rechercher les origines profondes de cette division 
de toute la société russe en deux couches nettement tran- 
chées, qui atteignit son apogée sous le règne de Pierre IE, 
Catherine IT et de leurs successeurs immédiats. 

Revenons à la commune. L'application du principe 
selon lequel les paysans ne possédaient leurs terres que 
pour pouvoir s'acquitter de leurs charges devait forcé- 
ment amener le « mir » à ne plus respecter les droits in 





) ar suite servi n ï 
(1) Par suite du service obligatoire et nermanent de tous les pomest- 
FRÛS (Voir. Par exemple, Klioutchevsky : « Cours », v. 4, leçon W2). 
2) Voir Ch. 1, pp. 74 et suiv., et ch. IV, pp. 239 et suiv, 
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dividuels de chaque paysan sur tel ou tel autre morceau 
de terre et à distribuer simplement ces terres à chaque 
famille paysanne proportionnellement au nombre de tra- 
vailleurs de ces familles. Comme la composition numé- 
rique des familles paysannes varie assez souvent (et à cette 
époque de natalité et de mortalité très élevée, elle varia 
encore plus rapidement qu'aujourd'hui), il s’ensuivait des 
regroupements partiels des différents morceaux de terres, 
prototypes des futurs partages périodiques. De même, 
lorsque quelqu'un, venu du dehors, devenait membre du 
« mir », comme on était intéressé à ce que toutes les 
mains libres fussent occupées, on lui découpait un mor- 
ceau de terre dans l’ensemble des terres attenant au vil- 
lage. Ainsi s'établit peu à peu l'égalité entre les lots, ce 
qui ne fut pas la manifestation d’un soi-disant esprit éga- 
litaire des paysans, mais simplement la conséquence du 
fait que dans la majorité des cas chaque paysan pouvait 
cultiver par ses propres moyens une quantité à peu près 
écale de terres. Ainsi, s’établit de même le principe en 
vertu duquel chaque membre du « mir » avait droit à un 
morceau de terre: ce n’était que la contrepartie d'un autre 
principe, en vertu duquel chaque membre du « mir » de- 
vait prendre sa part du payement des impôts; d’ailleurs 
ce principe ne reçut son développement définitif qu'après 
l'introduction de la capitation. 

Telle fut, selon nous, l’origine de la commune (1). I 
va sans dire que dans notre exposé Ce processus extrème- 





Lappo-Danileusky : « Krestiansky 


{) Cf. à ce sujet l'opinion du prof. 
hésitante, 


stroïi » qui, quoique exposée d'une manière superficielle et 
a plusieurs points de contact avec la notre. 
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ment lent et qui pouvait selon les circonstances prendre 
des aspects variant considérablement d'un cas particulier 
à un autre, est présenté en abrégé, et ne peut ni embras- 
ser, ni rendre toute la complexité de la vie réelle. Cepen- 
dant, nous croyons pouvoir affirmer, que l'essence même 
de ce processus, ses Causes profondes, ont été justement 
mises en lumière. Ainsi, la commune agraire dans une 
forme se rapprochant sensiblement de la forme actuelle 
a pris naissance au centre de la Moscovie, sur les terres des 
«pomestchiks », au XVII: siècle et de là elle se propagea 
aux autres provinces du pays et aux autres catégories de 
terres, notamment aux grandes « votchini » des boyars et 
des couvents, ainsi qu'aux terres des paysans « noirs » dans 
les rares contrées où elles s'étaient. encore conservées 
(nord, nord-est). Maïs pour le moment, la commune ne 
s’implanta ni chez les paysans de l'extrème nord, ni chez 
les « odnodvortzi » du sud de la Russie et ceci parce que 
les paysans de l’extrême nord continuaient à vivre dans les 
villages) à un, deux, trois « feux » et, par conséquent, le 
fondement même de la commune faisait défaut chez eux; 
quant aux « odnodvortzi » On a Vu plus haut-que c'était une 
classe intermédiaire entre les paysans et les « pomesichi- 
ki ». Aussi lougtemps que les « odnodvortzi » conserveront 
cette situation intermédiaire et ne tomberont pas au rang 
des simples paysans, la commune agraire ne pourra pas 
se réaliser chez eux (1). 





() 1 est à remarquer qu'au XVIIS siècle, les « odnodyortzl », quoique 
soumis au payement de certains impôts, étaient taxés chacun indivt- 
duellement. (Noir Lappo-Danilevsky : « Impôts directs », p. 98). 
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Liaison avec l'ancienne organisation villageoise 


Avant de continuer cet exposé, il convient de faire une 
petite remarque sur la liaison qui avait existé entre l’an- 
cienne organisation villageoise et la commune du XVI siè- 
cle. Nous pourons souligner ici encore une fois l’organisa- 
tion des anciens villages russes avec jouissance en com- 
mun de certaines sources de biens matériels et propriété 
des fractions idéales du village : tout en n'étant pas du 
tout une commune au sens moderne du mot, car elle per- 
mettait la constitution d’une très grande inégalité de for- 
tune, elle avait cependant préparé le terrain et grande- 
ment facilité la formation de cette commune, dès que les 
circonstances extérieures, dont nous avons parlé, entrè- 
rent en action. Notamment, le fait d'être propriétaire, 
non d’un morceau de terre déterminé, mais d'une partie 
abstraite d’un village, avait dû faciliter l’expropriation 
des paysans et les habituer à un régime où chacun n’a 
droit qu'à une partie du tout, ce qui forme évidemment 
l’essence du régime communal. 


VI. — La capitation et son influence sur la Commune 


La Capitation 


La commune agraire du XVIF siècle, telle que nous 
venons dela décrire n’avait encore rien de régulier, ni 
d’uniforme. Ce n’est que sous l’influence directe des ré- 
formes fiscales de Pierre le Grand qu’elle prit son aspect 
définitif. Les dépenses toujours croissantes, occasionnées 
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par la guerre du Nord, forcèrent le gouvernement à entre- 
prendre au début du XVII siècle, une nouvelle réforme 
fiscale qui consista dans le remplacement par la capita- 
tion de l'impôt qui grevait les «cours » paysannes. L’in- 
troduction de la capitation fut le dernier effort fait par le 
gouvernement pour serrer toujours de plus près le sujet 
de l'imposition directe. Il avait commencé par imposer 
la terre en général, il passa ensuite à la terre réellement 
cultivée, puis à la « cour », maintenant il s’en prenait à 
la personne même du contribuable (4). On pouvait tromper 
les recenseurs sur la quantité de terre qu'on possédait, 
on pouvait réduire les cultures, plusieurs familles pou- 
vaient se mettre ensemble pour former une « cour » uni- 
que, Mais il n'y avait aucun moyen d'éviter la capitation. 
Dans la pensée de Pierre, le nouvel impôt devait être uni- 
que, personnel et proportionnel à la fortune de chacun (2). 
On aurait respecté ainsi les intérêts de l'Etat et les prin- 
cipes de la justice sociale. La réalisation de ce projet au- 
rait signifié la réalisation de l'idéal en matière d'impôts : 
c'est dire que ce projet ne fut pas réalisé. Le nouvel impôt 
fut unique en effet; il ne fut personnel qu’en apparence; 
mais il ne fut pas du tout proportionnel, car il dégénéra 
en simple capitation qui frappait chaque « âme du sexe 
masculin » de la même somme de 70 cop. par an. L’or- 
ganisation administrative dont disposait le Gouvernement 
était trop rudimentaire pour qu’il püt connaître l’état de 
fortune de chacun de ses sujets. Loin de là, il n’arrivait 





(1} Ce processus est très bien décrit chez Mili ff 
ÈS é è 1 (ex! : 
D.p. 162-169. se 


(2 


(2) Brjessky : Ouvr. cit., p. 81. 


« Essais », w. I, 





PR 





= 
= 
É 
; 
É 
| 
È 
| 








\ 

| 
x 

\ 




















— 217 — 


mème pas à connaître leur nombre exacl. Dès lors, on sa- 


<erifia les principes de justice sociale à l'intérêt de l'Etat 


et c'est ainsi que s'établit le système de « l'impôt des 
âmes » avec ses nombreuses et profondes conséquences 
pour la vie économique et sociale du peuple. Comme base 
de l'imposition l'Etat adopta les données fournies par les 
« recensements des âmes » qu’on faisait faire de temps en 
temps. Après plüsieurs essais infructueux le premier de 
ces recensements fut ordonné par un ukaze du sénat du 
22 janvier 1749. L'entreprise ne fut terminée qu'en 1724, 
ce qui montre bien que les données fournies par Ce recen- 
sement sont loin d'être exactes. Au total on compta 
8.570.458 « âmes de sexe masculin » soumises au paye 
ment de la capitation, dont 469.426 citadins el 5.401.042 
ruraux (1). Ces « ruraux » comprenaient les paysans du 
Palais (2), des « terres noires », du synode, les paysans 
allogènes et, fait remarquable et sur lequel nous aurons 
l’occasion de revenir, {outes les catégories de paysans ei 
des serviteurs des « pomestchiks », ainsi que les « odnod- 
vortzi » (3). En se basant sur ces données, l'Etat calcu- 
lait la somme 
Cette somme restait invariable d'un recensement 
fre, malgré tous les changements qui pouvaient survenir 
dans la composition numérique d’une 
abandonnaït 


totale que chaque commune devait payer. 
à un au- 


pendant ce temps 


commune. L'Etat ignorait ces changements, 





(1) Les « pomestchiki » et le clergé furent naturellement exemptés 


du payement de la capitation. 
(2) C'est-à-dire les paysans appartenant aux membres de la Famille 
xmpériale et ceux qui étaient attachés au département de la Cour. 


(3) Pour plus de détails, voir l'ouvrage fondamental de Milioukoff : 
« L'économie de j'Etat russe dans le premier quart du XVIIIe siècle », 
d'où nous avons puisé les données concernant la première « révision des 


âmes » et, en général, l'éta 


plissement de la capitation: 
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à la Commune le soin de répartir l'impôt comme cela lui 
plaisait, mais rendait toute la commune responsable du 
! payement total des impôts. Il est vrai que dans les « po- 
mestia » c’étaient les « pomestchiks » eux-mêmes qui 
ag étaient responsables, Mais il va sans dire que du moins 

{ en temps normal, les « pomestchiki » transféraient 
| cette responsabilité au « mir », c’est-à-dire qu'ils le ren- 


EME 
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daient responsable devant eux-mêmes. Ainsi, l'Etat ne 
connaissait plus Comme auparavant le contribuable indi- 
viduel, car si le principe de la répartition communale 
% avait toujours existé, là responsabilité collective, c’est-à- 
dire la responsabilité de chacun pour tous et de tous pour 
1} chacun, fut une nouveauté qui résulta des particularités 
du nouvel impôt. Il est à remarquer que le principe de la 
responsabilité collective, introduit dans la pratique dès le 
second quart du XVII siècle, ne fut officiellement proclamé 
pour la première fois qu'en 1783, dans une circulaire du 
Sénat. Quant au terme technique désignant cette institu- 
tion (Krougovaya porouka) son emploi resta encore in- 
















connu pendant tout le XVITI° siècle (du moins dans son 
application aux finances publiques, car dans d’autres 
domaines, il s’employait fréquemment) (1). 








Son influence 










Voyons maintenant comment ces réformes fiscales eu- 
rent leur répercussion sur le sort de la commune agraire. 
La responsabilité collective des membres de la commune 






pour le payement des impôts lui donna naturellement une 
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(1) Brejssky : ouvr. cit, p. 99. 
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nouvelle cohésion et diminua encore davantage les droits 
de chaque individu au profit des droits de l'en- 
semble. Quant à la répartition du nouvel impôt, elle se 
fit selon les anciens principes : la commune trans- 
formait cet impôt personnel en impôt réel grevant la 
terre (1); mais tandis qu'auparavant chacun payait pro- 
portionnellement à la quantité de terre qu'il possédait en 
propre — maintenant on payail proportionnellement à la 
quantité de terre que la commune distribuait à chacun; 
et la commune elle-même distribuait les terres à chaque 
famille proportionnellement au nombre d’ « âmes » réel- 
les, dont était composée chaque famille. (Nous disons 
« âmes » réelles par opposition aux « âmes » de TéVISION, 
dont le nombre restait, invariable d’un recensement à un 
autre, et qui représentaient des unités abstraites, n'ayant 
au fond aucune signification). Nous ne voulons pas expo- 
ser ici les différents systèmes de la répartition du sol par 
les paysans (2). Disons seulement que sous l'influence de 
la capitation la commune agraire se régularise, se stabi- 
lise, s’enracine dans la wie populaire. Les p 
raux deviennent plus Où moins périodiques, ils se font à 
l’occasion des « révisions » (3). Les partages partiels pour 
es inégalités provenant du mouvement de la 


artages géné- 


régulariser 1 
population se font à des intervalles plus rapprochés. Mais 
c’est surtout le principe égalitaire qui l'emporte à la suite 
de la réforme fiscale : puisque la terre n’est qu'un moyen 
pour payer ses impôts et puisque chacun doit payer la 





(1) Gt. Milioukoff : « Economie de l'Etat russe etc: », D. 673 


(2) Voir ch. VI. 
(8) Semevsky : « Les DaySAans pendant le règ 
Li ess D 


ne de Catherine II », v. 
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inême part, que chacun ait un lot égal à ceux des autres I 
Et c’est ainsi que, malgré le paradoxe que semble contenir 
celte proposition, nous sommes obligés de conclure en di- 
sant que Pierre le Grand, celui qui a & ouvert la fenêtre 
donnant sur | Europe », celui qui a « trahi les principes 
fondamentaux de la vie nationale de l’ancienne Russie 5 
fut en mème temps celui qui a, il est vrai sans le vouloir, 
et très probablement mème sans le savoir, développé, con- 
solidé, achevé l'édifice de la commune agraire, cette 1ns- 
titution sociale, qui jusqu'à ces derniers temps a été con. 
sidérée comme la manifestation la plus parfaite de l’es- 
prit antipétrovien, de la conscience populaire russe dans 

ce qu’elle a de plus original et de plus profond. 


VII, — Résumé et Conclusion 


Avec la réforme fiscale de Pierre le Grand se termine 
l’histoire des origines de la commune. C’est pourquoi nous 
allons interrompre notre exposé à ce moment précis et 
jeter un coup d'œil d'ensemble sur le chemin déjà par- 
couru. Au cours de ce chapitre, ayant examiné les diffé- 
rentes formations sociales qui au XV° et au XVE siècles 
auraient pu prétendre au rôle de la commune agraire, nous 
avons été amenés à constater qu'aucune de ces formations 
ne remplissait les conditions élémentaires requises pour 
l’éclosion de la commune agraire. Les conditions physi- 
ques avaient amené un mode d'habitation caractérisé par 
la prédominance des «derevnia » ou petits villages (de deux 
à trois « cours »), situés à d'assez grandes distances les uns 
des autres; et ceci a déterminé à son tour le mode de la 
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propriété foncière qui fut une propriété individuelle, munie 
d’une complète liberté de mobilisation, mais limitée sinon 
pratiquement, du moins virtuellement par l’idée de l’unité 
primordiale du village, par les fonctions fiscales de la 
« volost », par le droit suprême de l’Etat. Ensuite, il y eut 
une assez courte période, pendant laquelle on put eroire 
que les « volosti » seraient dorénavant les principaux 
ayants-droit sur les terres paysannes. Mais tout aussitôt 
commence un autre grand changement qui amène en défi- 
nitive le triomphe de la commune agraire sous sa forme 
actuelle. Tout d’abord, sous l'influence prédominante du 
servage et du système des « pomestia », se produit une con- 
centration de la population dans d'assez grands villages, 
qui deviennent en même temps, par suite de la complica- 
tion du système des impôts, les nouvelles unités fiscales 
chargées de répartir les impôts. Une autre suite du Sys- 
ième des « pomestia » et du servage fut l’expropriation 
des paysans; même sur celles des terres « noires » qui se 
conservèrent pendant le XVII siècle et qui ne connurent 
pas le « krepostnoye pravo » proprement dit, mais seule- 
ment un «attachement » forcé aux fonctions que l'Etat assi- 
gnait à ces paysans, ceux-ci furent de même expropriés, 
car pour alteindre ces buts, l'Etat commença à réaliser, 
à mettre en pratique son droit de pronétaire suprème 
(au moment même où en ce qui concerne les « pomestia » 
l’Etât abandonna le droit de propriété aux « pomestchiks » 
eux-mêmes). La classe paysanne devint un moyen pout 
entretenir les « pomestchiks » et payer les impôts. Tout 
ceci amène la formation de la commune, car la terre est 
” considérée à son tour comme un moven pour que les pay- 
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ose 


sans puissent remplir leurs fonctions. La réforme fiseale 
de Pierre le Grand achève cette formation de la commune 
en amenant les partages périodiques du sol et le triomphe 
du principe égalitaire. 


Ce n'est pas à dire que des organismes agraires à 
Structure communautaire et qui auraient eu des origines 
tout autres n'aient jamais existé en Russie. Tout au con- 
traire, nous connaissons de nombreux exemples de com- 
munes agraires qui se sont formées sous l'influence de 
causes tout à fait différentes de celles qui firent naître la 
commune historique du Centre. Nous pouvons indiquer no- 
tamment les communes des cosaques du Don et de l'Oural, 
ainsi que les différentes communes paysannes de la Sibé- 
rie. Il existe même une tendance scientifique qui se pro- 
pose d'étudier toutes ces formes différentes de la com 
mune, d'observer notamment la naissance même de la 
commune et les phases primitives de son développement 
et, en induisant, à l’aide de ces observations, les lois gé- 
nérales de son développement, d'appliquer ces lois à l’his- 
toire de la commune agraire du Centre et de reconstituer 
ainsi cette histoire. 


Telles sont par exemple les très intéressantes études 
de M. A. A. Kaufmann (Voir notamment « La commune 
russe, Sa naissance, son développement », 1908). L’au- 
teur ayant étudié dans ses ouvrages précédents les diffé- 
rentes formes embryonnaires de la commune paysanne en 
Sibérie, tente de reconstituer L « histoire vivante » de la 
commune paysanne, c’est-à-dire d’esquisser une théorie 
universelle du développement de Ja commune indépendam- 


ment des circonstances historiques et locales particulières 
? 
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et uniquement en fonction de causes permanentes telle que 
la qualité du sol, la densité de la nvopulation, etc. 


Ces observations sont évidemment extrêmement inté- 
ressantes par elles-mêmes et possèdent une valeur incon- 
testable au point de vue de la sociologie comparative, 
mais nous estimons qu’au point de vue de la reconstitu- 
tion de l’histoire réelle de la commune agraire ces tenta- 
tives de généralisation ne présentent qu’un intérêt médio- 
cre et peuvent en même temps facilement induire en er- 
reur. En effet, l’origine de la commune russe trouve son 
entière explication dans les circonstances de l’époque où 
elle est née et par conséquent, la commune russe ne corres- 
pond-pas du tout à une phase générale et inévitable du 
développement agraire de toutes les sociétés Coïhime vou- 
draient le faire croire les partisans de l’école, dont 1l vient 
d'être question. 

Et maintenant posons-nous la question qui fut 
si âprement débattue par nombre de savants et de publi- 
cistes : la commune russe est-elle le produit de l’activité 
spontanée du self-government des paysans russes, une 
manifestation de l'esprit populaire et de la tendance des 
masses populaires vers un.idéal de justice et d'équité, ou 
bien est-elle simplement une trouvaille des chancelleries 
de St-Pétersbourg, implantée à force d'ukazes, de circu- 
laires et d'ordonnances de police, en un mot une émana- 
tion de la bureaucratie moscovite ou impériale n'ayant 
rien de commun avec la masse paysanne elle-même et con- 
tredisant même ces instints individualistes, inventée et 
appliquée uniquement pour faciliter la perception des im- 
pôts ? Après ce que l’on vient de lire, cette antinomie irré- 
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ductible reçoit une solution très simple et très facile. En 
usse est le produit des Cir- 


dernière analyse la commune r 
trouva placé l'Etat 


constances spéciales dans lesquelles se 
et la nation Moscovite au XVL et au XVII siècles, et qui 
se manifestèrent notamment par l’étatisation de toutes les 
forces productrices de la nation. En ce sens, la commune 
se trouve liée par des liens d’étroite parenté au 
la commune 


système 


des « pomestia » et au servage. Ainsi done, 
n'est pas une manifestation de ce qu on pourrait appeler 
l'essence immuable et permanente de l'esprit du peuple, 
parce que c’est une institution sociale, née à une époque 
déterminée de l’histoire et sous l'influence de causes con; 
crètes et complètement extérieures à cel « esprit du peu- 
ple ». Mais d’autre part, on prétendait à tort que la 
commune fut « inventée » par le Gouvernement. La com- 
mune est un produit spontané du self-government du 
« mir », en ce sens que la forme Même, pour ainsi dire, 
la réalisation de la commune fut élaborée par les paysans 
et ne fut pas introduite par ordre du Gouvernement. En 
ce sens, la commune a répondu aux tendances et aux ha- 
bitudes psychologiques et sociales des paysans. Mais 1l va 
sans dire qu'en créant cette nouvelle forme de l’organisa- 
tion de la propriété paysanne, le « mir » visait à 
adapter cette organisation aux nouvelles exigences de 
l'Etat et qu'ainsi il agissait sous l'influence de causes ex- 
térieures, que nous nous sommes efforcés d’éclaircir au 
cours de ce chapitre. Le problème fut résoZu par le « mir », 
mais 1l fut posé par l’ensemble de la situation historique 
du XVII: siècle. 











CHAPITRE IV 


La Propriété foncière au XVII siècle 


SOMMAIRE : 


Introduction, 

I. — Accroissement des droïts régaliens sous Pierre le Grand : 
Restrictions du droit de disposition ; restrictions du droit 
d'usage. 

II. — Emancipation de la noblesse et monopolisation du droit de 


propriété foncière à son profit : Période d’étatisation, période 
démancipation. L’asservissement des paysans et des « po- 
mestchiki ». Emancipation des « pomestchiki ». Formation de 
la propriété privée, complète et privilégiée du « dvorianstvo ». 
Monoypolisation du droit de propriété foncière au profit du 
« dvorianstvo ». 


III. — Données statistiques sur la propriété foncière du « dvo- 
rianstvo » dans la seconde moitié du XVIII siècle. 
IV. — La sécularisation des biens fonciers ecclésiastiques. 
Introduction 


Dans ce chapitre nous nous proposons d'étudier l’évo- 
lution des différentes formes de la propriété foncière au 
XVIII siècle, Nous insisterons tout particulièrement sur 
la propriété foncière des anciens « serviteurs » de l'Etat 
(dont les différentes catégories formèrent sous Pierre le 
Grand la nouvelle classe du « chliakhetstvo » et sur la 
propriété ecclésiastique qui subit au milieu du XVIIP 


siècle de très grands changements. On à vu au premier 


chapitre que pratiquement vers le début du XVIIF siècle, 


771 








£ 
* 
, 
É 


a, 
. 


f 


SN 


©: PRE reine res bee Se 


— 226 — 


les anciennes « votchini » et les anciens « pomestia » ne 
se distinguaient presque plus les uns des autres. Ensemble, 
ils formèrent un mode de propriété individuelle et héré- 
ditaire; l’ancienne interdépendance entre la quantité de 
terre qu’un « pomestchik » possédait et le genre de ser- 
vice qu’il devait fournir à l'Etat s’était rompue. Cepen- 
dant cette nouvelle forme de propriété foncière avait ceci 
de particulier, qu’elle était soumise à certaines redevances 
vis-à-vis de l'Etat. Chaque propriétaire d’une « votchina » 
où d’un « pomestye » devait, en effet, servir l'Etat; seu- 
lement, tandis qu'auparavant la possession d'un « po- 
mestye » était assimilée au paiement d’un salaire indi- 
viduel pour un service déterminé, maintenant cette pos: 
session revêtait le caractère d’un privilège social, apanage 
de toute une classe de la société et dont la contre-partie 
était l'obligation sociale de servir l'Etat. Auparavant 
l'Etat était le propriétaire, le « pomestchik » seulement 
un usufruitier temporaire et conditionnel; maintenant, le 
« pomestchik » lui-même était devenu propriétaire, et 
l’Etat, non plus en vertu de son ancien droit de propriétaire 
Suprême de droit privé, du « votchinnik » de toute la Mos- 
Covie, mais en sa qualité de Pouvoir Suprême, soumettait 
ce propriétaire à certaines obligations, tout comme actuel- 
lement on exigerait d’un propriétaire le paiement d’un 
impôt sur le revenu de sa propriété. La différence essen- 
tielle avec les temps modernes consistait dans ce fait que 
la propriété foncière et sa contre-partie, le « service », 
formaient l’apanage exclusif d’une seule classe de la 
société. 


Pendant le XVIII siècle on voit se poursuivre le déve- 
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loppement du système des « pomestia », dont nous avons 
constaté la naissance et observé l’évolution jusqu’à cette 
époque. Sous le règne de Catherine II ce développement 
aboutit à son termeet dès lors rien n’y sera changé pendant 
trois quarts de siècle, jusqu'au 19 février 1861. Il est 
curieux de constater que cette longue période qui fut si 
féconde en mouvements intellectuels et qui eut aussi une 
certaine importance pour le développement économique 
de la Russie, n'apporta aucun changement dans le ré- 
gime dés différentes formes de la propriété foncière. Pour 
en revenir à la première moitié du XVIII siècle disons que 
sous l'influence de la réforme de Pierre le Grand, qui s 
ianifesta par une étatisation de toutes les forces vives de 
la nation encore plus grande que sous le règne de ses pré- 
décesseurs, en partie aussi sous l'influence d'idées em- 
pruntées à l’Europe Occidentale, les droits régaliens de 
l'Etat sur les terres des « pomestchiks » connurent un très 
grand développement "dans le premier quart du siècle, 
tandis que les droits des « pomestchiks », qui, comme on 
l’a vu, s'étaient considérablement accrus au XVII° siècle, 
furent de nouveau soumis à toutes sortes de restrictions. 
Après la mort de Pierre le Grand vint enfin l’éman- 
cipation définitive et complète des « pomestia »; elle fut 
d’ailleurs le résultat de l'émancipation de la classe sociale 
dont le privilège essentiel était précisément le droit exelu- 
sif à la possession des biens fonciers. 
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|. — Accroissement des droits régaliens 
sous Pierre le Grand 


Restrictions du droit de disposition 


Pour l'étude des changements apportés par la réforme 
de Pierre le Grand au régime de la propriété foncière le 
document le plus important est le célèbre ukaze du 23 mai 
4714 connu sous le nom, d’ailleurs impropre, d'ukaze du 
« majorat » et dont l'appellation officielle est « ukaze con- 
cernant l’ordre de la succession de la propriété mobilière 
et immobilière ». (Collection complète des lois de l'Em- 
pire de Russie, V, N° 2789) (1). Tout d’abord il faut 
remarquer que cet ukaze ne fait pl 
entre les « votchini » et les « pomestia » : ces deux termes 
« propriété immo- 


us aucune différence 


même sont remplacés par un seul : 
bilière » (2). Ainsi lEtat reconnaissait officiellement, 
que les « pomestia » 


quoique d’une manière indirecte, 
Le 


étaient devenus la propriété de leurs « pomestchiks ». 
« chliakhetstvo » apprécia à sa juste valeur cette recon- 


naissance par le gouvernement d’un état de fait, qui, il 


est vrai, avait existé déjà avant 1714, mais qui restait 
toujours précaire à défaut de cette sanction du Pouvoir : 
l’ukaze de Pierre le Grand fut toujours interprété par la 
noblesse foncière comme un « très gracieux bienfait » de 


l'Empereur, bien que les stipulations pratiques de ceb 





{1} Comme la « Collection complète » est presque introuvable et très 
difficile à manier, on pourra consulter les « Documents concernant 
l’histoire des paysans », n° 60, pp. 91-94. 

(2) A notre connaissance, c'est là une des premières fois que ce terme 
est employé dans un document officiel. Voir à ce sujet note (1), p. 71-72. 
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ukaze fussent au fond contraires aux intérêts et surtout 
aux habitudes des réprésentants de cette catégorie sociale. 
On peut mème dire, que c’est surtout cette confusion 
entre les « votchini » et les « pomestia », qui eut une 
grande importance et qui exerça une influence durable 
sur le développement ultérieur de la propriété foncière, 
car lorsque en 1731 l’ukaze de 1714 lui-même fut abrogé, 
la confusion entre les « votchini » et les « pomestia » 
fut néammoins maintenue. En ce qui concerne les stipu- 
lations pratiques de l’ukaze l'exposé cles motifs en indique 
longuement les causes. L'usage du partage égal des 
terres entre tous les enfants avait amené un morcellement 
excessif de celles-ci, ce qui nuisait aux intérêts de l'Etat, 
car dans les petits « pomestia », les paysans étaient sur- 
chargés par les redevances dües aux propriétaires, et la 
rentrée régulière des impôts en souffrait. Puis, les fa- 
milles des propriétaires s’appauvrissaient progressivement 
et de nombreux « pomestchiks » descendaient au rang 
de simples « odnodvortzi ». Finalement la possession d’un 
lot et des revenus sans travail étant garantis à tout le 
monde, personne ne voulait plus « servir » l'Etat sans y 
être forcé. Pour remédier à tous ces maux, l’ukaze décré- 
tait l’indivisibilité et l’inaliénabilité de toutes les espèces 
de propriété immobilière. Les parents devaient dorénavant 
choisir un seul de leurs fils et lui léguer l'ensemble de 
leurs biens immobiliers. Les biens mobiliers étaient ensuite 
partagés entre les autres enfants. Si les parents mou- 
raient sans testament, le fils aîné héritait de droit de tous 
les biens immobiliers et les biens mobiliers étaient en- 
suite partagés entre les autres enfants. Cette preserip- 
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tion serait restée lettre morte, si les biens immobiliers 
aient pu eirculer librement; c'est pourquoi le paragra- 
l’ukaze interdit toute espèce d’ahiénations et 


av 
phe I de 
d’hypothèques de toutes les catégories des biens immobi- 
liers. 

On voit que l'ukaze de 1714 est, conune d’ailleurs pres- 
que tous les autres actes législatifs de Pierre le Grand, 
Ja suite d’un curieux mélange d'idées empruntées à l'Eu- 
rope Occidentale et d'anciennes idées moscovites, résul- 
tant d’une pratique séculaire du Gouvernement. En pre- 
mier lieu, l'Empereur croit pouvoir assurer par ce moyen 
la rentrée régulière des impôts, préoccupation constante 
de tous ces prédécesseurs, et dans ce desseïn il ne se gène 
pas pour bouleverser complètement tout le régime de la 
propriété foncière. Remarquons cependant qu'en ce fai- 
sant, Pierre le Grand n’agit plus en qualité de propriétaire 
des territoires qui forment sa « votchina », mais en 
qualité de dépositaire du Pouvoir Suprème, chargé de 
veiller aux intérêts de son Etat. Ensuite, sous l'influence 
d'idées empruntées à l’Europe Occidentale (1), le législa- 
teur voudrait créer à la faveur de l’indivisibilité des biens 
:mmobiliers une puissante aristocratie foncière : mais à 
travers cette préoccupation idéologique, étrangère et 
même contraire à toute la politique moscovite antérieure, 
on peut distinguer un but pratique s’accordant parfaite- 
ment avec le vieux principe de l’étatisation de toutes 
les forces de la nation. Dans la pensée de Pierre le Grand 
cette nouvelle classe d’aristocratie foncière, dont tous 





(1) Voir à ce sujet : Romanovitch-Slovatinsky : « La noblesse en Russie 
elec. », pp. 245-249. 
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les représentants étaient soumis à l'obligation d’un ser- 
vice permanent, Soit dans l’armée et la marine, soit dans 
l’administration, devait précisément fournir à l'Etat les 
cadres des officiers et des magistrats supérieurs, instruits 
et suffisamment riches. En un mot ce devait être une élite 
et une élite héréditaire fidèle à une certaine tradition dans 
la direction des affaires de l’Etat. Finalement, toujours 
par le même moyen, Pierre le Grand espérait pouvoir for- 
cer les « cadets » déshérités à gagner leur vie au service 
de l'Etat ou par l'exercice d’autres « arts nobles », selon 
la terminologie d'alors; nous avons vu qu'à cette époque 
ces « cadets » préféraïient souvent la vie médiocre et oisive 
dans leurs petits « pomestia », à un travail quelconque. 
A vrai dire, tous ceux qui avaient des « pomestia » de- 
vaient servir l'Etat, mais celui-ci était impuissant à insti- 
tuer à cet égard un contrôle véritablement efficace. Non 
sans raisons Pierre le Grand estima que la nécessité écono- 
mique agirait mieux qu'un contrôle gouvernemental. Cette 
dernière disposition est particulièrement intéressante 
parce qu'elle montre le profond changement qui s'était 
produit dans le système des « pomestia ». En effet, au 
XVI° et dans la première moitié du XVII° siècles, à l’é- 
poque de l'économie naturelle et de l'Etat propriétaire de 
toutes les terres, le Gouvernemnt distribuait à ses « ser- 
viteurs » des « pomestia » en guise de salaire et pour 
récompenser leurs services. Maintenant que ces « servi- 
teurs » étaient devenus les véritables propriétaires et que 
l’économie monétaire avait, au moins en partie, remplacé 
l’économie naturelle, ces mêmes « pomestia » devenaient 
un moyen d'éviter le service de l'Etat. 
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Les différents « points » de l’ukaze de 1714 n’eurent 
d'ailleurs que très peu d'influence pratique. L'institution 
de l’indivisibilité, corruption du « majorat » européen, 
était absolument étrangère aux usages russes et ne fit que 
provoquer toutes espèces de fraudes, de complications, 
etc. (1). C'est surtout la petite noblesse foncière qui S'y 
montra réfractaire. On sait que dans l'élection de l In- 
pératrice Anne la petite noblesse joua un très gran rôle. 
Son zèle fut récompensé, car quelque temps après l’ascen- 
sion d'Anne (17 mars 1731), l’ukase de 1714 fut abrogé 
et la noblesse reçut le droit de libre disposition de ses 
biens fonciers (« Collection complète, ete. », n° 5653). 


Restriction du droit d'usage 


La législation de Pierre le Grand apporta de nom- 
breuses restrictions au droit d'usage des terres des « po- 
mestchiks ». Ces mesures furent prises uniquement dans 
un dessein fiscal. Sous ce rapport, il faut mentionner 
avant tout la proclamation du monopole de l'Etat sur 
toutes les richesses extractives. « À nous seuls, en notre 
qualité de monarque », déclare le réglement concernant la 
création du « berg-collegium », « appartient le droit sur 
toutes les mines ». Ce droit était réalisé de la façon sui- 
vante. Chacun pouvait se livrer à des recherches de mines 
sur ses propres terres, ainsi que sur les terres d’autres per- 
sonnes. Ayant trouvé une mine, il fallait en aviser le 
Gouvernement et recevoir une permission d'exploitation. 








4) Pour plus de détails voir : Romanowitch-Slovatinshy : ouvr. cit, 
p.p. 251-192 ; klioutchebsky : « Cours », v. IV, p. 241. 
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Le propriétaire de la terre, où se trouvait la mine, s’il 
n’organisait pas directement l'exploitation, n'avait pas le 
droit de s'opposer aux travaux et devait au contraire aban- 
donner au profit de l’entreprise une quantité de terres 
suffisante pour le creusement de la mine, les construc- 
tions, etc. Il recevait par contre la 32° partie des béné- 
fices, ce qui évidemment n'était pas le prix de l’affer- 
mage de la mine, mais simplement un dédommagement 
pour les pertes subies à la surface du sol. L'exploitant 
devait en outre abandonner la 40° partie des bénéfices au 
fise et il était obligé de vendre à l’Etat toute sa production 
à un prix fixé par celui-ci. C’est seulement si l'Etat refu- 
sait d'acheter, qu'il avait le droit de vendre sur le marché 
libre. Des sanctions extrèmement sévères étaient prévues 
à l'encontre de ceux qui ne se conformeraient pas à ces 
règles. Ceux qui auraient soustrait des mines au contrôle 
de l'Etat et se seraient livrés à leur exploitation clandes- 
fine, s’exposeraient à des peines corporelles, à la confis- 
cation de tous leurs biens et pourraient même, exception- 
nellement, être punis de mort. Telles étaient les mesures 
draconiennes par lesquelles le gouvernement de Pierre le 
Grand essayait d'introduire en Russie l’industrie extrac- 
tive au profit du fisc (1). 


Le monopole d'Etat fut également étendu par Pierre 
le Grand et par ses successeurs, notamment par l’Impé- 
ratrice Anne, à l’usage des forêts. L'Etat s’arrogea le 
droit d’abattre des arbres pour ses besoins, et notamment 





(4) Pour plus de détails voir : Wiadimirsky-Boudanoff : ouvr. oil. 
D.p. 582-583 ; Romanovilch-Slovatinshiy : ouvr. cit., p.n. 243-245. 
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Pour la construction des navires, dans toutes les forêts ap- 
Partenant aux propriétaires privés, sans payer aucun dé- 
dommagement à ces proprétaires. Par contre, ceux-ci 
furent privés du droit d'usage de leurs forêts dans cer- 
taines contrées et notamment le long de la plupart des 
fleuves et rivières sur une distance de 50 verstes de leur 
Cours. De plus, il était partout défendu d'abattre certaines 
espèces d'arbres, telles que par exemple : chênes, pins, 
ormes et érables. Les prescriptions étaient particulière- 
ment sévères en ce qui concerne les chênes. Le proprié- 
taire qui avait abattu des chênes dans ses propres forêts 
était passible de la peine de mort. 

En outre, Pierre le Grand proclama les pêcheries, toutes 
les ruches et tous les moulins — propriété de l'Etat. Tous 
ces biens, dont l’usage était jusqu'alors lié au droit de 





propriété sur les terres où ils se trouvaient, devaient être 
dorénavant affermés par l'Etat à leurs anciens proprié- 
taires. Il est facile d’apercevoir le motif uniquement fiscal 
qui avait guidé Pierre le Grand dans l’accomplissement 
de cette réforme (1). Telles sont les principales restric- 
tions apportées au début du XVIII siècle au droit d'usage 
des biens fonciers. 











[LR Emancipation de la noblesse et monopolisation 
du droit de propriété foncière à son profit 

4 On divise généralement l’histoire de la Russie en deux ? 
LE ) 
4 L périodes nettement tranchées; la période antépétrovienne : 
| j 

27 | (4) Pour tout ce qui précède, voir : Wladimirsky-Boudano/f : ouvr. $ 
À it, DP.p. 583584, et Romanovilch-Slovatinsky : ouvr. cit, pp. 245-247. : 
| : 
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et la période pétrovienne, la réforme de Pierre le Grand 
étant considérée comme le point de démarcation entre 
ces deux périodes. Au point de vue de l’histoire des idées 
et des mœurs cette division est sans doute la plus ration- 
nelle. Il est vrai qu'on a voulu reculer la date de la nais- 
sance de la Russie moderne et voir dans le règne d’Alexis 
le prototype du règne de Pierre. Ce point de vue nous pa- 
raît.sans fondement, car il ne s’agit pas de découvrir la 
date du premier contact de la: Russie avec l’Europe Occi- 
dentale (n'y eut-il pas de relations entre la Moscovie et 
l'Angleterre même au XVI° siècle ? et cependant personne 
ne voudra placer l’origine de la Russie moderne à l’époque 
d’Ivan le Terrible), mais bien de déterminer le moment où 
l'influence occidentale devint tellement prépondérante 
qu’elle modifia complètement le cours général de la vie 
russe. Cependant, pour ce qui nous intéresse particuliè- 
rement, c’est-à-dire au point de vue de l'histoire de la 
propriété foncière, nous ne croyons pas devoir accepter la 
division classique, et c’est au contraire la date de la mort 
de Pierre le Grand, qui nous servira de point de démar- 
cation entre deux périodes, dont l’une pourrait être appe- 
lée « période d’étatisation » et l’autre « période d’éman- 
cipation successive ». La première de ces appellations n’a 
pas besoin de commentaires; remarquons seulement que 
cette étatisation, quoique basée sur d’autres principes 
qu’au XVL siècle par exemple, atteignit son apogée dans 
la législation de Pierre le Grand. Par contre, après sa 
mort, il y eut comme un relachement général de cette dis- 
cipline de fer, de cette exploitation séculaire de la nation 
par l'Etat. Les causes de ce relachement sont faciles à 
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comprendre. Elles résident essentiellement dans la dispa- 
rition progressive des circonstances qui avaient amené la 
formation de ce régime d'exploitation et dont nous ayons 
longuement parlé au début de cet ouvrage. La Russie n'é- 
tait plus un pays menacé dans son existence même par 
des ennemis extérieurs: elle n’était plus obligée de se 
frayer un passage vers la mer au prix d'une longue guerre 
qui aurait littéralement décimé toute la population; l'effort 
militaire fourni par la nation russe pendant la période 
4721-1805 n’est pas comparable à l'effort fourni pendant 
les périodes précédentes. Ensuite, quoique lentement et à 
travers mille obstacles, avec des arrêts prolongés et des 
retours sur soi-même, l'effet du développement écono- 
mique de la Russie se faisait sentir toujours davantage; 
l’ensemble de la nation devenait plus riche et pouvait dès 
lors supporter plus facilement les exigences de l'Etat. En- 
fin. la machine administrative et gouvernementale elle- 
même loin d’être ni parfaite, ni même simplement bonne, 
fonctionnait cependant avec beaucoup plus de régularité, 
plus de logique intérieure que sous le règne des derniers 
représentants de la vieille dynastie. En effet, la Russie 
n’était plus une formation politique prématurée, une es- 
pèce de monstre politique, mais bien un Etat national, 
dont l’unité avait une raison d’être profonde et qui pou- 


vait s'appuyer pour maintenir cette unité sur une écono- 


mie monétaire suffisamment développée. 


il 


L'asservissement des paysans et des « pomestchiks » 


Ainsi l’heure de l'émancipation semblait être proche: 
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Les différents ordres de la nation allaient enfin vivre pour 
eux-mêmes et non plus uniquement pour l'Etat; ils al- 
laient pouvoir échanger leurs obligations, contre des droïts 
ou bien des prwilèges. L’émancipation vint en effet, mais 
pendant très longtemps, pendant un siècle entier, elle ne 
profita qu'à la classe des anciens « serviteurs », aux pro- 
priétaires fonciers. Nous avons vu comment la mobili- 
sation de toutes les forces vitales de la nation, en vue de la 
défense du pays, avait amené indirectement et sans que le 
Gouvernement s’en mêlât une dépendance personnelle de la 
masse paysanne des « pomestchiks ». Le servage était 
d’ailleurs considéré comme la contrepartie de la sujétion 
des « pomestchiks » à leurs fonctions gouvernementales. 
Mais, lorsque après la mort de Pierre le Grand commença 
pour une série de raisons que nous venons d'indiquer, 
l'émancipation des « pomestchiks », la grande différence 
entre ces deux sortes d’asservissements se fit nettement 
sentir. L'un était un asservissement purement public, l'au- 
tre, quoique découlant des mêmes causes, avait en pra- 
tique pris des formes purement personnelles. C’est pour- 
quoi, lorsque l'Etat, par une série de mesures étudiées 
plus loin, abrogea l’asservissement des « pomestchiks », on 
ne toucha pas au servage, d'autant plus qu'après la mort 
de Pierre le Grand le pouvoir politique effectif tomba 
entre les mains de l'élite de la classe des « pomestchiks » 
— Ja garde Impériale — que Pierre le Grand avait organi- 
sée pour les besoins de l’Etat et qui profita, au contraire, 
de sa situation privilégiée pour arracher au Pouvoir plu- 
sieurs dispositions partielles qui augmentaient encore les 


droits des « pomestchiks » vis-à-vis de leur paysans. Et 
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est ainsi que sur la base du servage à pu naître en Rus- 
sie, depuis le second quart du XVIIF siècle, une propriété 
foncière privilégiée — dernière transformation du sys- 


tème des « pomestia ». 


Emancipation des « pomesichiks » 


L'obligation la plus lourde qui pesait sur les proprié- 
taires fonciers était celle du service permanent. D’après 
les ukazes de Pierre le Grand, chaque propriétaire devait 
commencer son service dès l'âge de 15 ans en qualité de 
simple soldat dans un des régiments de la garde. En avan- 
çant en grade il devenait officier dans un régiment de 
l’armée et il devait rester en fonctions jusqu à sa mort. 
On pouvait également embrasser la carrière civile, mais 
comme ce service, plus facile et moins périlleux, trouva 
beaucoup d'amateurs, le Gouvernement décida que dans 
chaque famille de propriétaires un tiers au plus de ses 
membres aurait le droit d’entrer dans l'administration. 


À la mort de Pierre de Grand la Russie entre dans une 
Période relativement pacifique et on assiste alors à un al- 
lègement progressif de la lourde obligation du service mi- 
litaire et civil. Tout d’abord (1731) fut créée une école 
Spéciale pour les enfants des « pomestchiks ». Ceux qui 
avaient terminé avec succès leurs études dans cette école 
Pouvaient commercer leur service tout de suite en qualité 
d'officiers. La dure épreuve du service en qualité de simple 
soldat leur était ainsi épargnée. En 1736 on abrogea le 
Service permanent : les « dvoriané » devaient dorénavant 
Commencer à Servir à l’âge de 20 ans pour une durée de 
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25 ans. Par conséquent, dès l'âge de 45 ans un « pomest- 
Chik » était complètement libre et il pouvait revenir vivre 
dans ses terres. De plus, si un père avait plusieurs fils, 
l’un d'eux, au choix du père, pouvait rester à la maison, 
complètement libéré du service, et avait la possibilité de 
gérer personnellement les biens fonciers de sa famille (4). 
Le 18 février 1762, vint le célèbre manifeste de la « fran- 
chise du dvorianstvo». Dorénavant, les « dvoriané » étaient 
libres de servir ou de ne pas servir, à leur gré. Toutefois, 
l'Etat se réservait le droit de faire appel à la noblesse 
en cas de nécessité urgente, et en temps normal certaines 
Sanctions d’ordre moral étaient prévues contre ceux qui ne 
servaient pas : ainsi par exemple un noble qui n'avait 
servi nulle part ne pouvait pas être reçu à la Cour. Quoique 
Nicolas [® ait fait quelques tentatives partielles de réta- 
blissement du service obligatoire pour la noblesse, ces es- 
sais furent sans conséquences et l'on peut dire que dès 
1762, les propriétaires fonciers furent libérés de l’obliga- 
tion même qui avait fait naître leur droit de propriété. 


Formation de la propriété complète et privilégiée 
du « dvorianstoo » 


En même temps celui-ci se libérait peu à peu de toutes 
les entraves qui pesaient encore sur lui et qui limitaient 
notamment les droits de disposition et d'usage. Nous avons 
déjà vu que l’ukaze du majorat de 1714 fut abrogé en 





(1) Pour ce qui précède. voir Ælioutcheusky : « Cours », v. IV, p.p. 91- 
107 et p.p. 418-420. 
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1731. Le droit de libre disposition des biens fonciers fut 
définitivement formulé dans la célèbre « lettre patente à 
Ja noblesse » de 1785, qui s'exprime à ce sujet de la ma- 
nière suivante : « le noble à le droit, ayant acquis un 
bien foncier de donner, léguer, laisser en dot ou en usu- 
fruit, hypothéquer ou vendre ce bien foncier acquis à 
qui il voudra ». Ainsi, toutes les formes de l’aliénation 
sont permises pour les biens fonciers acquis. Certaines 
restrictions sont maintenues en ce qui concerne les biens 
fonciers familiaux, c’est-à-dire ceux qu’on a reçu en héri- 
tage d'un membre de sa propre famille; mais comme le 
législateur négligea d'indiquer avec précision quelles sont 
ces restrictions, il est à supposer qu'elles n’eurent pas une 
grande importance pratique. La mème « lettre patente » 
assura définitivement l’inviolabilité du droit de propriété 
par les dispositions suivantes : l’art 24 défend les confis- 
cations des biens fonciers sans jugement et l’art. 23 dé- 
clare que si même le propriétaire d’un bien foncier est 
condamné à une peine impliquant la confiscation de tous 
ses biens, ses terres ne seront pas accaparées par l'Etat, 
mais simplement abandonnées à ses héritiers légitimes, 
sauf dans le cas de crime politique. Si l’on se rappelle 
que les confiscations avaient été au XVI° et même, en par- 
tie, au XVI siècle un procédé ordinaire de la politique 
moscovite, procédé dont elle usait parfois à l’excès dans 
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un dessein politique ou fiscal quelconque — on ne man- 
quera pas d'observer l’importante différence qui sépare à 
ce point de vue les deux époques en question, et de cons- 
tater que depuis le XVII° siècle, la pensée et la pratique 
juridique en Russie avaient réalisé certains progrès. Il est 
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vrai, d'autre part, que ce progrès ne s’appliqua qu'à une 
seule catégorie de biens fonciers, ceux de la noblesse, et 
que par ailleurs sous le règne de Catherine IT les expro- 
priations de toutes sortes furent très nombreuses. 


Les restrictions que la législation de Pierre le Grand 
apporta au droit d'usage des « pomestia » furent égale- 
ment levées peu à peu au cours du XVIII: siècle. Le mani- 
feste du 28 juin 1782 généralisa et confirma toutes ces 
mesures partielles dans les termes suivants : les nobles 
recurent « le droit de propriété non seulement sur la sur- 
face-de la terre qui appartient à chacun d'eux, mais en- 
core dans le sous-sol et dans les eaux, qui leur appar- 
tiennent. sur tous les minéraux cachés, sur tout ce qui 
croit à la surface et sur tous les métaux qu'on en fa- 
brique ». Ceci voulait dire que les nobles reçurent le droit 
d'exploiter librement les mines, les forêts, les pêcheries 
et les ruches, se trouvant dans leurs terres, et qui avaient 
été déclarées propriété de l'Etat sous Pierre le Grand (1). 


Ainsi, on voit que dans la seconde moitié du règne de 
Catherine TI les anciens « pomestia » et les « votchini » 
se transformèrent en un mode de propriété unique, person- 
nel, héréditaire, complètement libre de toute espèce d'obli- 
gations envers l'Etat, possétlant une entière liberté de cir- 
culation : un mode de propriété complète. Ce fut en outre 
une propriété privilégiée, car à mesure que ce droit deve- 
nait plus complet il était de plus en plus monopolisé au 





(1) Pour tout ce qui précède, voir Wiadimirsky-Boudanoff : ouvr cit. 


p.p. 583 et suivantes. 
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profit d’une seule classe de la société. C’est ce second pro- 
cessus que nous devons étudier maintenant. 


Monopolisation du droit de propriété foncière au profit 
du « dvorianstvo » 


Au XVI siècle, le droit de propriété et de possession 
foncière n'appartenait pas exclusivement aux représen- 
tants d’une seule classe sociale. D’autre part, comme nous 
l’avons déjà vu par plusieurs exemples, les limites mêmes 
entre les différentes classes ou plutôt entre les multiples 
catégories de la population (car la Moscovie du XVIF 
siècle ne connaissait pas de véritables classes) étaient ex- 
trèmement flottantes et le passage d’une catégorie à l’autre 
était très aisé. La plus grande partie des terres apparte- 
nait aux « serviteurs » de l'Etat (« pomestia » et « votchi- 
ni ») qui étaient, comme on l’a vu, recrutés dans toutes les 
catégories de la population, y compris parmi les esclaves. 
Ces « serviteurs » ne composaient d’ailleurs pas une masse 
homogène, mais se divisaient en une infinité de petits 
groupes allant des riches « boyars », souvent possesseurs 
de très grands domaines, jusqu'aux humbles « odno- 
dvortzi », cultivant par leurs propres moyens quelques hec- 
tares de terres. Les couvents et d’autres institutions reli- 
gieuses possédaient de même de très grandes « votchini ». 
À la propriété ecclésiastique se rattachait étroitement 
celle des « serviteurs » de l’église. C’étaient des personnes 
laïques, mais qui dépendaient des institutions religieuses 
et qui recevaient de ces institutions des dons de terre pour 
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leur subsistance et en récompense de leurs services (1). 
Les bourgeois des villes et notämment les marchands ac- 
quéraient de même des domaines dans les campagnes, sur- 
tout en les achetant aux paysans, dans les « volosti » 
noires, avant l'introduction définitive de la commune. 








4 Finalement, il faut mentionner ceux qui plus tard reçurent 
le nom générique de « raznotchinzy », c'est-à-dire gens 
n'appartenant à aucune catégorie déterminée de la popu- 
lation. Il faut dire en effet que malgré tous les efforts 
faits par le gouvernement pour enrôler toute la population 
dans des catégories sociales déterminées ayant chacune 
une fonction spéciale à remplir dans la vie de l'Etat, il 

- restait encore une quantité de gens qui, pour ainsi dire, 
n'étaient pas casés et occupaient une situation intermé- 
diaire entre les différentes catégories sociales. Nombreux 
étaient les représentants de cette masse flottante qui pos- 

\ sédaient de petits lopins de terre et qui les cultivaient 
pour subvenir à leurs propres besoins (1). 

Au XVII° siècle on avait déjà fait plusieurs tentatives 
pour régulariser cette situation, mais ces tentatives n’a- 
boutirent pas parce que la noblesse foncière ne se sentait 
pas encore assez forte et assez unifiée pour tenter de mo- 
nopoliser à son profit le droit de propriété foncière. Or, 
au cours du XVIII° siècle, la noblesse foncière s'organise 

; de plus en plus, elle acquiert une certaine cohésion interne 

} et surtout elle se sépare de plus en plus nettement de toutes 





(1) Cf. Klioutchevusky : « Cours », vw. IV, p.p. 120 et suivantes. Voir 
M. Diakonoff : « Sais sur l'histoire de la population rurale », 
et suiv.,. 60 essai, consacré à une catégorie spéciale de paysans 









(2) Klioutchevsky : « Cours », v. IV, pp. 129 et suivantes, 
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les autres catégories de la population. A souligner que tout 
ceci Se passa, en partie du moins, sous l'influence des 
idées aristocratiques apportées de l'Occident. Ces idées 
étrangères en se greffant sur la réalité russe qui avait le 
servage pour base contribuèrent puissamment à la forma- 
tion du « dvorianstvo » du XVIII siècle. N’étaient plus 
considérés comme faisant partie de cette classe que ceux 
qui étaient inscrits sur les registres de la noblesse (qu’on 
avait fait établir vers la fin du XVII: siècle et une seconde 
fois vers le milieu du XVIII siècle), leurs descendants et 
ceux qui, au service de l'Etat, s'étaient acquis un certain 
grade (tchine) assez important (1). On voit que le prin- 
cipe généalogique se combinait avec le principe du ser- 
vice à l'Etat et ainsi se formait une classe privilégiée dont 
l'accès était ouvert à tout le monde, mais qui par elle- 
même était très nettement délimitée du reste de la popu- 
lation. L'introduction de la capitation contribua de même 
à accentuer la division de toute la population en deux 
classes opposées (si l’on excepte le clergé régulier et sé- 
culier) au lieu de l’infinité de petites catégories sociales 
qui avaient existé au XVII° siècle. La capitation selon le 
mot d’un historien russe, joua le rôle d’un balai, avec 
lequel le Gouvernement supprima toutes les petites caté- 
gories intermédiaires, dont nous avons parlé. Les nobles 
furent, comme on sait, exemptés de la capitation: tous 
les autres sujets du Czar furent soumis à cet impôt et ils 
formèrent l’immense masse indistinete des « payeurs de 
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{1} Sur 14 formation du « dvoriansivo », voir Romanôoviteh-Slovattushy = 
ouvr. Cit., D.D. 38-S7, 








DRE 





l'impôt des âmes ». Toutes les catégories intermédiaires 
furent assimilées soit aux paysans de l'Etat, soit aux 
paysans des nobles. 


La classe de la noblesse foncière ainsi constituée, le 
droit de propriété sur les terres habitées et même sur les 
terres inhabitées fut monopolisé à son profit exclusif par 
une série de mesures qui s’échelonnent tout le long du 
XVIII siècle. Parmi ces mesures, il faut mentionner no- 
tamment l’ukase du 25 octobre 1730 (Collection Com- 
plète de Lois, VILLE, n° 5633). Dans cet ukaze, l'Impéra- 
trice Anne, se reférant à un article du Code de 1649 qui, 
comme le montre l'ukaze lui-même n'a pas été rigoureuse- 
ment observé ordonne... « aux gens des boyars et aux 
serviteurs des couvents et aux paysans de vendre toutes 
leurs propriétés immobilières. dans les six mois à partir 
de la publication de cet ukaze; et s’ils ne vendent pas en 
six mois, leurs propriétés immobilières ci-dessus mention- 
nées seront confisquées. ; dorénavant, il ne doit en aucun 
cas être permis aux gens des bovars et aux serviteurs des 
couvents et aux paysans d'acheter ou de prendre en gage 
des « pomestia » et des « votchini »..…, des gens et des 
paysans (1). » (2). On voit que par cet ukaze certaines 
catégories de la population furent privées du droit de pro- 
priété immobilière en général et, par conséquent, de pro- 
priété foncière. En 1746 (14 mars) vint un autre ukaze 
qui est, malheureusement, trop long pour pouvoir être cité 
ici: cet ukaze ordonne de même une série de vente forcées 





(1) Serfs. 
(2) Cf. « Documents » etc., n° 75, p. 113. 
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et de confiscations éventuelles ; il défend pour l’avenir aux 
serviteurs des couvents et des archevêchés, aux gens des 
boyars, aux marchands, aux artisans, aux cosaques, aux 
« yamstchiks » (1), et à tous les autres « raznotchintzi » 
d'acheter des serfs avec ou sans terres (2). Un peu plus 
tard, la célèbre Instruction (3) donnée à la « Commission 
de l’Arpentage », le 13 mai 1754, défendit aux employés 
inférieurs des institutions gouvernementales (prikazno- 
sloujitel) d’avoir des biens immobiliers (4). La même Ins- 
truction (Chapitre XXII, paragraphe II) défend aux 
« odnodyortzi » l’acquisition à titre personnel des biens 
fonciers en dehors des terres qui leur furent attribuées par 
cette Commission de l’Arpentage (5). 11 y eut encore plu- 
sieurs autres mesures similaires. Le résultat de toute cette 
activité législative fut que dès la seconde moitié du XVIII® 
siècle la noblesse héréditaire: devint en fait et en droit 
l’unique propriétaire des terres à titre personnel et héré- 
ditaire. L'ensemble de tous les autres biens fonciers est 
considéré comme propriété de l'Etat dont la jouissance est 
concédée à des sociétés paysannes. 


111, — Données statistiques sur la propriété foncière 
du « dvorianstvo » dans la seconde moitié du XVIII: siècle 


Voyons maintenant avec un peu plus de détails quelle 





{1} Catégorie Spéciale des paysans d'Etat qui devaient assurer le ser. 
vice des transports postaux et en général des transports effectués pour 
les besoins de l'Etat. 

(2) Cf. « Documents etc. », n° 80, p.p. 117-192. 

(3) (Méjévaya Instroukzia). 

(4) CT. l’ukaze du: Sénat du 2 juillet 1758. « Collection complète des 
Lüis », XV, n° 10:885. Voir « Documents etc. », n° 84, p. 129. 

(5) Cf. « Documents etc », n° 82, p. 196. 
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était la proportion des « pomestia » de la noblesse par 
rapport à l’ensemble des terres cultivées, quelle était la 
distribution de ces « pomestia » dans le pays, selon les 
différentes provinces et quelle était leur étendue moyen- 
ne (1). En ce qui concerne la première de ces questions 
(c’est-à-dire la proportion des « pomestia » de la noblesse 
par rapport à l’ensemble des terres cultivées) on peut s’en 
rendre compte en établissant la proportion de la popula- 
tion servile à l’ensemble de la population rurale. Evidem- 
ment, Cette comparaison ne peut pas conduire à une con- 
clusion très exacte, car la quantité de terre par tête de serf 
et par tête de paysan de l'Etat variait considérablement 
selon les provinces, mais en reyanche au point de vue pur 
rement économique, elle présente même un certain avan: 
tage sur une statistique foncière exacte, car au XVII 
siècle c'était le nombre de serfs possédés par un « pomest- 
chik » qui déterminait sa situation économique et non pas 
le nombre d'hectares de terres inhabitées. Cette compa- 
raison nous donnera par conséquent la proportion de la 
richesse nationale que la noblesse foncière avait sous son 
contrôle et qu'elle pouvait exploiter à sa guise. Selon les 
données de la deuxième, de la troisième, de la quatrième 
et de la cinquième révisions.(1742-47, 1766, 1781-83, 
4794) la proportion des serfs par rapport à l’ensemble de 
la population rurale restait invariablement la même : elle 





(1) Tous les chiffres qui ont servi de base à cette étude sur la pronriété 
foncière du « dvorlanstvo » dans la seconde moitié du XVIIIe siècle 
sont pris de l'ouvrage de M. Semevsky : « Les paysans pendant le règne 
de l’Impératrice Catherine LI » (vol I) et des tableaux statistiques qui 
sont attachés à cet ouvrage. 
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était égale à 53 % (1}: ceci semble être en contradiction 
avec l'opinion généralement reçue et d’ailleurs parfaite- 
ment juste, selon laquelle les règnes d'Elisabeth, de Pierre 





HIT et de Catherine II furent particulièrement féconds en 
dons de terres habitées par des paysans de l'Etat aux fa- 
voris de ces souverains, ainsi qu'en général à tous les 
grands dignitaires de l'Empire. Ces dons devaient naturel- 
lement diminuer la proportion des paysans de l'Etat et 
augmenter celle des serfs : or, nous venons de voir qu'il 
n'en fut rien ou du moins que les chiffres des révisions 
n en laissent rien paraître. Cette contradiction nous paraît 
pouvoir être expliquée par les considérations suivantes 

tout d'abord, il faut remarquer que malgré l’énormité vé- 
ritablement scandaleuse de certains dons de terre et de 
paysans faits pendant la seconde moitié du XVIII: siècle, 
la somme de tous ces dons par rapport à l'ensemble de la 
population servile n’est pas très grande. Ainsi, on sait 















a ce = SERRES 
(1) Voici les chiffres absolus 
Seconde révision : 1742-47 
Nombre de paysans 6:526,060 
De ce: nombre étaient serfs 3.444.382 
Trolsième révision : 1766 
Nombre de paysans … 5 0 0074168394 
De ce nombre £taient serfs…......... 8:7178.494 
Quatrième révision : 1766 
Nombre de paysans... nine 010 70 
De ce nombre étaient serfs.….....…. 5.106.564 
Cinquième révision 1794 
Nombre de paysans... 10#26.603 
De ce nombre étaient serfs.….... 5.700.465 
(IL ne sagit évidemment que des « âmes de! révision », c’est-à-dire Hes 
paysans Xe Masculin Soumis au payement de la capitation). 
É Les chi de la seconde et de la troisième révisions se rapportent 
‘#) aux territoires compris dans les anciens gouyemnements de Moscou, 
‘wa Novgorod, Bielgorod, Vorsonej, Nijni-Novgorod, Archangel, Kazan, Oren- 
1 ; bourg et Sibérie. Les chiffres de la quatrième et de la cinquième révisions 
a se rapportent aux territoires Sus-mentionnés, mais en plus ils embrassent le 
‘É gouvernement de St-Pétersbourg et certains territoires au sud” Ce 
:E dernier changement est sans grande importance, comme il ne provient 
ie que d’un petit remaniement de frontières, occasionné par une nouvelle 
7, division en gouvernements. 
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que pendant le règne de Catherine IT environ 400.000 

























« âmes de révisions » furent données en tout par cette 
Impératrice à ses favoris, ce qui représente seulement en- 
viron 5 % de la population rurale de la Grande Russie et 
une proportion encore beaucoup moins grande si l’on 
prend en considération l'ensemble de l'Empire russe (1). 
Or, les dons de terres habitées, fait au XVIII siècle, se 
rapportent précisément, dans l’immense majorité des cas, 
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aux provinces nouvellement acquises (Petite Russie, Nou- 
velle Russie, Russie Blanche, Lithuanie, Pologne) et n’af- 
fectent que très peu la Grande Russie, dont les territoires 





motetnemhes 


font seuls l’objet de nos recherches et sont seuls pris en 
considération pour l'établissement de la proportion inva- 
riable de la population servile qu'il s’agit d'expliquer. En- 
suite, il faut remarquer que dans la plupart des cas les 
immenses domaines des favoris des empereurs et des im- 
pératrices, ne restaient pas longtemps entre leurs mains et: 
ne formèrent que très rarement des propriétés héréditaires 
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en fait. Le plus souvent, à l’occasion de la mort ou de 
la diserâce de ces favoris, leurs domaines revenaient à 
l'Etat et ainsi l’on peut dire que ces domaines consti- 
tuaient comme une espèce de fonds permanent où l'Etat 
pouvait puiser sans jamais en venir à bout. Enfin, nous 
croyons pouvoir invoquer pour l'explication du cas qui 
nous intéresse la plus grande mortalité des serfs, à cause 
des conditions d'existence plus dures pour eux que pour 
les paysans de l'Etat, et aussi, le nombre considérable de 





(1) Sur les détails de ces dons on trouvera de nombreuss données 
chez Romanoviteh Slovalinsky : Ouvyr. cit. pages 157-169 








— 250 — 


serfs enfuis de chez leurs maîtres, malgré toutes les me- 
sures prises par le Gouvernement. 

Quoi qu'il en soit, dans la seconde moitié du XVITF 
siècle un peu plus de la moitié des paysans et très proba- 
blement environ la moitié des terres cultivables formaient 
la propriété détenue par la classe de la noblesse foncière 
en Grande Russie. Si l’on compare ceci aux.données qu'on 
possède sur la population servile dans certains pays de 
l’Europe Occidentale (p. ex. la Prusse, le Danemark, etc.) 
on sera frappé de constater que la proportion des serfs fut 
dans ces pays à la Même époque beaucoup plus grande 
qu’en Russie. (4) Il est vrai que d'autre part les conditions 
du servage étaient beaucoup plus dures en Russie, puis- 
que, comme on le verra plus tard, ce servage peut sous 
plusieurs rapports être comparé à l'esclavage antique. 

Passons maintenant à la question de la distribution des 
« pomestia » selon les provinces. Pour cela nous nous 
servirons des données de la quatrième révision (1781-83) 
parce qu'elles sont les plus complètes. La zone où la pro- 
priété privée de la noblesse était la plus répandue à cette 
époque, formait comme un anneau circulaire autour du 
centre du pays et c'est dans la partie sud de cet anneau 
que ces domaines parvenaient à la plus grande densité. 
Dans les trois gouvernements de Kalouga, Toula et Riazan 
la population servile atteignait respectivement 83,80 et 75 % 

de l’ensemble de la population rurale. On se rappelle 
qu’au XVF siècle, ce fut ici la principale ligne de défense 
contre les Tartares et que les Czars de Moseou avaient pris 
des soins tout particuliers pour fortifier cette ligne en 





(1) Semevskhiy : Ouùvr. cit. y. I. 
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installant dans ces provinces une grande quantité de petits 
et moyens « pomestchiks » (4). Depuis lors, de très grands 
changements s'étaient produits, les Tartares avaient été 
vaincus et subjugués, les frontières méridionales du pays 
reculées jusqu’à la Mer Noire, les anciens « serviteurs de 
l'Etat » s'étaient transformés en propriétaires privilégiés, 
mais les souvernements de Toula, Kalouga, Riazan res- 
taient toujours le pays par excellence des petits et moyens 
« pomestchiks ». À ceci, il faut ajouter encore le gouver- 
nement d’Orel (68 %), ou du moins sa partie septen- 
trionale, qui avec les trois gouvernements précités for- 
mait au point de vue de la distribution de la propriété fon- 
cière une région très nettement distincte de toutes les 
autres. Le nombre total de serfs dans cette région était 
de 1.253 milles ce qui équivalait à 24 o/ de toute la popu- 
lation serve de la Grande Russie. A l’ouest et au nord- 
ouest du centre se trouvaient trois autres gouvernements 
où la petite propriété de la noblesse foncière prit éga- 
lement une très grande extension : c’élaient les gouver- 
nements de Smolensk, Pskoff et St-Pétersbourg où la pro- 
portion de la population serve à l'ensemble de la popu- 
lation rurale était respectivement de 80, 72 et 73 %. Ici 
l'origine de la propriété foncière de la noblesse était dif- 
férente et moins ancienne. Elle remonte à la fin du XVP 
et surtout au XVII siècles à l'époque des grandes 
guerres avec la Pologne et la Suède, lorsque les Czars 
de Moscou ont voulu défendre leur pays et renforcer la 
possession des provinces nouvellement conquises par un 





{3) Voir chapitre 1er, pages 60 et guivantes. 
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rempart de « pomestia » dirigé contre ces voisins dan- 
gereux entre tous. La proximité de la Pologne où la 
« chliakhta » possédait la presque totalité des terres et 
d'autre part, au XVIIL siècle, la construction de St-Pé- 
tersbourg qui avait amené une grande quantité de nobles 
de Moscou et d’autres villes sur les bords de la Néva, 
durent puissamment contribuer à l’expansion de la petite 
propriété du « dvoriansivo » dans ces parages. Au Nord- 
Est de Moscou se trouvait un troisième foyer de concen- 
tration pour les propriétés de la noblesse. Dans les gou- 
vernements de laroslavl, Kostroma et Nijni-Novsorod la 
proportion de la population serve était respectivement de 
76, 72 et 69 %. Mais la propriété avait ici un tout autre 
caractère que dans les régions précitées. Les bords du 
Volga moyen, partie du pays la mieux défendue à l’ex- 
cephon de l'extrême nord, était le domaine des grandes 
« votchini » des bovards de Moscou, des descendants des 
princes féodaux et aussi des favoris des Czars du XVI 
et des Empereurs et des Impératrices du XVII siècles. 
Le total de la population serve dans ces trois gouverne- 
ments s'élevait à 822 mille et égalait ainsi 17 % de tous 
les serfs de la Grande Russie. 


Dans le centre du pays, la propriété du « dvorianstvo », 
quoique dominant les autres formes de la propriété fon- 
cière, était cependant moins développée que dans les dif- 
férentes régions de l’anneau qui enfermaif ce centre de 
toute part. Dans les gouvernements de Moscou, Wladimir 
et Tver, la proportion de la population serve était res- 
pectivement de 66, 67 et 64 %. Autour de Moscou et en 
partie dans le gouvernement de Tver étaient situés les 
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châteaux de plaisance (« podmoskovniya ») de la couche 
supérieure du « dvorianstvo » et dans le reste de la région 
des « votchini » assez grandes. Le peu d'importance rela- 
tive prise ici par la propriété privée privilégiée s’explique 
surtout par la présence de grands domaines ecclésias- 
tiques. 

Au-delà du premier anneau, dont nous avons parlé, 
s’étendait un autre anneau où la propriété foncière du 
« dvorianstvo » était beaucoup moins répandue. II Faut 
remarquer cependant que dans la partie nord de cet 
anneau la diminution progressive de la proportion des 
« pomestia » allait beaucoup plus rapidement que vers le 
sud, ce qui s'explique par des considérations histo- 
riques ({) autant que par le fait de la meilleure qualité 
des terres dans le sud, ce qui faisait que la noblesse 
recherchait précisément ces terres de préférence aux 
autres. Dans les gouvernements de Koursk, Vorone), 
Tamboff, Pensa, Simbirsk et Saratoff, la proportion de la 
population serve était respectivement de 47, 45, 51, 52 et 
56 %, de telle sorte qu’on peut dire que dans toute cette 
vaste région les serfs formaient à peu près et en moyenne 
la moitié de la population rurale, ce qui coïncide presque 
avec la moyenne pour toute la Grande Russie (53 %). À 
l’ouest et au nord-ouest de eette région (Koursk et 
Tamboff) prédominait la petite propriété de formation 
assez ancienne (2) et ainsi ce pays peut ètre considéré 
comme le prolongement de la région d’Orel et de Riazan. 
On se rappelle que dans les gouvernements de Koursk et 





(4) Voir chapitre 1er, pages 60-61. 
(2) Voir chapitre 19r pages 56 et suivantes. 
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de Tamboff se trouvaient les principaux contimgents des 
« odnodvortzi » qui, comme on le verra au chapitre sui- 
vant, ne doivent plus être regardés au XVIIL siècle comme 
des propriétaires indépendants, mais comme de simples 
paysans de l'Etat. Ce sont eux qui formaient dans ces 
gouvernements l’autre moitié de la population rurale. 
Dans les gouvernements de Voronej, Pensa, Simbirsk et 
Saratoff prédominait au contraire la grande propriété 
foncière de formation récente. — Au nord, dans les gou: 
vernements de Novgorod, Perm, Kazan et Vologda la pro- 
portion de la population serve était respectivement de 55, 
34, 33 et 18 %. La majorité des habitants ruraux était com- 
posée ici de paysans de l'Etat (anciens paysans des « volos- 
ti noires »), des paysans dits « économiques » (anciens 
paysans des « votchini » ecclésiastiques) et, dans le gou- 
vernement de Kazan, des indigènes de race turco-tartare 
qui avaient conservé une organisation quelque peu indé- 
pendante. À l’ouest de cette zone (Novsorod et partie occi- 
dentale de Volodga) prédominait la petite propriété datant 
d'Ivan le Terrible, (1) à l’est la grande propriété de for- 
mation plus récente (XVII et XVIII siècles). Encore plus 
au nord, venaient les gouvernements d’'Olonetz, Viatka et 
Archangel, où la propriété foncière de la noblesse était 
presque inconnue; en effet, dans ces gouvernements la 
proportion de la population serve était respectivement de 
6, 2 et 0 % (36 serfs en tout dans le gouvernement d’Ar- 
changel). De même en Sibérie sur 1/2 million de paysans 
de l'Etat, il n’y avait que 3.000 serfs. 





(1) Voir chapitre 1er, p.p. 65-66. 
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Il nous reste à voir maintenant l'étendue moyenne des 
propriétés des « pomestchiks ». Les données dont nous 
disposons à cet égard sont de l’année 1777. Elles se rap- 
portent, par conséquent, à une époque, qui coincide 
presque avec celle de la quatrième révision (1781-83). A 
ce moment, les propriétaires qui avaient moins de {0 serfs 
de sexe masculin (âmes de révision), ce qui équivalait à 
environ 38 à 50 déciatines de terres de labour (100 à 150 
déciatines de toutes les catégories de terres) (1) formaient 
les 32 % de l’ensemble de tous les propriétaires, Ceux qui 
avaient de 10 à 20 serfs (au maximum 76-100 déciatines 
de terres de labour et 200-300 déciatines de terres en tout) 
formaient les 27 % de l’ensemble. Ceux qui avaient de 20 
à 100 serfs (au maximum 380-500 déciatines de terres de 
labour et 1.000-1.500 déciatines de terres en tout) for- 
maient les 25 %. Finalement ceux qui avaient plus de 100 
serfs formaient les 16 % de l’ensemble. Il est généralement 
admis qu'on peut ranger ceux des propriétaires qui 
avaient moins de 20 serfs dans la catégorie des petits 
propriétaires, ceux qui avaient de 20 à 100 serfs dans la 
catégorie des movens et enfin ceux qui avaient plus de 100 
serfs dans lai catégorie des grands propriétaires. On s’a- 
percevra alors que la grande majorité du « dvorianstvo » 
appartenait à la catégorie des petits propriétaires (59 %). 
Une notable partie du « dvorianstvo » appartenait à la 
catégorie des moyens propriétaires et seulement une très 
petite proportion à celle des grands. Sous ce rapport, la 





({\ Ces chiffres ainsi que les suivants sont calculés d'après les 


moyelines obtenues par M. Semevushy : Ouvr. cité, Annexe 
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Russie du XVIII siècle, comme celle du XVI et du XVII° 
restait un pays de petits et moyens propriétaires. Mais si 
le nombre des grands propriétaires était petit par rapport 
à l’ensemble des « pomestchiks », ceci ne veut natu 
rellement pas dire qu'ils possédaient une proportion peu 
importante des terres. Malheureusement, les données 
dont on dispose en ce qui concerne cette question, sont 
insuffisantes pour permettre une statistique exacte. En 
revanche, on possède une statistique pareille pour l'année 
1834 et il y a tout lieu de supposer qu'à ce point de vue 
la situation était à peu près la même dans la première 
moitié du XIX° siècle et dans le dernier quart du XVIIF. 
Il se peut pourtant que l’élément grande propriété 
ait gagné en importance, mais ce changement n’a pas dû 
être très sensible. Or, 1 apparaît par ces données de 1834, 
que les très grands propriétaires, dont chacun avait plus 
de 1.000 serfs, et qui étaient au nombre de 870, pos- 
sédaient environ les 30 % de toute la population Serve: 
Venaiïent ensuite Ceux qui avarent de 500 à 1.000 serfs au 
nombre de 1.449 qui en possédaient 15 %, ceux qui avaient 
de 100 à 500 serfs au nombre de 10.854, qui en pos. 
sédaient 35 %. Ainsi, ceux que nous avions précédemment 
rangés dans Ja catégorie des grands propriétaires et qui 
ne formaient que les 16 % de la classe des propriétaires 
possédaient ensemble les 80 % des serfs et des terres de la 
noblesse. Les propriétaires moyens qui avaient de.20 à 
100 serfs chacun et qui formaient les 25 % de la classe des 
propriétaires, possédaient ensemble les 15 % des serfs. 
Enfin, la grande majorité de la noblesse foncière (59 %), 
formée de petits propriétaires ne possédait au total 
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qu'environ les 5 % des serfs et des terres de la noblesse. 
Nous croyons que cette très grande concentration de 
la propriété foncière est un fait relativement récent dans 
l’histoire russe, qui s’est développé au XVIL et surtout au 
XVIII siècles. Ceci ne veut pas dire qu il est impossible de 
rencontrer des cas isolés de très grandes « votchini » an 
XVI® siècle. Mais nous avons vu qu'à cette époque, le 
type prédominant de la possession foncière était le petit 
eb moyen « pomestye ». Nous voyons la confirmation de 
notre assertion dans ce fait, que presque partout où la 
propriété était de formation ancienne (ou plus exactement 
datant de la fin du XV°, du XVI et à l’ouest du XVIE 
siècles) on se trouve en présence d’une petite propriété. Le 
développement de la grande propriété au XVIE et au 
XVIII siècles peut être expliqué, Croyons-nous, non seu- 
lement par les dons des Czars et des Empereurs, à leurs 
favoris, mais aussi par la libre cireulation des biens 
fonciers qui, comme on l'a vu, ne cesse d'augmenter 
au cours du XVII siècle, par l’essor de l’économie moné- 
taire; celle-ci favorisa la formation de capitaux qui, à leur 
tour, permirent aux « pomestchiks »-capitalistes d’ac- 
quérir de grands domaines et de défricher des terres 
incultes; enfin par la pacification définitive des régions 
au sud de la Russie, où les nobles entreprenants et pos- 
sédant. certains capitaux pouvaient se tailler d'immenses 
domaines. 


IV. — La sécularisation des biens fonciers ecclésiastiques 


Nous avons terminé l'étude de la propriété foncière de 














ja noblesse au XVIIL siècle : on en connaît maintenant 
toute la structure interne, ainsi que la distribution et la 
situation par rapport aux autres formes de la propriété 
foncière. Or nous avons dit plus haut que l’ensemble des 
autres biens fonciers était considéré au XVIII siècle, 
comme propriété de l'Etat, dont la jouissance était con- 
cédée à des sociétés paysannes. Ceci ne devint natu- 
rellement possible qu'après la sécularisation des vastes 
domaines de l’église. Jusqu'à présent, nous ne nous 
sommes presque pas occupés de la propriété foncière 
ecclésiastique parce que la société religieuse ayant tenu 
dans l’ancienne Russie une place à part, son déve- 
loppement ne fut que très peu influencé par les circons- 
tances spéciales, dont l’action sur ia propriété foncière 
forme l’objet de nos recherches. Cependant, nous avons 
tenu à consacrer quelques pages à l’histoire de la sécula- 
risation des biens fonciers ecclésiastiques parce qu'elle 
constitue un des faits les plus saillants de l’histoire 
sociale de la Russie au XVITII° siècle, .parce que, d'autre 
part, ce fait si important est, Croyons-nous, assez peu 
connu dans les pays de langue française, enfin parce que 
cette sécularisation se fit en grande partie sous l'influence 
de l'esprit laïque de l’Europe Occidentale qui avait 
pénétré en Russie grâce à la réforme de Pierre le Grand. 


Donnons au préalable quelques indications sommaires 
sur l’étendue des différentes catégories des biens fonciers 
ecclésiastiques. Ces biens se composaient : 4) des 
domaines du patriarche, qui, après l’abolition du patri- 
archat passèrent au St-Synode; vers le milieu du XVIII 
siècle (1747), il y avait 37 mille paysans du Synode; 2 


— 





RO EEÉ. ETS: 











— 259 — 


des domaines appartenant aux archevêchés: en tout 116 
mille paysans; 3) des domaines des couvents, en tout 729 
mille paysans; 4) des petites propriétés attenantes aux 
cathédrales et aux églises, en tout 24 mille paysans. Ainsi, 
la totalité des paysans ayant appartenu aux institutions 
ecclésiastiques s'élevait au milieu du XVIII siècle à 906 
mille paysans (de sexe masculin), ce qui équivalait à 14.1 % 
de l’ensemble de la population rurale. A l'exception des 
cathédrales et des églises, toutes les institutions ecclé- 
siastiques appartenaient à la catégorie des grands et même 
des très grands propriétaires. Le couvent de la Trinité et 
de St-Serge possédait à lui seul 106 mille paysans (ce qui 
devait probablement correspondre à environ 400 à 500 
mille déciatines de terres de labour!) ; il laissait derrière lui 
le plus riche des propriétaires laïques, B. P. Scheremeteff. 
qui posédait 64.000 serfs. La plupart des propriétés ecclé- 
siastiques était concentrée dans les gouvernements de 
Novgorod, Moscou, Archangel, Nijni-Noveorod et Ka- 
zan. (4) 


L'accroissement rapide de la propriété foncière eeclé- 
siastique avait depuis longtemps attiré l'attention du gou- 
vernement, Mais jusqu'à l’époque de Pierre le Grand on 
s'était contenté de prendre des mesures partielles pour l’en- 
rayer. Malgré toute leur puissance, les Czars du XVF et du 
XVII: siècles ne pouvaient même pas songer à confisquer 
les biens ecclésiastiques: (1) Sous Pierre le Grand tout ceci 





{) Pour plus de détails voir Semeusky : « Les paysans pendant le 
règne de Catherine IL », v, IL pages 194-199. 


@) Voir ch. d'Introduction,. pages 15-16. 
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changea : on sait dans quelles conditions il abolit le patni- 
archat, qui fut remplacé par un St-Synode docile aux 
volontés du souverain et rempli de ses créatures. L'idée de 
la sécularisation des biens fonciers ecclésiastiques s’em- 
para profondément de l'esprit de Pierre le Grand, d’au- 
tant plus que cette sécularisation devait apporter de 
notables bénéfices aux caisses toujours vides de l'Etat. 
Cependant, sous Pierre le Grand on se contenta de demi- 
mesures, qui assurèrent à l'Etat des avantages, presque 
aussi grands que ceux d'une véritable sécularisation et qui 
pourtant ne privèrent pas l'Eglise de son droit sur ses 
propriétés. En 1704 fut créé le « monastyrsky prikaz » 
— département des couvents — institution gouverne- 
mentale laïque, qui prit rang parmi les autres « prikaz » 
embryons des futurs ministères) et qui reçut la gestion 
de tous les biens fonciers ecclésiastiques, sauf ceux des 
cathédrales et des églises. Cependant, les différentes ins- 
titutions religieuses ne furent pas privées du droit de pro- 
priété sur leurs biens. Elles durent seulement abandonner 
le droit de gestion au « monastyrsky prikaz », qui devait 
chaque année fournir une certaine somme fixe à ces ins- 
titutions pour leur entretien. Le reste était versé aux 
caisses de l'Etat et employé en grande partie pour les 
besoins de la bienfaisance, de l'instruction publique, etc. 
En 1720, fut créé le St-Synode; le « monastyrsky prikaz » 
fut aboli (définitivement en 1724) et ses fonctions pas- 
sèrent au Synode. Ceci cependant ne doit pas être consi- 
déré comme un rétablissement du « statu quo », car ce ne 
furent pas les anciens propriétaires qui reçurent la gestion 
de leurs biens, mais le Synode, lequel bien qu'insti- 
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tution ecclésiastique, devait, dans la pensée de Pierre le 
Grand, être en même temps un des organes centraux du 
Gouvernement. En outre, l’éxcédent de la somme fixée par 
le Gouvernement pour l'entretien du Synode et des autres 
institutions religieuses, devait comme par le passé être 
abandonné à l'Etat. L'activité du Synode dans ce domaine 
fut plutôt malheureuse, car au lieu de bénéfices, des 
arriérés d'impôts considérables s’accumulèrent sur les 
biens fonciers ecclésiastiques dans la période 1721-26. 
C'est pourquoi en 1726, sous Catherine I, un « collège d’é- 
economie » composé de cinq personnes laïques fut institué 
auprès du Synode pour gérer les biens ecclésiastiques. En 
1738, ce « collège » fut séparé du Synode et rattaché au 
Sénat : la gestion des biens ecclésiastiques passa pour la 
seconde fois entre les mains du gouvernement séculier. 
Sous le règne d’Elisabeth un nouveau revirement eut lieu. 
Cette Impératrice particulièrement pieuse et bienveillante à 
l'égard de l’Eglise ordonna en {744 Ja dissolution du « col- 
lège d'économie » et la gestion des biens ecclésiastiques : 
fut de nouveau remise au Synode. Les mauvais effets de 
cette mesure ne tardèrent pas à apparaître bientôt. Les 
paysans ecclésiastiques déroutés par ces fréquents chan- 
gements, exaspérés par des redevances excessives et parles 
mauvais traitements des autorités ecclésiastiques se sou- 
levèrent à plusieurs reprises pendant la période 1750- 
1760. Ces soulèvements prirent un caractère si menaçant 
que la force armée duf être employée dans certains cas 
pour en venir à bout. Il est certain, en effet, que la situa- 
tion des paysans des terres ecclésiastiques, tant au point de 
vue économique qu'au point de vue de la privation de tous 
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_les droits élémentaires, était même pire que la situation 
des paysans de la noblesse, ce qui n’est pas peu dire. Mais 
il est, d'autre part curieux de constater que le Sénat qui 
personnifiait les aspirations de la noblesse privilégiée et 
qui contribua puissamment à étendre le pouvoir des « po- 
mestchiks » par rapport à leurs serfs s’inquiéta tout de 
; Suite de la situation des paysans ecclésiastiques au point 


{ de nommer une commission d'enquête à ce sujet. Il est 

vrai que sous cette préoccupation humanitaire se cachait 
un désir réaliste et égoiste : certains membres de la 7 

noblesse préconisaient en effet l’idée que les biens ecclé- 

siastiques sécularisés pourraient être vendus à bas prix ou 
simplement offerts gratuitement à la noblesse. Les _ 

travaux de la commission d'enquête et d’une « con- 

férence » entre les membres du Sénat et du Synode n’abou- 

tirent à rien du vivant d'Elisabeth. Mais Pierre III, élevé 

en protestant et connu pour son antipathie à l'égard de 

À l'Eglise orthodoxe, poussa activement l'affaire de la sécu- 

larisation. En 1762, le « collège d'économie » fut rétabli, 

les couvents durent abandonner en usage aux paysans 

ecclésiastiques les terres que ceux-ci cultivaient et les 

f | Paysans eux-mêmes furent libérés de toutes les redevances 

ke vis-à-vis dés établissements religieux. Au lieu de ces rede- 

{1 vances les paysans étaient astreints à verser à l'Etat la 

| capitation (70 cop. par an et par « âme de révision ») et 
s 1 rouble « d’obrok » — droit de fermage pour l’usage 
' j des terres. Le mécontentement du clergé, soulevé par 
1 ‘ cette mesure de l’impopulaire Pierre III, joua un assez | 
Fr | grand rôle dans les évènements politiques de cette année : î 
il facilita la dépossession de l'Empereur et l'avènement 
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de Catherine II. Cette souveraine qui monta sur le trône 
de son mari, en partie grâce à l’appui ou du moins à la 
neutralité du haut clergé, ne pouvait naturellement pas 
maintenir et consolider un état de choses créé par son pré- 
décesseur. Mais, d'autre part, on sait que Catherine II 
était imbue des idées de la philosophie française et que, 
par conséquent, la sécularisation des biens fonciers ecclé- 
siastiques faisait partie de son programme politique. Tant 
que Catherine II ne se sentit pas très forte et très sûre, 
elle adopta sur cette question une attitude extrèmement 
prudente. Tout d’abord, les mesures de Pierre IIT furent 
abolies, l’état de choses antérieur partiellement rétabli; 
mais on n'envisagea tout ceci que comme provisoire, 
valable jusqu’au règlement définitif de la question. Puis, 
à mesure que la nouvelle Impératrice s’affermissait sur 
son trône, on adopta des mesures partielles qui préparè- 
rent la sécularisation définitive. De nouveaux soulève- 
ments violents des paysans ecclésiastiques facilitèrent la 
tâche du gouvernement, lui fournissant un prétexte plau- 
sible pour l’accomplissement de la réforme. Le 26 février 
1764, le célèbre ukaze de la sécularisation fut promulgué. 
Les institutions ecclésiastiques furent privées de leurs biens 
fonciers qui furent proclamés propriété de l'Etat et passè- 
rent sous la direction du « collège », plus tard du « dépar- 
tement d'économie ». (C’est pourquoi les anciens paysans 
ecclésiastiques reçurent l'appellation de paysans « écono- 
miques »). Ces paysans furent assimilés vers la fin du 
siècle (1786) aux paysans de l'Etat, mais pratiquement 


on peut dire que dès 1764 leur sort ne se distingua que 
très peu du sort de ces derniers. La corvée et les multiples 
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et très lourdes redevances furent naturellement abolies. 
Dorénavant, les paysans devaient Simplement payer, outre 
la capitation, une certaine somme fixe en guise de droit 
de fermage (1 r. 50 cop. par « âme de révision » en 1764; 
à cette somme s’éleva progressivement vers la fin du siècle). 
L'administration vexatoire des autorités monastiques, qui 
prenait souvent la forme d’une exploitation sans merci, 
1 fut remplacée par une administration gouvernementale 
qui, loin de représenter l'idéal, avait cependant ceci de 
bon, qu’elle était impersonnelle et ne poursuivait que la 
collecte des impôts dont le montant exact était déterminé 
par la loi. Les communes paysannes reçurent en usage 
la presque totalité des terres, que les anciens serfs de 
l'Eglise cultivaient pour leur propre compte et pour le 
compte de leurs propriétaires. Ce n’est qu’une partie peu 
importante des terres sécularisées que l'Etat garda pour 
soi-même et qu’il exploita, notamment en affermant ces 
terres, soit aux « pomestchiks » soit aux communes 
# paysannes. La quantité moyenne de terre par « âme de 
révision » que les paysans reçurent en usage variait 
évidemment beaucoup de province à province, mais, d’une 
façon générale, elle était suffisamment grande pour assu- 
rer l’existence de ces paysans. Leurs lots étaient en 
moyenne presque aussi grands que les lots de ceux des 
serfs des « pomestchiks » qui n'étaient pas soumis à la 
1 À corvée et auxquels les « pomestchiks » abandonnaïent la 
totalité de leurs terres en retour du payement de certaines 
redevances (système de « l’obrok »). Ces lots étaient 
notamment bien supérieurs à ceux que les serfs libérés 
reçurent après la réforme de 1864. Dans la plupart des 
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gouvernements, les lots de terre labourable par « âme de 


révision » étaient de 3 à 4 déciatines,; dans deux gouver- 
nements les lots étaient inférieurs : Saint-Pétersbourg 
(2,7 déc.); Moscou (2,6 déc.). Dans trois autres gouver- 
nements les lots étaient, au contraire, supérieurs à 4 déc. : 
Smolensk (4,4 déc.); Novgorod et Tamboft (5 déc.). Quant 
à l’ensemble des terres, les lots éfaient extrêmement 
variables. Au centre, sur les bords de l'Oka et en partie 
à l’Ouest, les lots étaient plutôt petits : de 5 à 15 et 20 
déciatines: au contraire, dans Je Nord (Kostroma, 
Vologda, Saint-Pétersbourg et Novgorod) ils étaient très 
grands, de 20 à 34: déciatines. 


Telle fut dans ses grandes lignes l’histoire de la sécu- 
larisation des biens ecclésiastiques. En résumant, il faut 
dire que, grâce à cette réforme, fut détruit un mode de 
propriété foncière particulier, qui avait ‘existé depuis 
l'introduction du christianisme, et qu ainsi il ne resta 
en Russie que deux modes de propriété : la propriété de 
la noblesse et la propriété de l'Etat. Toujours grâce à 
cette réforme, environ un million de serfs de l'Eglise 
furent libérés et devinrent des fermiers de l'Etat. Il est 
vrai qu'ils restaient « attachés » au sol, comme tous les 
autres paysans de l'Etat, mais il faut constater que 
malgré cela la situation sociale et économique de ces 
paysans qui, avant la sécularisation, avait-été pire que 
celle des serfs des « pomestehiks », s’améliora considé- 
rablement et atteignit le niveau de la situation des 
paysans de l'Etat, qui formaient comme une couche 
privilégiée dans la masse paysanne de l' époque. La sécu- 


larisation et l'émancipation des paysans ecclésiastiques 
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forme, à n'en pas douter, la plus heureuse des réformes 
sociales de Catherine IT. Malheureusement, par ailleurs, 
son règne fut fécond en événements qui rendirent encore 
pire la situation des aufres catégories des paysans et 
notamment des serfs de la noblesse. C’est ce sombre côté 
de la vie sociale de la Russie au XVIII: siècle que nous 
tâcherons d'étudier dans le chapitre suivant. 
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Le Servage au XVII siècle ” 


La 
SOMMAIRE 
Introduction. 
J. — Formation de la classe des serfs : Fusion entre les esclaves 
et les paysans. Conséquences, I « inscription » — signe 
unique du servage. — Les nouveaux éléments de la classe 
des serfs. Les mouvements populaires au XVIIe et au XVIII 
siècles. 
II. — Situation juridique des serfs : Généralités. Juridiction, 


Droits personnels. Droits de chose. 

III. — Situation économique des serfs : Les redevances des serfs. 
Leur répartition géographique. Le « obrok ». La « corvée »: 
Les lots des serfs. Conclusion. 





Introduction 


On à vu au chapitre II que vers le milieu du XVIII* 
siècle tous les éléments constitutifs du servage étaient 
déjà en présence. Ces éléments étaient de deux espèces 
différentes : en eftet, d’une part, il s'agissait d'une subor- 
dination forcée des paysans aux fonctions économiques que 
leur assignait l'Etat, fonctions qui se réduisaient au paye- 
ment des impôts et à l’ entretien par le travail et les rede- 


vances de la classe des « serviteurs » de l'Etat; d'autre 
part, il s'agissait d’une dépendance personnelle des 
paysans à l'égard de leurs « pomestchiks », dépendance 
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dont les formes n'avaient presque pas été régularisées 
par la législation, mais qui à pu naître et se développer 
seulement grâce à l'existence du servage sous son pre- 
mier aspect, celui de la subordination des paysans à des 
fonctions fiscales. En droit on se trouvait en présence de la 
situation suivante. Les « pomestchiks » avaient droit à une 
partie du travail et des produits du travail des paysans, 
qui habitaient dans leurs « pomestia » et avaient perdu le 
droit de se déplacer. Le montant de cette part n’était pas 
déterminé par la loi, 1l dépendait au fond de la volonté des 
« pomestchiks » et en fait, le plus souvent des usages en 
vigueur dans telle ou telle province. La limite de l’exploi- 
tation des paysans par les « pomestchiks » ne se trouvait 
que dans l'obligation, très vague, imposée à ces derniers de 
ne pas ruiner leurs paysans (1). Outre ces droits écono- 
miques, les « pomestchiks » avaient certains droits juri- 
diques et.de police sur leurs paysans. Le gouvernement les 
considérait, en effet, comme des administrateurs de leurs 
paysans ou plutôt comme ses propres agents locaux. Tout 








‘ f 1) Cette: obligation fut maintenue et confirmée au XVille siècle. Voir 
d à co sujet le paragraphe 31 de l'Instruction donnée aux Voïvodes le 1er 


Janvier 1719, où il est question de. prendre eous tutelle et même d'interner 
provisoirement ou définitivement les pomestehiks » qui auraient ruiné 
Le motif uniquement € > mesure ressort &lai- 
l'Instructi l y a certains 
, qui ruir es villages, car 
ou ? ‘glée, on: seulement 
votchini », mais les 
L ies redevances insurportables, les 
comme par suite de cela les paysans après 
(my au de terre imposé), s'enfuient et 
plement et l'augmentation des arriérés des 
{ Le suit ] posé des mesures à prendre 
ns à rien ». On voit que 1 it ne se propose nullement 
is des paysans ruinés, mais se préoccupe simplement 
11 la matière imposable 
instru I citée voir «Documents concernant 
, n° 63, pages 95-96, 
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ce qui concernait, selon la vague terminologie de l’époque, 
les « affaires paysannes », qui embrassaïient pratiquement 
toute la juridiction et l'administration, sauf les affaires 
criminelles, tombait sous la surveillance des « pomest- 
chiks ». Telle était la situation au point de vue du droit. 
Mais, comme on l’a vu en détail au deuxième chapitre 
et comme on peut s’en rendre compte par ce bref résumé, 
le servage — le « krepostnoye pravo » — était surtout re- 
marquable, malgré son nom, par l'extrême pénurie de 
normes juridiques qui auraient déterminé l’essence même 
de ce servage — à savoir les rapports entre les « pomest- 
chiks » et les paysans. C'était là une sphère de la vie 
nationale où la législation ne pénétrait presque pas. Cette 
législation s’était contentée de créer, sans le vouloir d’ail- 
leurs, et pour ainsi dire indirectement, en visant des buts 
de défense nationale, les cadres généraux d’une situation 
qui mettait face à face, d’un côté, la masse paysanne 
expropriée et « attachée » à ses fonctions, d'autre part, 
les « pomestchiks » possesseurs ou propriétaires qui pou- 
vaient exploiter et administrer les paysans à leur guise et 
sous la seule condition de la rentrée régulière des impôts. 
Les normes de droit étant absentes, les relations entre les 
« pomestchiks » et les paysans allaient être réglées par la 
force et, comme les « pomestchiks » étaient les uniques 
détenteurs de celle-ci, tout allait conduire à l’asservisse- 
ment complet de la masse paysanne jusqu’au moment où 
ces paysans devinrent la propriété de leurs « pomest- 
chiks » au même titre qu’une terre ou même un objet mo- 


bilier. 
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1. — Formation de la classe des serfs 


Dans la seconde moitié du XVII siècle on assiste pré- 
cisément au développement progressif de cet asservisse- 
ment. Seulement, comme ce processus a lieu en dehors de 
l’activité législative de l'Etat on ne peut en trouver aucune 
trace dans cette législation. La seule chose dont se préoc- 
cupe le gouvernement, c’est de prévenir les fuites des 
paysans de chez leurs « pomestchiks » et de réintégrer les 
fuyards chez leurs anciens maîtres, et ceci non pas en vue 
de maintenir ou de sauvegarder les « droïts » des pro- 
priétaires fonciers, mais simplement afin d'empêcher l’af- 
faiblissement économique des « serviteurs » de l'Etat, 
car la pénurie de leurs ressources aurait eu des suites 
fâcheuses pour l’acquittement de leurs obligations envers 
cet Etat. À ce sujet, on possède certain nombre d’ukazes où 
il est question de la recherche des fuyards par tous les 
moyens élémentaires dont disposait alors le gouvernement, 
de leur punition, de leur retour dans leurs anciens villages, 
enfin, de la punition de ceux chez qui les paysans avaient 
habité après leur fuite et des amendes que ces «recéleurs » 
devaient payer aux « pomestchiks ». dont les intérêts 
avaient été ainsi lésés (1). Il est à remarquer que le plus 
souvent, dans ces cas, comme dans les cas des « povozi », 
le Gouvernement prenait parti pour les petits « pomest- 


(1) Voir les lettres patentes et les ukazes du 24 janvier 1649, du 145 
février 1658, du 13 septembre 1561, du 31 août 1681, du 1er décembre 1682, 
du 3 janvier 1683, du 14 mars 1698, du 28 mars 1698: du 5 avril 1707. On 
les trouvera da les « Documents concernant L'histoire es PAYSANS », 
95,38, 49, 50, 52, 53, 54; 55; 56; 58; pages 76-90. 
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chiks » contre les grands, qui profitaient fréquemment de 
ces fuites (£). 


Fusion entre les esclaves et les paysans 


A mesure que s’accentuait l’asservissement des paysans, 
la masse paysanne devenait de plus en plus homogène. À 
ce sujet rien n'eut plus d'importance que la fusion qui se 
fit des serfs et des esclaves. Ce processus débuta par une 
catégorie intermédiaire, les « zadvorniye lioudi », dont il 
a déjà été question au chapitre IT et qui, on se le rappelle, 
étaient juridiquement des esclaves complets ou tempo- 
raires, mais ne se distinguaiené pas des paysans au point 
de vue économique. Or, en 1678, une grande réforme fis- 
cale eut lieu. L’impôt foncier, grevant la terre effective- 
ment labourée (« jivoustchaya tchetvert ») (2) fut rem- 
placé par un nouvel impôt direct grevant les « feux » des 
paysans. Avant 1678, les « zadvorniye lioudi » en leur 
qualité d'esclaves n'étaient soumis à aucun impôt et si 
même en fait il leur arrivait quelquefois de participer au 
paiement des impôts, c'était parce que leurs maîtres les 
plaçaient sur des terres soumises au « tiaglo ». Mais après 
l'introduction de l'impôt grevant les « cours » on ne fit 
plus de distinction entre les paysans et les « zadvorniye 
lioudi ». Ces derniers furent naturellement obligés à 
participer au paiement de cet impôt et se confondirent 
ainsi complètement avec la masse des paysans (3). Mais 





{1} Voir chapitre IT, pages 131 et suiv., el page 136. 

2) Voir chapitre II, pages 145 et suiv. 

3) Voir Milioukoff : « Economie de l'Etat russe dans le premier quart 
du XVIIIe siècle », p. 642. 
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le pas décisif à ce sujet fut fait sous Pierre le Grand par 
suite de l'introduction de la capitation. Le premier ukaze 
personnel de l'Empereur concernant ce nouvel impôt, écrit 
selon sa coutume, d'une manière peu compréhensible, ne 
précise pas du tout quelles catégories d’habitants seraient 
soumises à la capitation. Voici les termes mêmes de ce 
célèbre ukaze du 26 novembre 1718, qui eut une si pro- 
fonde répereussion sur tous les domaines de la vie sociale 
en Russie et qui par ailleurs est un curieux spécimen du 
style de Pierre le Grand : « Prendre des registres chez tous 
(donner un an de délai) qu'ils en apportent de véridiques, 
combien chacun à d’âmes du sexe masculin dans chaque 
village, en leur faisant savoir que si quelqu'un cache 
quelque chose ce sera donné à celui qui le fera savoir » (1). 
On voit que le législateur a négligé d'indiquer exactement 
qui étaient ces « tous » ayant des villages et quelles étaient 
ces « âmes du sexe masculin », dont il s’agissait d'établir 
le compte exact. Deux mois plus tard, le 22 janvier 1749, 
le Sénat, dans un ukase plus détaillé et plus explicite, dé- 
termina d’une manière exacte les catégories des habitants 
Turaux qui seraient soumises à la capitation: étaient vi- 
sés en particulier, parmi ceux qui habitaient chez les 
« pomestchiks » les paysans réguliers (« krestiané »), les 
« bobyli » et les « zadvorniye lioudi » (2). Ainsi, on pou- 
vait croire que rien ne serait changé à ce sujet par l’intro- 
duction de la « capitation ». Cependant, on sait que la 





1) Colléction complète des lois, V, 


0 24 oi onts etc 
OMS TE 2 n° 3.245. Voir « Documents etc. », 


() Collection complète 


des loi 0 3.9 « s 
ol APE Quon € S, V, n° 3.287, voir « Documents » etc. 
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« révision des âmes » commencée en 1719 n’avançait que 
très lentement et que le nombre des « âmes recensées 5 
était sensiblement plus petit que les prévisions du Gouver- 
nement ne l’avaient fait espérer tout d’abord. Or, une telle 
pénurie des « âmes » signifiait la diminution des recettes 
de l'Etat, danger auquel il fallait parer à tout prix. Nous 
estimons que c’est principalement sous l'influence de ces 
considérations que Pierre le Grand jugea nécessaire de 
donner au Sénat l’ukaze personnel suivant : « Comme 
j apprends que dans le recensement actuel on inscrit seu- 
lement les paysans (« krestiané ») et on n’inscrit pas les 
esclaves (« dvoroviye lioudi ») et les autres, en quoi peut 
être occasionné un recèlement pareil à celui qui existait 
par rapport aux « feux ». C’est pourquoi confirmez main- 
tenant par un ukaze afin que les « pomestchiks » Ins- 
crivent tous leurs sujets (sic) de quelque condition qu’ils 
fussent... et donnez leur une demi année de délaï ». (2) Cet 
ukaze eut une profonde répereussion sur la structure so- 
ciale de la Russie. Tout d’abord, il détruisit l’ancienne 
conception de l'esclavage. On se rappelle qu'au XVII° 
siècle la différence essentielle entre les esclaves et les 
paysans consistait dans ce fait, que les esclaves de toutes 
les catégories étaient considérés comme la propriété 
(quelquefois complète et héréditaire, quelquefois limitée et 
temporaire) de leurs maîtres; ce n'étaient pas des sujets 
de droit, ce n'étaient pas des personnes juridiques et, par 
conséquent, l'Etat ne les connaissait pas. Par contre, les 





(2) Nous avons gardé la ponctuation originale et d'ailleurs tout à fait 
illogique du texte. « Collection complète des lois », VI, no 3.481, voir 
« Documents » ete. n° 65, p. 98. 
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paysans formaient une catégorie sociale qui jouait un très 
grand rôle dans la vie de l'Etat et dont les membres étaient 
en droit, sinon en fait des « personnes », selon la termi- 
nologie juridique. L’ukaze du 5 janvier 4720 en étendant 
la capitation aux esclaves brisa la barrière, d'ailleurs 
fragile, qui séparait ces deux états et incorpora les es- 
claves dans la vaste catégorie des « tiagliye lioudi », c’est- 
à-dire des hommes soumis au payement des impôts. Do- 
rénavant, le gouvernement ne fit plus aucune différence 
entre les deux situations et considéra les paysans ainsi 
que les anciens esclaves comme (( payeurs d'impôts » pour 
le versement desquels les « pomestchiks » étaient d’ail- 
leurs responsables. Il va sans dire que cette fusion n’a pu 
s’opérer si facilement, que parce qu’elle avait déjà été 
préparée par tout le développement social de la seconde 
moitié du XVII: siècle. En effet, l’asservissement progres- 
sif des paysans avait rendu leur situation presque iden- 
tique à celle des esclaves au point de vue de leurs rapports 
avec les propriétaires. Il en résulta certains changements 
dans la situation économique des paysans. On se rappelle 
que sous ce rapport les paysans se distinguaient des es- 
claves pour autant que les premiers travaillaient en qua- 
lité de fermiers sur des lopins de terre plus où moins sous- 
traits à la surveillance directe des «pomestchiks », tandis 
que les esclaves travaillaient dans la « cour » même du 
propriétaire et étaient attachés à son service personnel. 
Les « zadvorniye lioudi », qui se multplièrent surtout au 
XVII° siècle, formèrent à ce point de vue une catégorie 
intermédiaire, car c’étaient des esclaves que leurs maîtres 
établissaient sur des terres à proximité de leur « cour » en 
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qualité de paysans. Lorsque, en fait, les paysans tom- 
bèrent sous la dépendance de plus en plus complète des 
propriétaires, ceux-ci ne se génèrent plus pour installer 
des paysans dans leurs « cours » et les y employer à des 
soins domestiques ou bien, au contraire, pour donner à 
leurs esclaves des lopins de terre au milieu des terres 
paysannes. Tout ceci se faisait selon les commodités du 
moment, les préférences et, quelquefois même, les caprices 
des propriétaires. On comprend maintenant pourquoi l’u- 
kaze du 5 janvier 1720, qui un siècle plus tôt aurait pro- 
duit une véritable révolution sociale, ne fit au fond que 
donner (à tous les points de vue, sauf au point de vue 
fiscal) une sanction juridique à un état de choses qui exis- 
tait déjà avant sa publication. 


Conséquences 


Quelles furent les conséquences de cette fusion 
des esclaves et des paysans ? L’abolition de l'esclavage 
ne signifia nullement une amélioration de la situation des 
anciens esclaves. Leur dépendance vis-à-vis de leurs 
maîtres resta la même qu'auparavant, bien que juridique- 
ment elle eut désormais une autre base : avant 1720, 
c'étaient des contrats de droit privé (« kabalniye zapisi » 
el autres contrats de ce genre) qui faisaient qu'un homme 
devenait la chose d’un autre homme; après 1720, une 
simple inscription en qualité d’ « âme de révision » pen- 
dant les recensements de la population avait les mêmes 
effets. Le contrat était remplacé par une inscription forcée 
qui était, pour ainsi dire, la conséquence d’un mandat 
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que le gouvernement avait donné aux « pomestchiks » sur 
l'administration de tous leurs « sujets », pour employer 
le terme même de l’ukaze de 1720. Non seulement la situa- 
tion des anciens esclaves ne devint pas meilleure, mais elle 
empira même sensiblement, car, si, Comme on la vu, 
l’ancien droit russe avait créé certaines formes adou- 
cies de l'esclavage, notamment le servage temporaire ef 
viager, l « attachement » par suite de l'inscription en 
qualité « d’âme de révision » était évidemment perpétuel 
et héréditaire, comme l’avait toujours été l° « attache- 
ment » des paysans. 


D’autre part, la fusion des esclaves et des paysans eut 
de même une répercussion défavorable sur le sort de ces 
derniers. Soulignons, en effet, que si en principe vers la 
fin du XVII° siècle, la dépendance économique des paysans 
et des esclaves à l’égard des propriétaires fonciers était à 
peu près la même, les paysans avaient cependant réussi 
à garder une certaine personnalité et ceci évidemment par 
suite de deux processus différents dans la formation de ces 
deux catégories sociales. Pour exprimer cette idée, d’une 
manière plus claire, il faudrait dire que les « pomestchiks » 
avaient droit à une partie du travail et des produits du 
labeur des paysans. Cette part pouvait, il est vrai, devenir 
démesurément grande, mais ce n’est que par cette voie in- 
directe que la personne du paysan pouvait être atteinte. 
Tout au contraire, en ce qui concerne les esclaves c'était 





É a Tes sujet Res intéressante étude au prof. Klioutchevusky : 
La Capitation et l'abolition de l’eclave * Sean res 
Mys] », 1888). é Vage en Russie », (« Rousskayæ 
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sur leur personne même que les propriétaires avaient droit. 





Mais lorsque la limite juridique qui séparait ces deux états 
fut détruite par l’ukaze de 1720, la similitude des situa- 
tions économiques aidant, les « pomestchiks » s’habituè- 
rent peu à peu à l'idée que les « paysans » éfaient 
leur chose, tout comme l'avaient été auparavant 
les esclaves. Le paysan perd les restes de sa personnalité 
et devient un objet d'exploitation, autant qu'un 
objet de transaction, car la vente des paysans prend 
des proportions très grandes vers la fin du règne de 
Pierre le Grand. Ainsi, on peut dire que l’ukaze du 5 
janvier 1720, qui à l'apparence insignifiante d’un des 
innombrables ukazes concernant le prélèvement des im- 

























pôts, déclancha ou, du moins contribua à déclancher cette 
évolution excessivement grave du servage russe qui le 
rapprocha de l'esclavage antique sous plusieurs rapports 
et notamment au point de vue des relations entre maîtres 
et serfs. 


« L'inscription » signe unique du servage 


L'introduction de la capitation contribua encore d’une 
autre facon à réaliser la fusion des différentes catégories 
de « sujets » des « pomestchiks ». On se rappelle qu'au 
XVI° et au XVIT siècles, les causes directes, qui atta- 
chaïient un paysan à son « pomestchik» avaient été 
extrêmement nombreuses; elles avaient été, pour ainsi 
dire, synthétisées par la conception du «starojilstvo », 






qui correspondait à l'inscription dans les « piszoviya 
knigui ». Ce signe extérieur du servage manquait d’unifor- 
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mité et son action n’était ni rapide ni universelle. Les 
À cadastres fonciers s’établissaient à grands intervalles 
et à des époques différentes dans les différentes provinces ; 
* leur confection prenait beaucoup de temps. Ïl en résultait 
que, malgré les stipulations de l« Oulogénié », nombre 
de paysans n'étaient pas encore définitivement « at- 
tachés »; pour s'établir sur des terres des « pomest- 
: chiks » ils concluaient avec eux des contrats — 
} « poriadniya zapisi » — dont un certain nombre s'est 
conservé jusqu'à nous. Seulement, ces « poriadniya » 
î avaient ceci de particulier qu’elles étaient conclues pour 
une durée illimitée. Tout ceci faisait que la masse des pay- 
sans, malgré son asservissement général, avait cependant 
une composition assez hétéroclite au point de vue de ses 
rapports avec les « pomestchiks ». La plupart étaient 
« attachés » définitivement et complètement en vertu de . 
inscription dans des « piszoviya knigui »; d’autres étaient 
au contraire « attachés » en vertu de contrats dont les con- 
ditions pouvaient varier à l'infini. L'introduction de la 
capitation modifia complètement cet état de choses. Doré- 


À î navant, l'inscription des paysans, habitant les terres d'un 
54 S4 « pomestchik », sur les registres de la population équiva- 
L IR lait à |’ « attachement » perpétuel et héréditaire. Tous/les 
: ! 7) anciens contrats, tous les anciens cadastres fonciers 
fs 4 perdirent leur valeur, toutes les formes atténuées de 
'É 4 P, l” «attachement » furent ainsi abolies d’elles-mêmes. 
k FJ L'inscription en qualité d’ «âme de révision » fut doré- 
ki navant le signe unique de l° «attachement », et ce fut en 


même temps un moyen commode et facile pour maintenir 
la masse paysanne dans un état d’asservissement complet. 
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Ainsi, l'introduction de la capitation acheva définitive- 
ment le processus qui mena les paysans à la perte de leur 
indépendance personnelle et qui aboutit à la fusion 
complète des différentes catégories des paysans et à la 
formation, en leur lieu et place, d’une couche sociale 
homogène, héréditairement attachée à ses fonctions, 
complètement asservie aux « pomestchiks » (1). 


La classe des serfs —— «krepostniye » — ayant été 
définitivement constituée, le nombre de ses membres ne 
cessa d'augmenter au cours du XVII siècle. Nous ne 
parlerons ni des dons des paysans de l'Etat aux proprié- 
taires, (dont il a déjà été question au chapitre précédent), 
ni de l'extension du servage sur les territoires de la Petite 
Russie qui eut lieu sous le règne de Catherine IF, car 
l’histoire de cette extension sort des cadres de notre 
sujet (2); nous nous arrêterons plus particulièrement aux 
mesures que prenait le gouvernement pour faire dispa- 
raître toutes les petites catégories intermédiaires de la 
population et pour les incorporer soit dans la catégorie 
des serfs, soit dans celle des paysans de l'Etat. Il va sans 
dire que toutes ces mesures avaient un but fiscal et 
quelquefois aussi un but policier. Les catégories intermé- 
diaires de la population avaient toujours été antipathi- 
ques au gouvernement, Car Ceux qui en faisaient partie, 
n'ayant aucune espèce d'organisation, ne payaient pas 





(1) Cf. Wladimirsky-Boudanoff. Ouvr. cit. 934 et suivantes 


(2) Sur l'histoire de la propriété foncière en Petite Russie on con: 
sultera l'excellent ouvrage de M. W. Miakotine : « Essais sur l'histoire 
sociale de l'Ukraine au XVIIe et au XVille siècles ». Cf. aussl 


A. Efimenko : « Russi Méridionale » 2 vol. 





NE 





d'impôts et constituaient, au contraire, un élément de 
trouble facile à soulever contre l’ordre public. Les obser- 
vateurs étrangers de la vie russe au XVIE siècle s’étonnent 
de la grande quantité de gens, sans profession ni situation 
sociale déterminée, qui existait alors en Russie. Ces 
catégories -intermédiaires de la population étaient compo- 
sées de paysans fuyards, d'esclaves affranchis, de 
citadins ayant eu des revers de fortune, de vagabonds et 
de mendiants professionnels, d'hommes libres en général 
n'ayant jamais appartenu à aucun groupement social 
et vivant d’expédients de toute sorte. Faisaient encore 
partie de ces couches flottantes de la population les nom- 
breux fils et parents d’ecclésiastiques, qui vivaient sans 
rien faire en attendant de recevoir un poste régulier et, 
en général, une grande quantité de gens qui vivaient 
autour des églises et des couvents, en partie à leurs frais, 
et appartenaient à ce que l’on appelait la « société ecclé- 
siastique ». Cette abondance d'éléments improductifs et 


inorganisés dans un pays où le principal effort du gouver- 
m7 nement consistait précisément à caser chacun dans un 
514 compartiment social déterminé S’explique, croyons-nous, 
'ñ £ 7. assez facilement. L'ancienne Russie ne connaissait pas 
His de groupements sociaux Spontanés; ils avaient été tous 
"1 organisés sous l'influence soit directe, soit indirecte du 
LE 1 gouvernement, en vue de faciliter la perception des impôts 
c 1 F7. ou de l’acquittement du service exigé par l'Etat. C'est 
b # pourquoi ces groupements sociaux, loin de posséder une 
fi 7 : force d'attraction, possédaient au contraire une très 
2 grande force de répulsion. Aussitôt que possible, les 
Fr membres de ces organisations «s’en allaient de tous 
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côtés («bréli rozno ») et, notamment, grossir les rangs 
des sans-travail. Jusqu'au second quart du XVIII siècle, 
tous les efforts du gouvernement pour mettre fin à cette 
constante désagrégation de cellules sociales furent vains, 
et seule la « capitation » se révéla arme vraiment 
efficace lorsqu'elle fut dirigée contre l'existence même 
des catégories intermédiaires de la population. De- 
puis 1720 de nombreux ukazes se suivent, qui ordonnent 
d'inscrire sur les registres de la population en qualité 
d' « âmes de révision » tout ceux qui faisaient partie 
de ces catégories intermédiaires. Or, une pareille ins- 
éription signifiait un rattachement à un groupement fis- 
cal quelconque, car pour la perception des impôts le 
gouvernement n'avait pas affaire à des personnes isolées, 
mais à des groupements entiers. À ce point de vue le plus 
eommode était l'inscription en qualité de paysan chez les 
propriétaires fonciers parce que ceux-ci étant respon- 
sables du payement des impôts par leurs paysans, cette 
forme de l'inscription présentait les garanties les plus 
sérieuses pour assurer les intérêts de l'Etat. Or, on se 
rappelle qu’à la suite d’une pareille inscription les « ins- 
crits » devenaient automatiquement les ser/s héréditaires 
de leurs nouveaux maîtres. À ce sujet, il est intéressant 
de remarquer que souvent des « pomestchiks » reçurent 
de nouveaux « paysans », même contre leur gré, surtout 
lorsqu'il s'agissait de mendiants âgés, incapables de tra- 
vailler ou de vagabonds turbulents, qui pouvaient devenir 
un élément dangereux pour la tranquillité des villages. 
Parmi les ukazes qui avaient ordonné cette inscription 


forcée, il faut mentionner par exemple l’ukaze déja cité 
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du 5 janvier 1720 (1) qui, outre l'inscription des esclaves, 
ordonnaït encore l'inscription des serviteurs secondaires 


7 des églises (tous, sauf les popes et les diacres) qui de- 
viennent, par conséquent, serfs des propriétaires fonciers 


qui n'avaient pas d'emploi régulier, les popes et les dia- 
| cres en retraite (uk. 1722 et 1723) devaient subir le même 
1 sort. En passant à une autre catégorie sociale nous cons- 


| voisins. Les enfants des popes et d’autres ecclésiastiques 
: 


tatons que les mineurs d’origine inconnue, les enfants il- 
légitimes ou abandonnés devenaient serfs de ceux qui 
voulaient les prendre en garantissant pour eux le paye- 
£ ment de la capitation. À ; 
Finalement, la très nombreuse catégorie d'hommes 
sans profession (« raznotchinzi », « volnitza ») fut de 
même atteinte par une série d’ukazes. Nous n’en citerons 
qu'un seul qui est vraiment typique. Le voici : « 
actuellement il fut porté à la connaissance du Haut 
s Sénat, que de tels vagabonds, en particulier parmi les 
« serviteurs » de l'Eglise et les ecclésiastiques, et des 
enfants d'employés, de soldats, de dragons et d’autres 
déclassés « raznotchinzi », sont détenus sous arresta- 
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À j « tion, et qu'après l'examen de leurs cas, 1ls sont libérés, 
1% nL « les uns avec une punition, les autres sans punition, et 
Fi 4 * « qu'après leur libération, ils sont de nouveau désœuvrés | 
% À « (Sans occupation) et qu’on ne peut attendre d'eux, que 
En 1 « la répétition des mêmes déréglements. C’est pourquoi 
% 14 « le Haut Sénat à ordonné... ue ceux qui ne sont les 
pe # « Serfs de personne et ne sont inscrits chez personne pour 
£ 1 « le payement de la capitation, ne sont occupés par au- 
j L 
4 k J (1) «Collection complète des lois », WI, No 3.481, 
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cune affaire et vivent dans l’oisiveté, que ceux là... 


soient envoyés au Collège Militaire (1) pour entrer au 
service militaire s'ils sont valides; quant à ceux qui ne 


sont pas capable de servir dans l’armée, qu’on les ins- 


crive pour le payement de la capitation, ceux que 
personne ne voudra prendre, qu’on les envoie en Sibérie 
pour les établir là-bas, afin qu'il n’y ait plus de vaga- 
bonds et d’oisifs sans occupation, qui ne payent pas la 
capitation (2) ». L’affranchissement même des paysans 


C 


€ 
qui avait déjà été défendu en principe par l'Oulogénié du 
Czar Alexis (3), devint pratiquement impossible, car les 
affranchis devaient, au terme d’un ukaze du 29 mars 
1799, se faire inscrire chez de nouveaux maîtres qui con- 
sentiraient à les accepter (4). 

C’est par ces mesures draconiennes et arbitraires, qui 
privaient de leur liberté une grande quantité de ses sujets, 
que le Gouvernement réussit à simplifier la structure so- 
ciale très compliquée et très confuse de l’ancienne Russie 
et à la débarrasser des catégories sociales intermédiaires, 
en grossissant les rangs des serfs des représentants de 


toutes ces formations sociales hétéroclites (5). 


Les mouvements populatres au VIT et au XVIII° siècles 


Quelle fut l’attitude de la classe paysanne vis-à-vis 
de tous ces changements survenus dans son Sort ? Comme 





(1) Ministère de la guerre. 
(2) « Collection complète des lois », VIT, 
ete. » no 73,spages 111-112. 
(3) Voir chapitre II, p. 149. 
x) « Collection complète des lois », 
{10-111, paragraphe 4. : 
ladimirsky-Boudanoff : Ouvr. cit. pages 


(5) Pour plus de détails voir W LE 
934-235 : Klioutchevsky : Cours Y. IV, pages 129-181 et v. V, pages S1-82. 


n° 5.441. Voir « Documents » 


VIII, no 5.392, voir id. no T2, pages 
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ce travail ne concerne que l’histoire des institutions, il 
n'entre pas dans nos intentions de faire l'historique 
détaillé de, tous les #ouvements populaires. Cependant, 
nous devons en tenir compte pour autant que ces mouve- 
ments influencèrent le développement des institutions ou 
inversement lorsque l’évolution d’une institution provo- 
Quait directement un mouvement des masses populaires. 
C’est ainsi qu’il a déjà été question de la colonisation 
des steppes du Sud et du Sud-Est au XVI siècle, colonisa- 
tion qui a puissamment contribué à l’ «attachement » 
des paysans du Centre ; de même, on a mentionné 
lPactivité des masses paysannes pendant le Temps 
des Troubles. Il nous reste à dire quelques mots Sur 
les mouvements populaires à partir de la seconde 
moitié du XVII siècle. Sans entrer dans le détail des faits 
historiques, nous tâcherons d’en donner une caractéristique 
d'ensemble en faisant ressortir les traïts essentiels. Tout 
d’abord, il faut dire que la masse paysanne n’a jamais 
Youlu accepter avec résignation l’ordre de choses qui 
S'était créé vers 1650; mais il lui était évidemment extré- 
mement difficile de réagir efficacement, à cause de son 
Érième éparpillement et de l’absence de toute espèce 
; organisation. C'est pourquoi, le plus souvent, l’oppo- 
Sion des paysans se manifestait soit par la fuite dans 
Steppes du Don, du Volga et de l’Oural, soit par des 
os de eo facilement réprimées par 
une force extérieure ee Su. Me 
dans leur lutte . = de ae or 
Contre leurs maîtres. Cette force ils la 


trouvèr : > 
ent en Ja Personne de quelques aventuriers 


















Sage 


« KOSaks » qui organisaient des expéditions de pillage en 
remontant le cours du Don et du Volga et profitaient de 
linflammabilité des masses paysannes pour le succès de 
leurs entreprises. De là vint la force et, en même temps, 
la faiblesse de ces mouvements populaires. Dès que la 
nouvelle se répandait dans les villages du Sud et de l'Est 
que les « kosaks » avaient fait leur apparition, Jes paysans 
se soulevaient contre les «pomestchiks », les extermi- 
naient, brülaient leurs maisons et allaient rejoindre 
l° «ataman » (chef) des « kosaks ». Celui-ci les accueillait 
toujours, en promettant que le servage et tous les impôts 
seraient abolis dès que l’entreprise serait couronnée de 
succès. Il est curieux de constater qu'un certain élément 
de loyalisme politique se mêlait toujours à ces révoltes. 
Les paysans n'en voulaient jamais au gouvernement 
central et leur cri de ralliement était : « pour le Czar, 
contre les boyars et les pomestchiks ». Les paysans ne 
pouvaient évidemment pas comprendre qu'au XVII siècle 
le gouvernement et les-«pomestchiks » travaillaient au 
fond en plein accord dans la question paysanne, quoiqu’en 
poursuivant des buts différents, et qu'au XVIII siècle le 
gouvernement se désintéressait du sort des serfs et les 
abandonnait complètement aux mains de la noblesse. Les 
paysans s’imaginaient toujours que les nobles avaient 
circonvenu le Czar, qu'ils le trompaient et que s’il avait 
su la vérité il n’aurait jamais permis une telle exploitation 
de ses sujets. Dès lors, il s'agissait d’exterminer les nobles, 
de délivrer le Czar de leur emprise et d'établir un ordre 
social où le servage n’aurait plus de place. Aïnsi se trouve 
écartée l'accusation qu’on a souvent formulée contre la 
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à savoir son caractère essen- 
e. Tout au contraire, 
sans aux XVII et 


classe paysanne en Russie : 
tiellement anarchique et anti-étatist 
si l’on étudie les mouvements des pay 
XVIIE siècles, on s’aperçoit qu’ils n'avaient jamais voulu 
détruire l'Etat. S'ils ne parvenaient pas à s'élever à une 
compréhension générale de la situation politique, ce n’est 
évidemment pas par leur faute. En réalité, les paysans 
combattaient pour un programme social déterminé : la 
suppression du servage, et il serait injuste de leur repro- 
cher d’avoir employé des Moyens de lutte anarchiques et 
de s’être plusieurs fois unis à des éléments (les « kosaks ») 
qui, eux, n’envisagealent ces révoltes que comme un 
moyen de pillage et de proie facile (1). 

Le loyalisme des paysans favorisait d’ailleurs grande- 
ment le succès des aventuriers « kosaks », qui préten- 
daient être des membres de la famille des Czars, amis du 
peuple, chassés par les nobles, ou bien avoir au moins 
des relations avec ceux-ci. C’est ainsi que Stenka Razin 
qui, en 4670, avait conquis toutes les villes du bas Volga 
jusqu’à Simbirsk et qui souleva les masses paysannes de 
toutes ces régions, prétendait que dans son camp se 
trouvait le fils du Czar Alexis, le Czarévitch Alexis, qui, 
en réalité, était mort quelque temps auparavant. Cent ans 
plus tard, le célèbre Pougaicher se fit passer pour 
Pierre IT, que sa femme et les «boyars » avaient voulu 
tuer, Mais qui s'était miraculeusement sauvé et réfugié 
au milieu de son peuple. C’est ainsi que la personnalité 





) idé - } . 
no A idée est très bien mise en lumière dans une étude de 4. 4. 
RES RC Ar à l'histoire des mouvements des paysans en 

Hs »} liée dans le 05 Set : e 5 
FES ns les n 8 et 9 de la « Ruüvsie Paysanne »; Prague, 
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de ce monarque médiocre et qui avait personnellement 
contribué, peut-être plus qu'aucun autre, à l’asservisse- 
ment des paysans, prit dans l’imaginafion populaire le 
caractère d'un défenseur des paysans contre l’opression 
de la noblesse. 


Favorisée. par toutes ces circonstances, la révolte 
s’étendait toujours davantage et à deux reprises, en 4670 
et en 1773-1775, on put croire qu'elle dégénérerait en 
véritable révolution. Les forces des «kosaks » n'étaient 
pas grandes, mais ils étaient soutenus par les paysans 
de toute la région du Volga. Et, d'autre part, les 
paysans isolés qui se soulevaient contre les «pomest- 
chiks » sentaient qu'ils avaient un chef en la personne 
de Razin en 1670, en la personne de Pougatchev en 
4773-75. La panique gagnait le centre du pays et les 
contemporains nous racontent qu'on craignait de jour en 
jour un soulèvement des serfs à Moscou même. D'ailleurs 
Razin, comme Pougatchev, se préparaient à marcher sur 
cette ville avec leurs troupes, et c’est au milieu de ces 
succès que soudain le mouvement se disloquait et 
finissait lamentablement. La raison en est moins dans les 
défaites que Miloslavsky, Bariatinsky ou Michelson (1) 
infligèrent aux troupes de Razin et de Pougatchev que 
dans les particularités inhérentes à ces mouvements popu- 
laires. En effet, les « kosaks » n'envisageaient ceux-ei que 
comme des expéditions de pillage et, ce but une fois 
atteint, ils préféraient se retirer dans leurs steppes plutôt 





{1) Noins des rénéraux que le gouvernement central avait envoyés pour 
combattre les «-kosaks ». 
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que de s'engager dans une lutte avec les DS pncnae 
du gouvernement central. Pour ne Pas s’attirer desreores 
sions trop violentes de la part de celui-ci, is livraient 
agents. Razin et Pougatehev furent 


même leurs chefs à ses 
ar les « kosaks » 


exécutés à Moscou, après avoir été livrés p 
eux-mêmes aux autorités russes. Les « kosaks » une fois 
actions, tout le mouvement se dislo- 


disparus du champ d° 
facile de venir à bout des révoltes 


quait et il était dès lors 
sporadiques et désorganisées des paysans. 

‘ Tel est pour ainsi dire le schéma des mouvements 
populaires au XVII et au XVIIF siècles. Ils furent provo- 
qués par la situation des paysans, qui devenait de plus 
en plus intenable. En particulier, On ne peut manquer cle 
voir dans le mouvement de Razin une réponse de la classe 
paysanne à ceux des articles de L « Oulogéniyé » qui 
«attachèrent » définitivement les différentes catégories 
de paysans. Quant au mouvement de Pougatchev, on peut 
dire qu'il ne prit des proportions si grandioses que parce 
que l'espoir des paysans qui, après le manifeste du 18 
février 1762, en attendaient un autre, abolissant le 
servage, avait été décu. En effet, tant que les nobles eux- 
mêmes étaient asservis à leurs fonctions, les paysans 
pouvaient comprendre qu'on les fit travailler à leur 
profit. Mais lorsque la noblesse fut affranchie, la psycho- 
logie populaire se révolta contre l'exploitation d’une 
classe par une autre, exploitation qui n’était plus contre- 
balancée par une obligation correspondante des proprié- 
taires fonciers. 


Ces mouvements populaires n’eurent 
parce que les éléments sociaux qui y prenaient part 
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étaient trop hétéroclites ; le programme d'action des 
« kosaks » était essentiellement différent de celui des 
paysans; l'entente entre eux ne pouvait être que momen- 
tanée et, d’autre part, les paysans n'avaient aucune 
organisation pour agir seuls. 


Situation juridique des serfs 
Généralités 


Nous connaissons maintenant l'histoire de la forma- 
tion de la classe des serfs et les éléments sociaux “dont 
cette classe était composée. Il nous reste À étudier la 
situation Juridique et économique des serfs au XVIII: 
siècle. La situation juridique des serfs était entièrement 
déterminée par le double rôle qu'ils jouaient dans la vie 
économique de la Russie, étant, d’une part, les princi- 
paux imposables, d'autre part, des instruments de travail 
que les propriétaires pouvaient exploiter à leur guise. La 
première de ces charges, quoique constituant un lourd 
fardeau économique, tendait cependant à conférer aux 
serfs une certaine importance sociale, à en faire sinon 
des citoyens, dü moins des sujets de l'Etat, à ne pas 
permettre leur transformation en esclaves, en choses à 
la merci de leurs propriétaires. L’autre fonction les 
entraînait, au contraire, vers l'esclavage; et plus les 
droits des nobles sur leurs « pomestia » devenaient éten- 
dus, plus ces droits perdaient leur caractère public 
primitif, pour devenir peu à peu des droits privés — et 
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1 en résultait 
s fin, qui se 
aysans et 
post- 


plus cette tendance s’accusait fortement. 


un étrange conflit et des complications san 
répereutaient sur la situation juridique des P 
qui firent que P «état du paysan attaché » — «kre 
— fut caractérisé par un singulier 
nus, tolérés ou proté- 
trictions formelles 


noye sostoyaniye » 
mélange de droits tacitement recon 
gés selon les circonstances, avec des res 
ou seulement de fait quant à d’autres droits, qui nous 
aussi essentiels, sinon plus, que les 
n était encore grandement accrue 
e nous l'avons déjà indiqué, la 
s peu de la situation des 


paraissent cependant 
premiers. Cette confusio 
par ce fait que, comm 


législation ne s’occupait que trè 
s, les ukazes du gouvernement, incom- 


paysans; en {ous Ca 
ne faisaient presque jamais que 


plets et tard venus, 
sanctionner un état de choses qui avait existé déjà avant 
leur publication. Si l’on veut se rendre compte de la véri- 
on ne peut pas se 
il faut étudier en 


table situation juridique des paysans, 
contenter de l'étude de ces ukazes; 
outre la pratique judiciaire et les différents actes juridi- 
ques de l’époque, ainsi que les nombreuses descriptions 
de l'état des paysans, que nous ont laissées les contempo- 
rains, souvent sans le vouloir (4). Il résulte de tous ces 
documents que, d’une façon générale, les droits des 
paysans subirent les atteintes les plus profondes et furent 
piesnne complètement annihilés partout où ces droits 
entraïent en contradiction. avec les intérêts des .« pomesi- 





1) Nous ayons 

LE 4 s notamme ä 1e 

« pomestchiks » À Ont en vue les « instructions » des différents 

des « pomestia » où as chargé par eux de aisés tion 

genre. ils ne résidaient pas et d’autres do sa cr 
autres documents de Ce 
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chiks ». Par contre, dans tous les'cas où les intérêts des 
« pomestchiks » n'étaient pas directement en cause, et 
surtout si les intérêts de l'Etat demandaient le maintien 
de certains droits des paysans, ceux-ci avaient pu se 





conserver presque intégralement. Nous aurons tantôt = 
à l'occasion de confirmer ceci par des exemples concrets. ve 


Remarquons seulement que si l’on considère l’évolution 
des droits des paysans-serfs au cours du XVIII siècle, 





: on constate que ces droits allèrent toujours en diminuant: À 
Û à ce point de vue, le coup décisif fut porté par le mani- | 
; feste du 18 février 1762, car à la suite de cet acte le . Û 
servage perdit définitivement son caractère d'institution ; 
publique, née sous l'influence des besoins de l'Etat, et 4 


fut transformé en une institution privée, grâce à 

laquelle une petite minorité de propriétaires privilégiés \ 
pouvaient librement exploiter la plus grande partie de la 
population rurale. Du moment que le servage devenait 


Oo 


une institution de droit privé, l’Efat se désintéressa de 

plus en plus du sort des paysans et comme, d’autre part, D" 

les représentants de la classe des propriétaires fonciers 

avaient réussi à S’emparer du contrôle de l’activité du 
J Gouvernement (le Sénat), celui-ci favorisa lui-même \ 
lextension des droits des « pomestchiks » par rapport à j 
leurs paysans. Ainsi, au moment même où le servage 
devient une véritable injustice par son essence, ses condi- 
ions deviennent de plus en plus dures et inhumaines. À 


Juridiction 





Après ces quelques remarques préliminaires, passons à 
l'étude plus détaillée des différents droits des paysans 














Ur 


ubirent au cours du 


ou plutôt des atteintes que ces droits S 
à la question de la 


XVIII siècle et arrêtons-nous d’äbord 
juridiction elle-même. Qui avait le droit de juger les 


paysans ? Si les paysans des « pomestchiks » avaient été 


leurs esclave 
nistrer et de les châtier selon le bon plaisir du maître (car 


pour être jugé, il faut encore posséder une personnalité 
juridique, que l’esclave n'a pas), aurait appartenu aux 
« pomestchiks » eux-mêmes. Si, au contraire, les paysans 


s, le droit de les juger ou plutôt de les admi- 


avaient été des sujets réguliers de l'Etat, ils auraient dû 
être jugés par un pouvoir judiciaire, agissant en vertu d'un 
mandat donné par le Pouvoir Suprême. Or, on a vu que les 
paysans n'étaient ni dans le premier, ni dans le second 
cas, ou plus exactement que leur situation relevait à la 
fois de ces deux cas contradictoires. Il en résultait natu- 
rellement une contradiction permanente dans la question 
de la juridiction des paysans. En principe, 1° « Oulogénie » 
du Czar Alexis (ch. XI, $ 79) avait décidé que les affaires 
civiles des paysans d’un « pomestchik » entre eux seraient 
jugées par le « pomestchik » lui-même; toutes les autres 
affaires (affaires criminelles en général et affaires civiles 
des paysans d'un « pomestchik » avec d'autres personnes) 
relevaient de la compétence d'institutions judiciaires de 


sie Ce principe fut modifié par la pratique au cours du 
XVIIEF siècle en ce sens, que les « pomestehiks » eurent 
une tendance marquée à s’attribuer la juridiction pour 
toutes les affaires pendantes entre leurs paysans et entre 
le POSE et le « pomestchik » lui-même. Ce nouveau 
principe ne fut jamais sanctionné par la loi, il fut même 
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rejeté vers le début du XIX° siècle (1) lorsque l’on commença 
à préparer par des mesures extrêmement timides le terrain 
pour la libération des serfs, mais ce fut lui qui régnait le 
plus souvent en pratique (2). Ceci est d’ailleurs confirmé 
par ce fait, que la loi reconnaissait aux « pomestchiks » 
le droit d'infliger à leurs paysans des punitions pour des 
crimes et des délits. À ce sujet la législation du XVIII 
siècle fut particulièrement vague, car elle n'indiquait ni 
les cas précis où les « pomestchiks » pouvaient sévir, ni 
le genre de punition qu’ils étaient autorisés à appliquer 
à leurs paysans : les ukazes parlent seulement de « l’état 
d’insolence et des délits qui méritent une juste punition ». 
A ce point de vue les droits des « pomestchiks » n’étaient 
limités qu'en ceci : ils ne pouvaient pas tuer leurs paysans ; 
mais même à ce point de vue la responsabilité des « po- 
mestchiks » était très mal établie. Si néanmoins on peut 
signaler au cours du XVII siècle plusieurs procès reten- 
tissants, où des « pomestchiks » furent condamnés pour 
avoir tué leurs paysans, ce qui n'aurait pas été possible 
dans le cas où les « pomestchiks » auraient eu quelque 
droit sur la vie de leurs paysans — ceci s'explique sur- 
tout par cette considération que la mort des paysans pri- 
vait l’Etat de ses contribuables. Dans ces cas l'Etat ne 
cherchait pas à réprimer ou à punir un crime de droit 
commun, mais simplement à défendre ses intérêts fiscaux, 
menacés par la mauvaise gestion des « pomestchiks ». 





1) Une tentative de ce genre fut même faite par Catherine II (voir 
son ukaze personnel, écrit de sa main dans la « Collection complète des 
1ois » n° 13:516, 18 octobre 1870), maïs il y a tout lieu de supposer que cet 
ukaze resta sur le papier, d'autant plus que certaines de ces Stipulations 
sont en contradiction avec d'autres ukazes, que nous étudions plus loin 
<et qui eux furent appliqués. 

(2) Voir Romanovitceh-Slovalinky : Quvr. cit, pages 291-290 
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Par contre, en €e qui Concerne les punitions COrpo- 
relles, elles n'avaient pas du tout été réglementées 
législation et ici S ouvrait à l'arbitraire des « pomest- 
chiks » un vaste champ d'action, dont ils surent profiter 
et abuser, on peut dire au delà de toutes les limites de 


par la 


l'imagination (1). 
Il y'eut un genre de punition pour les paysans que le 
(en vue, il 


Gouvernement favorisa même par Ses Mesures 
). Selon 


est vrai, de répondre à un intérêt spécial de l'Etat 
les ukazes de 1760 et de 1761 (2) les « pomestchiks » re- 
çurent le droit d'envoyer en Sibérie pour le peuplement de 
ces provinces lointaines, ceux de leurs paysans qui au- 
raient provoqué le mécontentement de leurs maîtres par 
des « vols, l’ivrognerie ou d’autres actions indécentes et 
-insolentes », à la seule condition que ces paysans fussent 
âgés de moins de 45 ans et capables de travailler. Pour 
chaque paysan envoyé en Sibérie, le « pomestchik » rece- 
vait une « quittance de recrue » qu'il pouvait présenter 
aux autorités militaires lors du prochain recrutement et 
qui le dispéensait ainsi d'envoyer au service militaire un 
de ses paysans. Les femmes devaient suivre leurs maris. 
Mais le « pomestchik » avait le droit de retenir auprès de 
lui les enfants: s’il les laissait partir avec leurs parents 
il recevait de l'Etat une rétribution dont le montant va- 
riait selon l’âge et le sexe des enfants. Une fois arrivés 
en Sibérie, ces paysans recevaient des terres du gouverne- 


(1) De -nombreux exe 6 
D x-exemples sont réunis SM à ) 
« Les paySans sous le règne te Cine Te ere. _. ae 
(2) « Colle ù è i NP : . 
MR A Es des Lois », n° 11.166 et n° 11.216. On trouvera le 
kazes dans les « Documents etc. », no 85, pages 130-132 
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ment et devenaient des paysans de l'Etat. S'ils parve- 
naïent à s'acclimater, leur sort était certainement meil- 
leure qu’en Russie Centrale, mais il ne faut pas perdre 
de vue qu'une notable partie de ces paysans périssaient en 
cours de route et pendant les premières années de leur 
séjour en Sibérie, sans compter les drames de caractère 
intime et familial auquel les ukazes de 4760 et 1764 pou- 
vaient donner lieu. Quatre ans plus tard un autre ukaze (4) 
permit aux «pomestchiks » d'envoyer leurs paysans aux 
travaux forcés pour un délai indéterminé: comme cause 
S d’un châtiment si lourd lukaze mentionne uniquement 
toujours le même « état d’insolence méritant une juste 
punition ». En plus les « pomestchiks » pouvaient rappe- 
ler ces « forçats » dans leurs «pomestia » à n'importe 
quel moment. Ainsi, les « pomestchiks » qui, en principe, 
n'avaient pas le droit de juger leurs paysans pour la plus 
petite affaire criminelle, étaient, d’autre part, autorisés à 
condamner ces mêmes paysans aux travaux forcés à per- 
pétuité par simple caprice : telle était la contradiction 
dans la situation des paysans, qui résultait de leur double 
rôle d'assujettis à l'impôt et de serfs des propriétaires (2). 
Toute cette législation fut couronnée par l’ukaze du 22 
août 1767 (3), qui en s'appuyant sur l’autorité d’un ar- 
ticle de l « Oulogénié » (II, 13), interprété d’ailleurs d'une 
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(1) 17 janvier 1765 « Collection Complète äes Lois 
« Documents etc. » n° 87, D. 188. 

(2) IL va sans dire qu'en étudiant la situation juridique des paysans 
au XVIIIe siècle, nous ne prétendont pas épuiser cette question, qui ne 
rentre pas directement dans notre Sujet et qui mériterait une étude à 
part. Nous voulons simplement montrer sur des exemples à quelles con- 
tradictions conduisait le double 'olé des paysans dans la vie économique 
de l'Etat, dont nous venons de parler, 


(3) « Colleetion complète des Lots », XVIII, n° 12.966 : voir « Documents » 
etc. n° 89, p. 139-141, 


n, XVII, n° 19.930 ; voir 
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interdit aux paysans de 


manière tout à fait arbitraire, 
Les paysans 


porter plainte contre leurs « pomestchiks ». 
furent ainsi privés d'un droit qui avait de tout temps ap- 
les sujets des Czars de Moscou — le droit 


partenu à tous 
et les « pomestehiks » furent 


de pétition (« tchélobitniya ») 
dorénavant assurés de l’immunité en t 
nait leurs rapports avec les paysans (4). 


out Ce qui COnCer- 


Droits personnels 


Passons maintenant aux droits personnels des serfs. 
Ici nous nous. heurterons à la même bigarrure et aux 
mêmes contradictions que nous venons d'observer en ce 
qui concerne la juridiction. D'une part, nous Savons; par 
exemple, que les serfs pouvaient figurer en qualité de té- 
moins et de partie dans des procès civils, qu’ils recevaient 
des indemnités pour des mutilations et des atteintes contre 
l'honneur, qu’ils étaient responsables pour des crimes 
commis, même à l’instigation de leurs propriétaires, qu'ils 
pouvaient sous certaines réserves se livrer au commerce 





(1) L'étude attentive de l’ukaze du 22 août 1767 montre bien qu'il 
n’est pas l'œuvre d’un gouvernement inpartial, qui a pour but la défense 
des intérêts de l'Etat, mais bien d'une institution (le Sénat) dont 
les mem appartiennent à une classe privilégiée et qui s'efforcent d'é- 
tendre ces privilèges en se servant de toutes sortes de prétextes et de 
subterfuges, comme p. ex. l'interprétation inexacte de l' « Oulogénié », 
le désir humanitaire -d'éviter des ennuis à ces « pauvres paysans igno- 
rants les lois », la préoccupation loyaliste de prévenir Ja fatigue de Sa 
Majesté par suite de pétitions trop nombreuses, finalement un petit 
artifice de rédaction qui eut pour résultat d'interdire toute espèce de 
pétitions en général et non seulement celles qui étaient adressées au nom 
de Sa Majesté et dont il est question tout le long de l’ukaze. Les gou- 
vernements moscovites du XVIe et du XVIIe siècles ne se génaient mon 
plus pour porter de graves atteintes aux libertés et aux droits de leurs 
sujets. Au moins le faisaient-ils au nom d'un intérêt général et non au 
profit d'une minorité, comme ce fut le cas sous le règne de Catherine IE 
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et à l’industrie (1) — mais, d'autre part, nous savons 
aussi que ces mêmes paysans étaient les objets de pro- 
priété privée de leurs « pomestchiks » et comme tels ils 
pouvaient être vendus, avec ou sans terre, avec leurs 
familles ou séparément, les maris sans leurs femmes, les 
parents sans leurs enfants ou inversement. À vrai dire, la 
législation du XVIII° siècle n'a jamais reconnu expheite- 
ment et n’a pas adopté comme mesure générale le droit 
pour les « pomestchiks » de véndre ou d’acheter des serfs. 
Mais implicitement, par des mesurés partielles qui ten- 
daient précisément à restreindre, à régulariser ou à confé- 
rer exceptionnellement ce droit à d’autres catégories de la 
population — le gouvernement avait bien reconnu l’exis- 
tence de cet usage et lui avait pour ainsi dire donné une 
sanction tacite. Historiquement cette pratique prit un 
grand développement surtout depuis la fusion des serfs 
avec les esclaves, qui eux avaient toujours été considé- 
rés comme la propriété de leurs maîtres, et pouvant faire 
l’objet de toute espèce de transaction. En deuxième lieu, 
cette pratique fut encore consolidée par lintro- 
duetion des recrutements périodiques (2) et du droit que 
reçurent à cette occasion certaines calégories de la popu- 
lation d'acheter des serfs des « pomestchiks » et de les 
faire servir dans les troupes en qualité de remplaçants (3). 





{i) Pour plus de détails voir Semeéusky : « Les paysans pendant le 
règne de Catherine IL », v. I, chapitre III. 

(2) Sur les recrutements voir : Klioutcheuskyy : Cours, v IV, p. 12+. 

13) Pour plus de détails à propos du trafic des serfs cf. Semevusky : 
« Les paysans pendant le règne de Catherine EL », v. I, ich. VI, et Roma- 
novitehi-Slovatinsky : Ouvr. cit. pages 299-806. Dans l’appendice de cet 
562, on trouvera plusieurs exemples d'actes de vente, 





ouvrage, pages € 
de mise en gage (hypothèque), de donations et d'échange de serfs se 





Droits de Chose 


Arrêtons-nous en donnant un peu plus de détails sur 


les droits des serfs en matière de propriété. On se rappelle 


qu'à la suite du développement du système des « pomes- 
tia » une notable partie des anciens paysans-propriétaires 
furent expropriés et devinrent des métayers,_ il serait 
peut-être mieux de dire, des usagers des terres des « po- 
mestehiks ». Au XVIT siècle, la situation était la suivante. 
Les « anciens » — « starojiltzi » — vivaient Sur leurs lots 
héréditaires, les « nouveaux » — « novoprikhodzi » — 
s’établissaient en vertu de contrats sur des lots que leur 
concédaient les propriétaires. En droit tout ceci était très 
mal défini, car rien ne garantissaif aux « starojiltzi » la 
jouissance de leurs lots, et quant aux « novoprikhodzi », 
les « poriadniya zapisi » ne définissent que très rarement 
d’une facon exacte les lots que leurs concédaient les « po- 
mestchiks ». Ceci s'explique, d’ailleurs, parce qu'au 
XVII: siècle le manque de terre était encore inconnu, el que 
les « pomestchiks » cherchaïent à augmenter non pas tant 
l'étendue de leurs domaines, que le nombre de leurs pay- 
sans. Par conséquent, ceux-ci étaient toujours assurés 
d’avoir assez de terres pour leurs propres besoins, et ce 
qu'ils pouvaient craindre ce n’était pas d’être dépossédés 
par les « pomestchiks » de la jouissance de ces terres, 
mais de succomber sous le fardeau des redevances, que 
leur imposaient leurs maîtres. Somme toute, on peut dire 





D pre FE Le A2 du XVII et au début du XIXe siècles. D’autres 
FROM MR RRE ROUTE NAS Se FR Pporant in parte" une DOME 
eure (depuis la seconde moitié du XVIIE siècle) sont réunis 4 1 
“ Actes Juridiques » publiés par K. P. Pobedonostse éunis dans les 
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que la question de la délimitation exacte des droits res- 
pectifs des paysans et des « pomestchiks » n'avait pas 
encore atteint au XVII siècle un degré tel qu'il nécessitât 
une solution nette et tranchée de cette question. Or, pen- 
dant que durait encore cet état de choses imprécis, se 
produisirent tous les changements dans la situation géné- 
rale des paysans qui ont été indiqués au début de ce cha- 
pitre; et les différentes catégories des paysans el d'’es- 
claves qui habitaient les domaines des « pomestchiks » 
formèrent la classe des serfs proprement dits. Ceci eut 
naturellement son retentissement sur la question de la 
jouissance des terres. Du moment que la loi tolérait et, 
comme on vient de le voir, favorisait même la vente des 
paysans sans terre, elle portait évidemment un rude coup 
à la conception selon laquelle les paysans avaient droit à 
l'usage de leurs terres. La confusion entre les paysans- 
serfs et les esclaves, sanctionnée: par les ukazes concer- 
nant la capitation, contribua, encore d’une autre manière, 
à accélérer ce processus de l’expropriation définitive des 
paysans. En effet, à la faveur de cette confusion se déve- 
loppa une coutume qui, il est vrai, avait existé déjà aupa- 
ravant, mais qui ne s'étendit considérablement qu'au 
XVILL siècle : les « pomestchiks » arrächaient les paysans 
à leurs terres et à leurs villages et les employaient dans 
leurs propres maisons pour des soins domestiques. Cette 
pratique a dù ébranler singulièrement les liens qui exis- 
taient, sinon en droit, du moins en fait, entre les paysans 
et leurs terres (1). C’est à la suite de ces transformations 





(1) Sur ces # dyorovive serfs employés comme serviteurs domestiques 
par les « pomestehiks » voir Semevsky : Ouvr. cit. v. I, ch. \# 
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au XVIIE siècle la conception selon laquelle 


que se forme 
absolu de toutes ses terres, 


le « pomestchik » est le maitre 
tandis que les paysans sont privés non seulement du droit 
de propriété sur les terres qu'ils cultivent, comme déjà 
auparavant, mais même du droit de jouissance. Si, en 
fait, l'immense majorité des paysans continuait à vivre 
Siret terres, si de la sorte le régime de la corvée inté- 
grale (« mesiatchina ») ne fut appliqué que comme une 
exception extrêmement rare, Ceci dépendait uniquement 
du bon plaisir des « pomestchiks » et doit en réalité être 
attribué à leur indolence et leur absentéisme, plutôt qu'à 
l’action de sentiments humanitaires, et encore moins à 
l'effet d’une règle de droit. Le développement de cette con- 
ception alla même si lon, que non seulement les terres, 
mais encore les objets mobiliers, dont se servaient les 
paysans, étaient considérés comme la propriété de leurs 
maîtres. Aucune loi n’autorisait les « pomestchiks » à 
s’emparer de ces objets mobiliers et il y à tout lieu de 
supposer qu'en fait, il n'y eut que très peu de cas de ce 
genre, mais si chose pareille était arrivée, le « pomest- 
chik » aurait été considéré comme parfaitement dans son 
droit. Comme on le voit, grâce à l’abondance de terres et 
à l’incurie des « pomestchiks » toutes cès questions 
jouaient au XVIII siècle un rôle relativement effacé et 
n’intervenaient, au fond, qu'à l’occasion de quelques 
caprices de maîtres, particulièrement fantasques ou iras- 
cibles, qui, malgré tout ce que l’on a pu dire sur les ex- 
travagances des nobles russes du XVIII siècle, n’ont ce- 
peridant été que des exceptions; mais, d'autre part, c'est 
précisément le développement théorique de la question des 
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droits des paysans sur leurs terres qui présente un très 
grand intérêt historique, car £’est la conception à laquelle 
aboutit ce développement, et que nous venons d'exposer, 
qui permit en 1861 et plus tard aux représentants de la 
réaction, qui s’érigèrent pour la circonstance en défen- 
seurs fervents du principè de la propriété privée, de pro- 
tester contre l’expropriation des propriétaires fonciers par 
l’émancipation des serfs, et d'obtenir que les conditions 
de cette émancipation fussent rendues plus onéreuses 
pour ceux-ci; alors que, en réalité, toute l’histoire sociale 
de la Russie n’a été qu’une suite ininterrompue d’expro- 
priations et d’atteintes portées au principe de la propriété 
privée et que, par conséquent, il ny avait pas plus de rai- 
son «de s'élever contre cette dernière, que contre 
celle qui avait rendu les « pomestchiks » possesseurs, 
puis propriétaires de leurs domaines. Pour le moment 
le fait important à souligner est que l’imprécision juri- 
dique de la question pouvait en pratique amener selon les 
circonstances les résultats les plus imprévus et les plus 
contraires. C’est ainsi que, d’une part, on connait des 
cas, peu nombreux à la vérité, ou les « pomestchiks » 
privaient les paysans de la jouissance de leurs terres, leur 
enlevant jusqu'à leurs maisons et leurs objets mobiliers, les 
obligeaient à vivre dans des baraques à proximité de la 
maison du maître, leur fournissaient eux-mêmes des vi- 
vres et les faisaient travailler du matin au soir pour leur 
propre compte : c'était le régime même qui était appliqué 
aux esclaves nègres par les planteurs de l'Amérique du 
Nord. D'autre part, on connaît des cas de paysans-serfs 


extrêmement riches qui, en profitant de la bienveillance ou 
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de l’absentéisme de leurs maîtres, avaient non seulement 
gardé leurs lots, mais les avaient même considérablement 
agrandis par des achats où d’autres opérations faites 
évidemment au nom du maître. Souvent ces serfs enrichis 
possédaient à leur tour des serfs, qu'ils achetaient natu- 
rellement dans les mêmes conditions que les terres : la 
propriété juridique en revenait aux « pomestchiks ». À ce 
sujet on peut citer le cas des paysans des Sheremeteff, 
dont plusieurs possédaient jusqu’à 500 serfs et pouvaient, 
par conséquent, au point de vue économique, être compa- 
rés à de très oranqs propriétaires. Au point de vue juridi- 
que la différence était évidemment grande, car les proprié- 
taires «le ces paysans pouvaient, Si bon leur semblait, les 
priver de tous leurs biens et les vendre eux-mêmes, pêle 
mèle avec une pelisse où un piano, comme On en rencon- 
tre des exemples dans la rubrique : « à vendre » des jour- 


naux de l’époque. 
111. — Situation économique des serfs 


Ainsi nous sommes amenés à parler de la situation 
économique des paysans (4). A ce sujet nous traiterons 
surtout deux questions : celle des redevances paysannes 
vis-à-vis des « pomeschiks » et celle de l’étendue des lots 
dont les serfs faisaient usage. Nous commencerons par la 
première de ces questions, parce que dans les conditions 





(1) Toutes les données statistiques qui servént de base à cette brève 
aescription de la situation économique des serfs dans la seconde moitié 
du XVIIIe siècle ont été puisées dans l'ouvrage de Semevusky : « Les 
paysans sous le règne de Catherine II », notamment, v. I ch III ainsi 
que « Annexes et tableaux Statistiques » Taches a re volume + Se 


rapportent jiuf indication Contraire au mi b A 
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générales du servage, c'était le genre de redevances qui 
déterminait l'étendue ou plus exactement le rendement des 
lots des paysans et non inversement, comme cela aurait 
dû être, si les serfs avaient été de libres métayers. 


Les redevances des serfs 


On se rappelle que vers la fin du XV[ siècle les rede- 
vances paysannes vis-à-vis des propriétaires élaient multi- 
ples et extrêmement variables. Dans un même domaine les 
paysans étaient soumis à toutes sortes de redevances en 
travail, en argent, mais surtout en nature. La situation à 
ce point de vue se régularisa progressivement de telle 
sorte que vers le milieu du XVII siècle, il ne restait plus, 
à quelques exceptions près, que deux espèces de redevan- 
ces : la « corvée », qui consistait dans un travail des 
paysans pendant plusieurs jours de la semaine au profit 
du «pomestchik », et | «obrok», qui consistait dans 
le paiement par les paysans au « pomestchik » d’une cer- 
faine somme, fixée d'avance. Les autres formes de rede- 
vances et notamment des redevances en nature et le mé- 
fayage proprement dit, qui consiste dans le prélèvement 
au profit du propriétaire d’une partie de la récolte (« po- 
loynitchestvo ») ont presque entièrement disparu et en 
tout cas ne jouent qu'un rôle tout à fait secondaire (1). 
En plus il faut faire remarquer que ces deux espèces de 
redevances s'étaient presque complètement dissociées et 





(1) Les vw poloyniki » ne se rencontrent au XVIIIe siècle qu'à l'extrème 
nord de la Russie, Ils forment une catésorie sociale à part, dont nous 
dirons ün mot plus bas. En tous cas ils sont très peu nombreux, car lon 
les données de la troisième révision leur nombre ne dépassait pas 11-277 
« âmes » du sexe masculin. 
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que, par conséquent, dans un seul domaine les paysans 
; 

étaient soumis ou bien à l’une ou bien à l’autre de ces 
redevances, mais rarement aux deux ensemble. 


Leur répartition géographique 


Il y avait, d’ailleurs, une série de causes qui favorisait 
dans les différentes provinces du pays l'extension de l’un 
ou de l’autre de ces deux systèmes d'exploitation des pay- 
sans par les « pomestchiks ». Là où le sol était peu fer- 
tile, où l’agriculture n’était pas la principale occupation 
des paysans, et où ceux-ci s’adonnaient, pour gagner 
leur vie, à toutes sortes d’autres métiers au moins pen- 
dant ‘une période de l’année (1), — les « pomestchiks » 
préféraient évidemment le système de l° « obrok ». De 
même partout où prédominait la grande propriété, ce 
système qui n’exigeait pas de surveillance personnelle du 
propriétaire avait évidemment beaucoup de chances de 
se développer. Au contraire, dans les régions fertiles où 
l’agriculture proprement dite était l'unique source de biens 
matériels, et aussi dans les régions de petite propriété — 
le régime de la « corvée » prédominait. C’est sous lin- 


 fluence de ces multiples facteurs que se fit la répartition 





{1} On donne le nom « dotkhogiye promisly » à des occupations sai 
sonnières ou autres qui nécessitent des déplacements des paysans. Les 
paysans quittent leurs villages pendant une partie de l’année (no- 
tamment en dehors des époques des travaux des champs) et vont travailler 
dans les villes en qualité de domestiques, d'artisans, d'ouvriers etc. Ou 
bien ils sont employés dans l'industrie forestière, les transports par 
chariots et par eau etc, Ces « otkhogiye promisly » ont toujours joué 
un très grand rôle dans la vie du village russe de la Zône argileuse, 
Dans l'exposé qui suit, pour simplifier les choses, nous employons ce 
terme dans un sens très large, en comprenant. sous cette désignation 
en général toutes les occupations des paysans eñ dehors de l’agriculture 
proprement. dite et notamment l'industrie des « koustari », ou irtisans 
villageois, (travaillant sur les hases de l'industrie dissiminée. 
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géographique del? «-obrok » et de la « corvée » et voici 
quels furent les résultats de cette répartition. Dans l'en- 
semble du pays ces deux systèmes se partageaient d’une 
façon à peu près égale la masse paysanne : le nombre des 
paysans soumis à la « corvée » dépassait légèrement le 
nombre des paysans soumis à l « obrok ». Quant aux dif- 
férentes provinces, les gouvernements de Kostroma, Iaros- 
lavl, Nijmi-Novgorod et Vologda formaient un groupe à 
part, où la proportion des paysans soumis à la « corvée » 
ne dépassait pas le quart de l’ensemble des serfs (res- 
pectivement 15, 22, 18 et 17 %). Ceci s’explique par le fait 
que dans ces gouvernements au sol ingrat, l’agriculture 
ne jouait qu'un rôle effacé et, par contre, les « otkhogiye 
promisly » étaient extrêmement développés. En plus, nous 
savons déjà que tous ces gouvernements (à l'exception de 
celui de Vologda) étaient des régions de très grande pro- 
priété. Nous rencontrons ensuite deux gouvernements l’un 
au nord, l’autre au sud de la Russie, où la proportion des 
corvéables dépassait légèrement le tiers par rapport au 
nombre total des serfs : ce sont le gouvernement d'Olonetz 
(34 %), région de petite et moyenne propriété, mais où, 
par contre, les « otkhogiye promisly » étaient très déve- 
loppés, et le gouvernement de Voronej (36 %), où l’agri- 
culture était presque l'unique source de richesses maté- 
rielles, mais où, d'autre part, il y avait beaucoup de très 
grands domaines. Puis vient un groupe de gouvernements, 
où la proportion des serfs soumis à la « corvée » égalait 
celle qui vivait sous le régime de l’ « obrok » : ce sont les 
gouvernements de Novgorod (51 %), Tver (54 %), Wla- 
dimir (50 %), Kalouga (42 %) et Penza (48 %) — dans 
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les quatre premiers les « otkhogiye promisly » étaient en- 
core assez développés (surtout à Kalouga); dans le gou- 
vernement de Penza qui se trouvait déjà dans la zone fer- 
tile du « tchernoziom », il n'y en avait pas du tout, mais 
le développement excessif du régime de la « corvée » 
avait été empêché ici par la prépondérence de la 
grande et de la- moyenne propriété. Dans tous les au- 
tres gouvernements la proportion des serfs soumis à la 
corvée était beaucoup plus considérable, elle dépassait 
presque toujours les 2/3, le plus souvent les 3/4 et pou- 
vait atteindre jusqu'au 9/10 de la population servile 
ainsi, par exemple, dans les gouvernements de Moscou, 
d’Orel, de Smolensk, de Pskoff, de Tamboff, de Riazan, 
de Toula et de Koursk cette proportion atteignait respec- 
tivement 64, 66, 70, 79, 78, 81 et 92 %. Pour les paysans 
habitant dans les environs de Moscou il y avait naturelle- 
ment beaucoup d° « otkhogiye promisly » dans la capitale, 
mais, par contre, l'immense majorité de ceux qui res- 
taient dans leurs villages étaient soumis à la « corvée » 
pour subvenir aux besoins directs des riches propriétaires 
résidant dans cette ville. Par contre, tous lés autres gou- 
vernements qu'on vient d'énumérer étaient des régions de 
petite propriété, sans « otkhogiye promisly », ce qui ex- 
plique le développement prodigieux de la corvée dans 
toutes ces contrées. Nous n'avons pas de données statis- 
tiques exactes en ce qui concerne les gouvernements de 
Saratoff, Simbirsk, Perm, Oufa, Kazan, Viatka et Archan- 
gel, mais en se basant sur tout ce que nous venons de 
.dire sur les causes qui déterminaient la prépondérance 
soit de l’un, soit de l’autre des deux systèmes de l’exploi- 
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tation des paysans par les « pomestchiks », on peut, 
croyons-nous, affirmer, sans risque de se tromper, que 
dans tous ces gouvernements le système de l’ « obrok » 
l'emportait sur celui de la « corvée », et que dans le nord 
de cette zone (Kazan, Perm, Viatka) cette prépondérance 
était marquée d’une manière plus nette que dans le sud 
(Simbirsk, Saratoff); ceci parce que d’une façon géné- 
rale tous ces gouvernements formaient une région de grande 
propriété et que de plus dans les gouvernements de Perm, 
Viatka et Kazan il y avait passablement 4° « otkhogiye 
promisly ». 


L’ « Obrok » 


Maintenant que nous connaissons la répartition géo- 
graphique des différentes espèces des redevances pay- 
sannes, voyons avec un peu plus de détails en quoi ces re- 
devances consistaient. Comme la fixation du taux de 
}° « obrok » et du nombre des jours par semaine de la 
corvée dépendait au bout du compte uniquement de la vo- 
lonté de chaque « pomestchik » on rencontre évidemment 
de très grandes variations à ce sujet. Maïs la puissance 
des coutumes et des usages exerçait en fait une influence 
encore plus grande, de telle sorte que d’une façon géné- 
rale les redevances des paysans étaient suffisamment uni- 
formes pour qu'on puisse citer pour différentes époques 
des chiffres exacts se rapprochant très sensiblement des 
moyennes réelles. On estime généralement que vers 14760 
le taux de l’ « obrok » était de 2-3 roubles par année et 
par « âme de révision », vers 1780 ce chiffre monte jus- 
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qu'à 4 roubles et vers Ja fin du XVIII: siècle il atteint à 
roubles. A ceci il faut ajouter pour la majorité des « po- 
mestia » de petites redevances en nature dont le produit 
était destiné à la consommation personnelle du « pomest- 
chik » (« stoloyviye zapassi »). En réduisant tout ceci en 
argent, On aura Pour 1760 — 3 roubles par « âme », pour 
1780 — 6 roubles et pour la fin du siècle 7 roubles 50 co- 
pecks. Cette hausse progressive du taux de l° « obrok » 
allait d’ailleurs de pair avec une baisse de la capacité 
d'achat de l'argent, occasionnée par la trop grande émis- 
sion des « assignats » en papier pendant la fin du règne 
de Catherine II. La valeur de l’assignat baïssait même 
plus rapidement que ne montait le taux de l’ « obrok » et 
ainsi en valeur intrinsèque les paysans payaient vers la 
fin du siècle moins qu'ils n'avaient payé vers 1750. Ceci 
était évidemment très désavantageux pour les « pomest- 
chiks », mais, malgré l'apparence contraire, c'était de 
mème désavantageux pour une grande partie des paysans 
et notamment pour tous ceux d’entre eux qui gagnaient 
l'argent de l « obrok » au moyen des « otkhigiye promis- 
ly », car on sait que, surtout dans un pays où les ouvriers 
ne sont pas syndiqués et ne sont même pas des personnes 
juridiques, le coût de la vie augmente bien plus rapidement 
que le taux des salaires. 


Pour que l’on puisse juger de ce que représentait pour 
les serfs cette charge de l° « obrok », disons seulement que 
le droit de fermage que l'Etat faisait payer à ses propres 
paysans, habitant sur les terres de l'Etat, pour l’usage de 
ces terres, était en moyenne deux fois moins élevé que 
l « obrok » des serfs. Ce droit de fermage était de 1 rouble 
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par « âme » jusqu'en 1768, de 2 roubles jusqu’en 1783 et 
de 3 roubles après cette date. En second lieu si, après 
avoir rapporté à la terre le prix de L’ « obrok », grevant les 
« âmes », on le compare aux prix d’affermage qui exis- 
taient en Russie vers la fin du XIX° et le début du XX:- 
siècles, on ne manquera pas de constater que, malgré la 
hausse tout à fait extraordinaire que ces prix connurent 
après l'émancipation des serfs, ils étaient néanmoins plu- 
sieurs fois moins élevés que le taux de l’ « obrok » au 
XVIII siècle (4). D’où l’on peut conclure que les « pomest- 
chiks » touchaient la plus grande partie de leurs revenus 
non en qualité de propriétaires des terres, qui formaient 
leurs « pomestia »,. mais en qualité de propriétaires des 
paysans, qui habitaient ces « pomestia » et qu’ils pou- 
vaient exploiter à leur guise. 


La « Corvée » 


Quoiqu'il en soit la situation des serfs soumis à 
1° « obrok » était encore bien meilleure que celle des serfs 
soumis à la « corvée ». Dans la seconde moitié du XVIII* 
siècle la « corvée » de frois jours par semaine était consi- 
dérée comme exigence assez modérée. Le plus souvent on 
rencontre la « corvée » de quatre jours, maïs on observe 
des cas isolés où elle atteignait, jusqu'à 5, 6 et même 7 
jours par semaine. Dans ces derniers cas, on est en pré- 
sence du régime de la « corvée intégrale » où les paysans 
étaient privés de la jouissance de leurs terres et recevaient 





(1) Cf. Kioutcheusky : « Cours »,. v. V, pages 101-102. 
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en retour leurs vivres et provisions directement du « po- 
mestchik » lui-même. Très souvent aussi le nombre des 
jours de la « corvée » n'était pas fixé du tout : au moment 
des travaux agricoles, tous les paysans étaient envoyés 
dans les champs par les commis du « pomestchik » et 
devaient y travailler pour le compte de celui-ci jusqu'à la 
fin des travaux : c'est seulement alors qu'ils pouvaient 
retourner travailler dans leurs propres champs. Une forme 
plus adoucie de ce dernier système était la « corvée ». à 
la tâche : chaque paysän devait cultiver pendant une an- 
née une étendue déterminée de terre de labour (le plus 
souvent environ 1.5 déciatine) quelle que fût la du- 
rée qu'un tel travail pouvait exiger. Il va sans dire que 
quant au nombre des heures de corvée quotidienne, il 
n’y avait aueune espèce de règle générale. Généralement 
on travaillait selon les saisons depuis le lever jusqu au 
coucher du soleil. A la corvée s’ajoutaient souvent quelques 
redevances en nature dont le produit était destiné à la 
consommation du « pomestchik », mais ces redevances 
jouaient dans les régions où dominait la « corvée » un 
rôle encore moindre que dans celles où la préférence était 
donnée au système de l° « obrok ». 


En se basant sur une grande quantité de données statis- 
tiques, certains historiens et économistes russes ont tenté 
de traduire en argent les redevances en travail et en nature 
que les paysans soumis à la « corvée » devaient fournir à 
leurs « pomestchiks ». Voici les résultats de ces calculs. 
Pendant les années 60 les serfs corvéables fournissaient à 
leurs « pomestchiks » des redevances d’une valeur de 7 à 
8 roubles par an et par « âme de révision », vers la fin du 
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siècle ce chiffre monte à environ 14-16 roubles. Ainsi, on 


peut dire que les redevances des serfs corvéables étaient 
en moyenne deux fois plus lourdes que celles des serfs sou- 
mis à l° « obrok » et quatre fois plus lourdes que celles 


des paysans de l'Etat. 





Les lots des serfs 


Passons maintenant à la question de l’étendue des lots 
dont les serfs avaient l'usage. D'une façon générale on 
peut dire que dans les domaines où était en vigueur le 
système de l° « obrok » la totalité des terres de labour 
était concédée en jouissance aux paysans. Dans les do- 
maines où était pratiqué le système de la corvée il n’en 
était naturellement pas ainsi: les paysans ne cultivaient 
pour leurs propres besoins qu'une partie des terres de 
labour: cependant cette partie était relativement assez 
grande : elle égalait de 50 à 75 % de l’ensemble des 
terres de labour. Prenons d’abord la zone des terres argi- 
leuses. Dans toute cette vaste contrée qui embrasse le Nord 
et le Centre de la Russie la moyenne de l’étendue des lots 
paysans dans les domaines où était pratiqué-le système de 
> « obrok » égalait 3,8 déciatines de terres de labour par 
& âme » de révision et dans les domaines où était pratiqu® 
Je système de la corvée, 2,5 déciatines. Pour le premier 
groupe de domaines les moyennes par gouvernement Va- 
riaient de 2,8 déciatines (gouvernement de laroslavl où le 
sol est particulièrement ingrat et où, par contre. ily avait 
beaucoup d’ «otkhogiye promysli ») à 5,3 déciatines {sou- 
vernemdent de Smolensk, où l’agriculture constituait l’u- 
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nique source de biens matériels). Pour le second groupe de 
domaines les variations des moyennes par gouvernemeni 
allaient de 1,5 déciatines (gouvernements de laroslavl et 
de Tver, sur 3 déciatines de terres de labour en tout) à 4,5 
déciatines (gouvernement de Novgorod, sur 6 déciatines de 
terres de labour en tout). — Passons maintenant à la zone 
du « tchernoziom ». Ici la moyenne des lots paysans dans 
les domaines de la premièrd catégorie (soumis à 
1? « obrok ») était de 4,4 déciatines et dans ceux de la 
seconde catégorie (soumis à la « corvée») de 3,5 décia- 
tines. Dans le premier groupe on constate des variations 
selon les gouvernements, allant de 2 déciatines (gouverne- 
ment de Razian, beaucoup d° « otkhogiye promysli », po- 
pulation relativement dense) à 5,6 déciatines (gouverne- 
ment de Voronej, pas « d’otkhogiye promysli », population 
clairsemée, sol fertile). Dans le second groupe des do- 
maine on observe des variations selon les gouvernements, 
allant de 2,4 à 2,5 déciatines (respectivement pour les 
gouvernements d'Orel et de Riazan sur 3,9 et 4 déciatines 
de terres en tout) à 5,3 déciatines (gouvernement de Voro- 
neJ, Sur 8,3 déciatines de terres de labour en tout). 


En analysant les chiffres que nous venons de citer, 
on peut dire que, d’une manière générale, les paysans- 
serfs de la seconde moitié du XVIII siècle ne souf- 
fraient pas du manque de terres. Les terres commen 
çaient à manquer seulement dans la partie septentrionale 
de la zone du « tchernoziom » (gouvernements de Toula et 
de Riazan). Si dans plusieurs gouvernements de la zone 
des terres argileuses les lots des terres labourables étaient 
très petits, ceci provenait non du manque de terres, mais 
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de leur mauvaise qualité, qui faisait que les paysans pré- 
féraient s’adonner à d’autres occupations, plus lucratives 
que l’agriculture proprement dite, et ne cultivaient que le 
strict minimum nécessaire à leur subsistance. Si l’on com- 
pare les lots des paysans de la seconde moitié du XVII: 
siècle aux lots des paysans des XVI et XVIT siècles, on 
s'aperçoit, — quoique malheureusement cette comparaison 
ne puisse pas revêtir des formes mathématiques à cause 
de la pénurie des données que nous possédons concernant 
la plus ancienne de ces deux périodes — qu’en moyenne 
l'étendue de ces lots a augmenté. Ceci n’est pas dû unt- 
quement à l'enrichissement (d’ailleurs très relatif) de la 
population, mais en grande partie aux changements sur- 
venus dans le système fiscal. On se rappelle que lorsque 
furent établis des impôts grevant la terre en général, puis 
la terre effectivement lahourée, puis les « feux » — les 
paysans réduisaient autant que possible l'étendue des 
terres de labour pour payer moins d'impôts. Or, depuis 
l'introduction de la capitation, qui, comme on se le rap- 
pelle, était au point de vue de l’imposition gouvernemen- 
tale un impôt personnel, cette cause de restriction des lots 
disparut complètement et les paysans commencèrent à 
labourer autant de terres que le leur permettaient leurs 
moyens ({). En opposition avec tous les effets désastreux 
que la capitation exerça sur les différents domaines de la 
vie sociale et économique de la Russie, il importe, croyons- 
nous, de relever cette conséquence heureuse qu'elle a eue 





it) Cf. Klioutchévsky + « Cours » v: IV, pages 137-159. 
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pour l’agriculture russe et qui se traduisit par une aug- 
mentation considérable de la superficie emblavée. 


Si, d'autre part, on compare l'étendue des lots des 
paysans de la seconde moitié du XVIII° siècle à l’étendue 
des lots qu’ils reçurent après la libération des serfs en 
1861, il faut constater que ces derniers étaient beaucoup 
moins grands que les lots des serfs sous Catherine II. Ceci 
s’explique aisément d’abord par l'augmentation de la po- 
pulation pendant la première moitié du XIX° siècle et en- 
suite par les considérations suivantes. On se rappelle que 
dans les domaines soumis à 1° « obrok », la totalité des 
terres de labour était concédée en jouissance aux paysans; 
naturellement lors de la réforme les paysans n’en reçurent 
qu'une partie; mais, s’il en fut ainsi dans les domaines 
soumis à l° « obrok », dans ceux qui étaient sous le régime 
de la corvée et où, par conséquent, la terre était l’unique 
richesse, les « pomestchiks » s’efforcèrent encore plus de 
diminuer la part qui revenait aux paysans. 


Ainsi, on peut dire qu’au point de vue strictement 


‘ agraire c’est-à-dire de la quantité de terres dont chacun 


pouvait faire usage, la situation de la. majorité des paysans 
fut dans la seconde moitié du XVIII siècle meilleure qu’elle 
ne l’avait jamais été auparavant et qu’elle ne le fut après 
au cours de l’histoire. Il va sans dire que cette avantage ne 
peut pas être regardé comme formant une contre-partie 
suffisante des mauvaises conséquences du servage : la dé- 
pendance personnelle de l'arbitraire des « pomestchiks », 
l'absence de personnalité juridique et les redevances ex- 
cessives, qui empêchaient toute amélioration de la situa- 
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tion économique des Serfs — qui devenait de plus en plus 


intenable. 
Conclusion 


Le servage eut de profondes répercussions sur tous les 
domaines de la vie économique, sociale, politique et intel- 


_ lectuelle de la Russie. On peut dire qu'il fut le fait essen- 


tiel, le facteur déterminant de l'histoire russe au XVIII° 
et au XIX° siècles. Il n'entre pas dans notre sujet d’étu- 
dier toutes les conséquences dont la simple énumération 
aurait demandé un grand chapitre : disons seulement qu’au 
point de vue économique le servage, celui d'après 1762 
surtout, se traduisit par une stagnation extraordinaire des 
forces productives. Et ceci se comprend. Les paysans eux- 
mêmes n'avaient ni les moyens ni la possibilité, ni même le 
désir d'entreprendre quelque chose pour développer ces 
forces productives. Quant aux « pomestchiks », la percep- 
tion assurée de revenus sans travail les avait plongés dans 
un état d’indolence et de détachement de la vie réelle d’où 
rien ne parvint à les tirer. Un exemple pour illustrer notre 
pensée : malgré la conquête de la zone du « tchernosiom » 
et celle des steppes, l'immense majorité de la population 
restait concentrée dans le centre argileux.du pays. Les 
paysans « attachés » ne pouvaient pas s’en aller de chez 
leurs maîtres et ceux-ci, à leur tour, assurés d’avoir un 
certain revenu, préféraient l’augmenter en élevant le taux de 
1’ « obrok », ce qui était évidemment beaucoup plus simple 
que d'aller coloniser les plaines fertiles du Sud. Or, dès que 
les serfs furent libérés, il y eut un immense reflux de la 
population vers le sud, et dans quelques dizaines d'années 
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la correspondance naturelle et qui auraït dû toujours exis- 
ter dans un pays essentiellement agricole entre la fertilité 
du sol et la densité de la population, s'établit. Cet exemple 
montre clairement quel rôle déprimant et démoralisateur 
joua le servage du XVIII siècle, qui ne peut plus être jus- 
tifié par aucune considération supérieure, mais dont l’exis- 
tence et les particularités s’expliquent aisément dès que 
l’on connaît les circonstances qui l’ont fait naître ef qui 
ont présidé à son développement. 
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Introduction 


Nous avons interrompu l'exposé de l’histoire de la com- 
mune russe au moment, où, sous l'influence de la réforme 
fiscale de Pierre le Grand, elle prit, du moins au centre 
du pays, un aspect se rapprochant sensiblement de son 
aspect actuel, caractérisé par les partages périodiques et 
plus ou moins réguliers des terres entre tous les membres 
du « mir », et par le droit de chaque membre à un lot 
égal à ceux de tous les autres. On a vu de même que cette 





organisation de la possession foncière bien que générali- 
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sée dans la plus grande partie du pays et notamment dans 
les domaines des « pomestchiks », dans la majorité des 
« votchin: » ecclésiastiques et chez ceux des paysans 
de l'Etat qui vivaient dans le centre du pays, entou- 
rés de toutes parts par les serfs de la noblesse et de 
l'Eglise, — n'avait encore pénétré ni chez les paysans 
d'Etat de l'extrême Nord (gouvernements d’Archangel, Vo- 
logda, Olonetz), ni chez les « odnodvortzi » (gouverne- 
ments de Vorone], Koursk, Tamboff) et ceci parce que les 
causes mêmes qui avaient fait naître la commune moderne 
au centre du pays n’existaient ni dans l'extrême Nord, ni 
aux confins de la steppe (1). 


Maintenant que l’on connaît les grandes lignes du dé- 
veloppement de la Propriété foncière au XVIIE siècle, 
ainsi que la situation générale de la majorité des paysans 
à la même époque, nous pouvons reprendre l'exposé de 
l’histoire de la commune. Dans ce chapitre nous nous 
proposons d'étudier notamment l’organisation de la com- 
mune chez les serfs et l’extension de la Possession ComM- 


munale sur les « terres noires » des paysans de l’extrême 


Nord et sur les terres des « odnodvortzi ». 


————_—_— 


(1) Voir chapitre II, pages 218-214. 
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11, — L'organisation de la commune 


Transposition des impôts sur La terre 


Nous savons déjà (4) que la répartition des terres en- 
tre les membres du « mir », c'est-à-dire d'un village et 
plus exactement d’une unité fiscale, (qui excentionnelle- 
ment pouvait comprendre même deux ou plusieurs vil- 
lages situés à proximité l’un de l’autre) était très étroite- 
ment liée à la répartition des impôts. Lors du recensement 
de la population (« révision des âmes »), le gouverne- 
ment fixait la somme globale que chaque unité fiscale de- 
vait dorénavant verser annuellement dans les caisses de 
VEtat jusqu'à une nouvelle révision. Le montant de cette 
somme était obtenu au moyen de la multiplication d'un 
chiffre de base, unique pour toute l'étendue de l'Empire 
de Russie et qui était de 40 copecks sous Pierre le Grand, 
de 70 copecks dans la seconde moitié du XVITF siècle et de 
4 rouble à partir de 1794, — par le nombre d'hommes 
(« âmes du sexe masculin ») qui habitaient dans chaque 
unité fiscale au moment de la révision. Les paysans pou 
vaient répartir cette somme comme bon leur semblait. Or- 
dinairement, on procédait ainsi : l’ensemble des terres 
était divisé en autant de parts égales qu'il y avait d° « âmes 
de révision » ». Ces parts étaient égales entre elles non 
seulement au point de vue de leur étendue, mais aussi et 





(1) Les éléments de cette description de la commune russe ont ète 
puisés dans les oeuvres déjà citées de Semeusky, Briessky, Milioukoff ete. 
Je même on trouvera une description succinte, mais très substantielte 
dans l'ouvrage de Karyschef. « Le travail » ; chapitre VI ; et notamment 


par. 47, pages 472-558. 
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surtout au point de vue de leur rendement, c'est-à-dire 
de leur valeur. C’est pourquoi généralement elles ne se 
composaient pas d’un seul morceau de terre, mais de plu- 
sieurs : tout d’abord on divisait l’ensemble des terres de 
labour en trois champs pour les besoins de l’assolement 
triennal: puis chacun de ces champs était divisé en un 
certain nombre de parts; à l’intérieur de chacune de ces 
parts qui portaient le nom de « jarous », « cône », etc., la 
terre devait être absolument homogène au point de vue 
de la qualité et des facilités de culture. Ainsi, pour l’éta- 
blissement de cette division prenait-on en considération la 


ès 


qualité du sol, l'éloignement du village, la facilité d'accès, 
la situation au point de vue de l’exposition, des cours 
d’eau, etc. Dans des petits villages, situés dans une con- 
trée plate, aux cours d’eau réguliers, dont les terres la- 
bourables étaient toutes attenantes et où la qualité du sol 
était uniforme, il pouvait y avoir 2-3-4 « jarous » dans 
chaque champ; au contraire, dans les grands villages, si- 
tués dans une contrée accidentée, aux cours d’eau capri- 
cieux, où la qualité du sol était très inégale et où les terres 
labourables elles-mêmes étaient situées dans plusieurs en- 
droits différents, — le nombre de « jarous » d’un champ 
pouvait atteindre jusqu'à 15 et même 20. Souvent pour 
atteindre une répartition parfaite on recourait à la divi- 
sion à plusieurs degrés : on divisait d’abord chaque champ 
en plusieurs zones, selon leur éloignement du village, puis 
chaque zone en plusieurs morceaux, selon la qualité du 
. Sol, etc., etc., jusqu’au moment où on arrivait à des mor- 
ceaux, « jarous », dont la caractéristique essentielle était 
que chacun d’eux se distinguait par quelque particularité 
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de tous les autres et qu'à l’intérieur chacun d’eux était au 
contraire parfaitement homogène. On peut dire que 
c'étaient des éléments simples d’un corps composé. Cha- 
cun de ces simples éléments où « jarous » était divisé en 
« bandes » (« polossi ») très étroites et longues dont cha- 
cune était géométriquement égale à toutes les autres et 
dont le nombre correspondait à celui des « âmes » de la 
dernière révision. En prenant une « bande » dans cha- 
que « jarous » de chaque « champ » et en additionnant 
ces «bandes », on arrivait à avoir une « âme foncière » 
(«zemelnaya doucha ») qui correspondait exactement 
à une « âme de révision » et élait grevée, par conséquent, 
d’un impôt de 40, de 70 ou de 100 copecks suivant les 
époques. Tel était le procédé de la transposition de l’im- 
pôt personnel sur la terre. Il va sans dire que cette des- 
cription est très schématique et que la réalité présentait 
à ce sujet une infinité de variations plus ou moins impor- 
tantes, selon les particularités du milieu. Cependant, nous 
croyons avoir indiqué par ces quelques lignes le fonde- 
ment essentiel de ce procédé. On ne manquera pas de 
constater l’étroite similitude des particularités de ce der: 
nier et de l'organisation de la propriété foncière telle 
qu'elle existait dans les petites « derevni » du XVF siècle 
au Nord de la Russie (4). Il y a tout lieu de supposer que 
les usages et les habitudes contractées alors se répercutè- 
rent profondément sur l’orgamisation de la commune lors- 
que celle-ci prit naissance sous l'influence de causes que 
nous nous sommes efforcés de mettre en relief dans un des 





{1) Voir chapitre III, p. p. 193 et suiv. 
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chapitres précédents, et que certains de ces usages furent 
directement adapfés aux nouvelles exigences. 


Le partage pari « âmes de révision » 


Voyons maintenant comment les paysans se parta- 
geaient entre eux les terres et les impôts, ainsi divisés et 
correspondant bien les uns aux autres. A ce sujet, il exis- 
tait notamment deux systèmes de répartition : la répar- 
tition par « âmes » et la répartition par « tiaglo ». La 
répartition par « âmes » était très simple, elle consistait 
en une attribution à chaque famille ou plutôt à chaque 
chef de famille d'autant « d’âmes foncières » (et, par con- 
séquent, l'exigence d'unités d'impôt pour aufant d’ « âmes 
de révision ») qu'il y avait en fait d° « âmes » du sexe mas- 
culin dans sa famille. Gette correspondance exacte ne pou- 
vait évidemment s’établir que si le partage des terres avait 
lieu immédiatement après une révision, lors que le 
nombre des « âmes réelles » égalait exactement le nom- 
bre des « âmes de révision ». Mais si le partage se faisait 
quelques années après la « révision », alors que de nota- 
bles changements avaient déjà! pu se produire dans le 
chiffre de la population d'un village, le partage se faisai£ 
presque de la même manière, seulement au lieu de faire 
correspondre exactement le nombre d’ « âmes de révi- 
sion » à celui des « âmes foncières », on établissait entre 
ces deux nombres une proportion égale pour tous (4). 





2 1) Exemple : au Inoment de la révision on compta dans le village X 
200 ämes du sexe masculin. La famille Y était composée de 5 âmes du 
sexe masculin. Par conséquent, le chef de la famille Y reçut 5 Ames fon- 
GES et était obligé de payer 3 roubles 50 cop. de caDitation (la choss 
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Le partage par « Raglo » 





Tout autre était le système de la répartition par « tia- 
glo ». Dans ce système on prenait en consiération non le 
nombre effectif des « âmes » du sexe masculin, mais la 
force de travail dont chaque famille paysanne était ca- 
pable et, d'autre part, ses besoins matériels. Dans ce 








sens, le « tiaglo » était une mesure de travail et il représen- 
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tait le travail que peut fournir un couple de travailleurs 
(mari et femme) valides et dans la force de l’âge (de 17-18 
à 55-60 pour les hommes, de 16-17 à 45-50 pour les fem- 





mes). Le travail que pouvaient fourair les vieillards, les 
mineurs, les malades, etc., était assimilé à des fractions 
du « tiaglo ». On calculait ensuite combien de « tiaglo » 
ou de fractions de « tiaglo » reviendraient à chaque fa- 
mille. La famille type composée du père, de la mère et 
d'enfants mineurs incapables de travailler (p. ex. au-des- 
sous de {0-8 ans) était supposée équivalente à 1 « tiaglo ». 
Les autres familles de compositions plus complexes 
étaient assimilées par exemple à 4 1/2 tiaglo, ou 4 3/4, 
9, 21/3, ete., suivant les cas. On additionnaïit toutes les fa- 
milles d'un village et on obtenait ainsi la somme de tous 
les « tiaglo » de ce village. Puis on divisait le nombre 
d’ « àmes de révision » de ce village par le nombre de 





se passe sous Catherine II). Quelques années plus tard on décide de faire 
un nouveau partage, sans qu'il y ait eu nouvelle révision. La population 
du village X a augmenté : elle compte 300 âmes réelles. Le nombre 
des membres de la famille Y a, au contraire, diminué, elle compte 4 
âmes de sexe masculin. Par conséquent, le chef de la famille Y recevra 
200 

_ 4=8/3=9 213 « Ames fonciôres » et devra payer 1 rouble 87 cop. de capi- 


tation. 
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« tiaglo » et on obtenait ainsi la somme d'impôts qui in- 
combaïit à chaque « tiaglo » et la quantité de terres (« âmes 
foncières») à laquelle chaque « tiaglo » avait droit. On 
n'avait plus qu'à multiplier ce quotient par le nombre de 
« tiaglo » dont était composée chaque famille pour con- 
naître la somme d'impôts que devait payer chaque famille 
et l’étendue des lots, dont elle pouvait faire usage jusqu'au 
nouveau partage (1). 

Quelquefois on prenait en considération non seulement 
la capacité de travail de chaque famille, mais encore son 
état matériel et notamment le nombre de chevaux et de 
vaches qui appartenait à chacune d'elles, etc. 

Si l’on compare entre eux ces deux modes de la répar- 
tition du sol, que nous venons de décrire, on s’apercevra 
que le système de la répartition par « tiaglo », tout en 
étant plus compliqué, est en même temps beaucoup plus 
équitable. Si l’on rapproche ceci du fait que souvent au 
cours du XVIII siècle on observe des cas, où les paysans 
d’un village abandonnent la répartition par « âmes » et 





(1) Supposons que dans notre exemple précédent on ait voulu appliquer 


le système de la répartition par « tiaglo » La famille Y était composée 


au moment de la révision du père, de la mère, d'un fils de 18 ans, de trois 
enfants en bas Ages dont deux garçons et une fille et d’un parent âgé 
et infime, dont la capacité de travail n’égalait que 1/2 de Ja capacité 
de travail d'un homme valide. Toute la famille était, par conséquent, 
assimilée à 1+1/2+1/4=1 3/4 « tiaglo ». Supposons ensuite que dans tout 
le village il y eut 80 « tiaglo ». Par conséquent, chaque tiaglo receyait 
200 , = . 
0 —?/2=2 1/2 « âmes foncières » et devait payer 1 r. 75 copecks de capi- 
tation. La famille Y recevait dès lors 2 1/2x1 3/1=8 3/8 « âmes foncières » 
et devait payer environ 2 roubles 40 copecks d'impôts. Au second partage 
le fils de 18 ans s'était marié, le vieux parent était mort, par contre une 
fille avait maintenant 16 ans, un autre garçon en avait 14 et un autre 
fs était né. Dès Lors, la famille Y était composé de 141/3+1/6=1 1/2 
« tiaglo ». Le village comptait maintenant 100 « tiaglo », et par conséquent 
s 200 
chaque « tiaglo » recevait nn =2 « Âmes foncières » et devait payer 1 fr. 40 
d'impôts. La famille Y recevait dès lors 2x1 1/2=3 « âmes foncières » et 
devait payer 2 r. 10 copecks d'impôts. g 
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adoptent la répartition par « tiaglo » et que par contre le 
processus inverse n’a presque jamais lieu, on pourra con- 
clure que le premier système avait historiquement précédé 
le second et que ce dernier est le produit d’une activité 
interne du « mir » qui, sous la pression des exigences exté- 
rieures toujours plus grandes, et à mesure qu'empirait la 
situation générale de la majorité dès paysans, cherchaït à 
établir plus d’équité entre ses membres, pour pouvoir 
mieux s'acquitter de l’ensemble de ses obligations envers 
l'Etat et les « pomestchiks ». 


Répartition de ces deux systèmes 


Nous estimons que ce fut là la principale cause de 
la répartition originale de ces deux systèmes entre les dif- 
férents groupes de paysans. Là, où la situation des pay- 
sans était relativement meilleure, prévalait le système de 
la répartition par « âmes »; au contraire, là où cette Si- 
tuation s’aggravait, s’introduisait aussi le système de la 
répartition par « tiaglo ». Ainsi, par exemple on peut dire 
que, d’une manière générale, les paysans de l'Etat recou- 
raient le plus souvent au premier système tandis qu'au 
contraire les serfs corvéables des « pomestchiks » choisis- 
saient généralement le système égalitaire. Quant aux serfs 
soumis à L « obrok », ils occupaient à ce sujet une situa- 
tion intermédiaire et faisaient usage selon les cas tantôt 
de l'un, tantôt de l’autre de ces deux systèmes; souvent 
aussi ils recouraient à des systèmes mixtes. 

Tout ceci s'explique aisément. Le système de la répar- 
tition par « âmes » était non seulement le plus simple, 
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mais aussi le plus naturel, celui qui devait se présenter 
spontanément à l'esprit des paysans au moment où, Sous 
l'influence de causes que l’on connaît, ils passaient peu à 
peu de la possession individuelle à la possession commu- 
nautaire. En effet, puisque cette modification dans le 
mode de la possession du sol se faisait essentiellement en 
vue d’une meilleure adaptation des capacités de payement 
des paysans aux exigences toujours croissantes de l'Etat, 
et puisque ces exigences prenaient la forme d’une capita- 
tion grevant les « âmes », il était aisé de prévoir que les 
terres seraient distribuées selon le même principe. Mais en 
outre, le système de la répartition par « âmes » présentait 
encore d’autres avantages, et tout spécialement pour cer- 
taines catégories de paysans dans les communes dont les 
membres jouissaient d’une relative aisance et n'étaient pas 
trop surchargés de redevances de toutes sortes. En effet, si 
les bénéfices qu’on réalisait par la culture de la terre 
étaient supérieurs aux charges que l’on devait payer, un 
lot supplémentaire n’était pas une chose à redouter: les 
familles qui comptaient parmi leurs membres, même mi- 
neurs et incapables de travailler, une proportion d’ « âmes 
du sexe masculin » supérieure à la proportion normale — 
ne refusaient jamais de prendre de ces lots supplémentai- 
res, Soit pour les cultiver par leurs propres moyens, soit 
pour les donner en ferme à d’autres paysans. Elles réus- 
sissaient toujours à en tirer certains profits. Par cela 
même les autres familles paysannes qui proportionnelle- 
ment à la force de travail dont elles disposaient avaient 
reçu trop peu de terres étaient amenées soit à défricher 
d’autres terres, soit à adopter des méthodes de culture 
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perfectionnées, soit enfin et surtout à chercher des occu- 
pations en dehors de l’agriculture proprement dite. En un 
mot le système de la répartition par « âmes » jouait le 
rôle d’un stimulant au point de vue économique, ou plutôt 
ce système opposait au libre développement de l'initiative 
individuelle moins d'obstacles que ne le fit celui de la ré- 
partition par « tiaglo ». Ce dernier était la conséquence de 
redevances plus lourdes dans certains cas que les bénéfices 
réalisés par les paysans grâce à l’exploitation de leurs lots. 
Dans ces conditions, la possession d’un lot était une charge 
pour les paysans et on comprend que chacun d'eux aspi- 
rait à réduire autant que possible l'étendue de son lot, afin 
de payer moins d'impôts et de redevances en général. Ceci 
à son tour entraînait la nécessité d’un système de partage 
qui aurait réalisé l'égalité la plus parfaite entre tous les 
membres de la commune, mais devait naturellement avoir 
des répercussions fâcheuses sur l’état général de l’agri- 
culture et de la production nationale. 


Mécanisme des partages 


Passons maintenant à la description du mécanisme des 
partages eux-mêmes; ces partages étaient de deux sortes : 
les partages généraux et les partages secondaires ou « par: 
tiels ». Normalement, les partages généraux se faisaient 
assez rarement, notamment à l’occasion des révisions, 
c’est-à-dire à peu près tous les 15 à 20 ans. Nous étudie- 
rons plus loin les causes qui pouvaient parfois rendre Ces 
partages plus fréquents. Etaient mis dans le partage les 
terres de labour, les prés, ainsi que très probablement, 
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quoique peut-être pas toujours, les potagers et en général 
les enclos se trouvant à proximité des maisons d’habita- 
tion. Les pâturages, ainsi que les forêts n’étaient pas par- 
tagés et la jouissance en était commune et libre à tous les 
paysans d’un village ou même de plusieurs villages. Gé- 
néralement on procédait au partage des terres, puis on dé- 
terminait la part à laquelle chacun avait droit et enfin le 
sort décidait quel morceau réel chacun recevait. Les par: 
tages secondaires se faisaient beaucoup plus souvent, gé- 
néralement tous les ans. On essayait de régulariser ainsi 
les changements produits au cours de l'année par le mou- 
vement de la population. On diminuait la part des fa- 
milles dont la capacité de travail avait diminué pendant ce 
temps, par suite de la mort, des maladies, du mariage de 
leurs membres: on augmentait, au contraire, la part de 
celles dont la capacité de travail ou tout autre signe, 
d’après lequel se faisait Le partage général, avait aug- 
menté; On essayait de donner des lots aux nouvelles fa- 
milles. Ces regroupements partiels des lots avaient ceci de 
particulier que le nombre des « âmes foncières » et même 
le nombre des « tiaglo » n’en était pas affecté. 


Influence des « pomestchiks » 


Nous n’avons plus qu’à donner quelques indications 
concernant l'influence des « pomestchiks » sur la commune. 
À ce point de vue, il est nécessaire de distinguer deux sortes 
de faits; les uns, résultant du pouvoir absolu du « po- 
mestchik » sur la personne et les biens de ses paysans, se 
manifestaient notamment par des actes isolés d’ingérance 
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des « pomestchiks » dans la vie des paysans; les autres, 
conséquences de l’ensemble de la situation économique de 
l'époque, se manifestaient par une action profonde, uni- 
verselle et minterrompue. 


Les actes arbitraires des « pomestchiks » consistaient 
soit dans la privation du lot qu'un paysan avait reçu du 
« mir », soit dans un regroupement vartiel des redevances 
et des lots, d’après quelque caprice du maître, soit enfin 
dans l'introduction par force d’un nouveau système de 
partage. Des faits de ce genre étaient assez rares; Sauf 
quelques exceptions, les « pomestchiks » ne se mélaient 
pas directement à la vie intérieure du « mir ». 


Par contre, le désir général qu'avaient les « pomest- 
chiks » d'accroître leurs revenus simplement en augmen- 
tant les charges des paysans avait naturellement pour 
résultat de rendre les partages plus fréquents. Afin de 
pouvoir contrôler plus efficacememnt la vie économique 
des paysans et ne laisser aucune force de travail sans ex- 
ploitation, les « pomestebiks » avaient notamment recours 
aux procédés suivants. Au lieu d'imposer tous les paysans 
d'un village d’une somme globale qui resterait fixe pen- 
dant plusieurs années, comme on le faisait pour les im- 
pôts (la capitation), ils imposaient chaque paysan per- 
sonnellement dès qu'il atteignait l'âge de travail ; ils aug- 
mentaient peu à peu le montant de cette imposition Jus- 
qu’à la pleine maturité du paysan et dégrevaient ensuite 
partiellement ou complètement les vieillards. De même 
dans les « pomestia » soumis à la corvée, les « pomest- 
chiks » ne se contentaient pas de demander à la commune 


tant de jours de travail par saison, mais assignaient à cha- 
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que paysan une besogne spéciale. Ceci avait pour effet une 
Hs variation continuelle de la somme totale des redevances 
en argent ou en travail, fournies par les paysans à leurs 
maîtres. Or, on sait que chaque variation de ce genre né- 
cessitait un regroupement partiel sinon général des pos- 
sessions foncières des paysans. Ainsi, on peut dire, et ceci 
| est d’ailleurs confirmé par des observations directes, que 
t plus la situation des paysans était mauvaise, plus leurs 
redevances étaient lourdes et plus les partages étaient 
# fréquents. 
On voit que si le servage avait joué un rôle de première 
importance dans la naissance même de la commune mo- 





derne, son aggravation détermina au cours du XVIIE 

+ => A . Re . : 
siècle la création de nouvelles formes plus perfectionnées 

de la répartition du sol et augmenta la fréquence des par- 


tages. 





Il. — Introduction de la commune 
chez les paysans d'Etat de l’Extrême-Nord 


Tandis que la commune agraire s’implantait ainsi chez 
les serfs et les paysans d'Etat du centre, elle restait en- 
core totalement inconnue des paysans d'Etat (« tcherno- 
sochniye ») du Nord. Tous les documents et tous les témoi- 
gnages se rapportant à la première moitié du XVIII siè- 

- cle nous montrent en effet qu’à cette époque il existait chez 

eux un mode de propriété foncière, qui ne se distinguait 

de la propriété individuelle complète que par ce fait, 
+ qu'elle était soumise à certaines servitudes vis-à-vis de 
l'Etat et vis-à-vis des « volosti », Qui gardaient encore au 
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Nord de la Russie leurs anciennes attributions d'unités fis- 
cales et administratives. Depuis la conquête moscovite 
l'Etat se considérait comme propriétaire de toutes les 
terres en général, mais, tandis qu’au centre du pays l’ex- 
‘ propriation des paysans, réalisée effectivement, avait 
amené de très graves conséquences, à l'extrême Nord 
elle resta, tout au moins jusqu’à la seconde moitié du 
XVIII siècle, à l’état de conception théorique et ceci 
parce que l'Etat n’avait pas les moyens et n’éprouvait au- 
cune nécessité de faire valoir ses droits sur cette caté- 
sorie de terres. D'autre part, il y avait évidemment des 
chances pour que les « volosti » en leur qualité d'unités 
territoriales, administratives et surtout fiscales, pusseni 
acquérir certains droits sur les terres dont ces districts 
étaient formés. Certains historiens estiment même 
que dans la première moitié du XVII siècle, les « volosti » 
étaient les véritables propriétaires de leurs terres. Nous ne 
partageons pas cette opinion. Nous estimons, en effet, 
comme on a pu le voir avec plus de détails au II cha- 
pitre, que la nature des lieux et le mode d'habitation Spé- 
cial des paysans du Nord formaient un obstacle insur- 
montable au développement des droits des « volosti ». Par 
conséquent, on peut dire que les droits de l'Etat et ceux 
des « volosti » étaient des droits virtuels qui auraient pu se 
réaliser si l'extrême Nord de la Russie avait été placé dans 
les mêmes conditions que le Centre, mais qui en fait ne se 
réalisèrent pas. Dans les gouvernements d'Archangel, de 
Vologda et d'Olonetz, nous nous trouvons, au contraire, en 
face d’une propriété paysanne individuelle assez soli- 
dement établie. Chaque famille paysanne exploite des lots 
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isolés et strictement délimités qui forment la propriété 
héréditaire des membres de ces familles, et dont ils 
peuvent librement disposer, notamment en les aliénant de 
toutes facons. Or, nous avons vu au III chapitre qu'au 
XVI° et, en partie, au XVII° siècles dans les mêmes 
contrées avait existé un autre mode de propriété foncière, 
que nous avons appelé, en adoptant la terminologie de 
Mme Efimenko, « propriété par fractions ». On se rappelle 
que ce mode de propriété était caractérisé essentiellement 
par le village — «derevnia » — composé le plus souvent 
de 2-3 « feux » et formant une unité foncière; les paysans 
qui habitaient dans ce village, tout en étant des propriétai- 
res individuels, n'avaient pas droit à des lots déterminés, 
réels, mais à des parties ou fractions de l’ensemble des 
terres attenantes. Dès lors, la question se pose de savoir 
comment et pour qu’elles raisons le mode de « propriété 
par fraction » fit place au régime de la propriété indi- 
viduelle et pourquoi la commune agraire ne s’implanta 
pas chez les paysans du Nord, comme dans le Centre du 
pays. À la seconde de ces questions on peut répondre faci- 
lement et par voie de simple déduction. La commune agraire 
resta inconnüe au Nord de la Russie parce que les éléments 
qui ont rendu possible sa naissance au Centre, étaient ab- 
sents dans la partie septentrionale du pays. Parmi ces élé- 
ments nous avons cru devoir donner la première place à la 
formation de grands villages et à leur transformation pro- 
gressive en unités ficales par suite de la transposition sur 
eux des fonctions fiscales qui avaient auparavant appar- 
tenu aux « volosti » ou, plus tard, aux « selskiye 
okrouga ». Or, nous savons qu’en raison de la faible den- 
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sité de la population, de conditions physiques et clima- 
tériques spéciales et de l’absence du servage, les grands 
villages ne se développèrent pas au Nord, et la petite 
« derevnia » composée de quelques « feux », dont le 
nombre dépassait rarement la dizaine — resta le type de 
l'habitation rurale. D'autre part, les limites des unités 
fiscales ne coïncidaient pas du tout avec les limites des 
unités villageoises, puisque les « volosti » qui, comme nous 
venons de le voir, gardèrent leurs fonctions fiscales, com: 
prenaient le plus souvent un assez grand nombre, par- 
fois même plusieurs dizaines de petits villages. Par 
conséquent, les éléments qui avaient servi de fondement 
à la commune agraire, qui avait été les matériaux, avec 
lesquels elle avait pu être constituée —— faisaient com- 


plètement défaut au Nord de la Russie, et ce fut là la 


principale raison de l'absence de l'organisation com- 
munautaire dans cette partie du pays. L'autre raison, 
dont nous venons de parler dans un autre ordre d'idées, 
était précisément que l’expropriation des paysans ne fut 
proclamée qu’en principe, mais ne fut pas pratiquement 


réalisée. 


Décadence de la propriété par « fractions » 


Il nous faut répondre maintenant à l’autre parlie de 
la question que nous nous sommes posés, à savoir 
comnient la propriété « par fraction » se transforma en 


propriété individuelle compiète. (1) Différents cadasires 





(1) Pour ce qui suit voir notamment : Efiienko : « La propriété fon- 


cière des paysans » etc. 
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fonciers («verevniya knigui ») qui se sont conservés en 
assez grand nombre permettent de suivre ce processus de 
décade en décade et de déterminer ses causes d’une 
manière assez exacte. Tout d’abord, la proportionna- 
lité exacte entre les fractions, disparaît à cause de l’im- 
possibilité physique de faire correspondre à ces frac- 
tions idéales des lots réels. Ainsi, par exemple, dans un 
village qui compte en tout quatre « feux » et 40 déciatines 
de terre de labour et où ces feux ont respectivement droit 
à 1/2, 1/4 et 1/8 de l'ensemble des terres, on constate qu'au 


lieu de posséder réellement 20, 10,5 et 5 déciatines, ils 


possédaient 19 1/3, 10 1/2, 4 1/2 et 5 2/3 déciatines. Avec 
le temps, en s’accumulant, ces petites déviations pouvaient 
évidemment atteindre d'assez grandes proportions et ébran- 
ler le principe même de l’organisation fractionnaire. En 
second lieu, il y eut des Cas, d’ailleurs de plus en plus 
fréquents, où pour des raisons de commodité on ne par- 
tageait plus chaque champ entre tous les paysans d’une 
« derevnia », mais où Chacun, où du moins certains des 
paysans, recevait sa part (primitivement une partie de sa 
part) en un seul lot. Ce Passage se fit évidemment avec une 
extrême lenteur et des Sradations presque imperceptibles. 
En troisième lieu, enfin, on prit peu à peu l’habitude de ne 
pas considérer comme faisant partie de cette unité foncière 
qu'était la « derevnia » les terres nouvellement défrichées 
par les efforts de familles isolées et qui se trouvaient 
au milieu des forêts à Quelque distance du village. Ces 
terres devenaient la Propriété héréditaire et complète 
de ceux qui les avaient défrichées et qui les cultivaient. 
Toutes ces modifications ébranlaient considérablement 
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l’ancienne organisation de la propriété, mais au fond, 
elles n'étaient que la conséquence logique de ce système 
essentiellement instable, reposant sur la structure familiale 
du village primitif et qui devait se relâcher dès que dispa- 
raîtrait ce lien familial qui maintenait l'unité de la « de- 
révnia ». Or, rien n'était plus simple, car les propriétaires 
des fractions de la « derevnia » avaient le droit de les 
aliéner. Dès lors, la pénétration des éléments étrangers 
était possible et même inévitable. Si ces éléments étrangers 
étaient eux-mêmes des paysans, leur action sur l’orga- 
nisation de la propriété n’était pas, à proprement parler, 
destructive, car appartenant au même milieu social, pos- 
sédant les mêmes habitudes et les mêmes traditions que les . 
habitants primitifs du village, ces nouveaux venus ne de- 
vaient pas, tout au moins consciemment, chercher à ren- 
verser l’ordre établi. Toute autre était la situation lorsque 
les acquéreurs des fractions appartenaient à d’autres 
classes sociales, notamment aux différentes catégories de 
la bourgeoisie des villes, ou même à la classe des paysans 
enrichis qui n'avaient pas besoin de travailler la terre eux- 
mêmes et qui s’adressaient pour cela à des métayers. Ceux- 
ci n'avaient certainement aucune raison de rester atta- 
chés à l’ancienne organisation de la propriété foncière; 
tout les poussait au contraire à rompre les liens qui les 
unissaient à tous les autres propriétaires du village, à 
arrondir leurs lots, à les posséder sur les bases de la pro- 
priété individuelle illimitée. L'histoire des faits nous ap- 
prend d’ailleurs que ces cas d'infiltration de riches mar- 
chands dans les villages furent particulièrement nombreux 
dans le Nord tout au long du XVII siècle, et nous croyons 





SRE SRE PNR ag César ane Va ed à ET re 





— 336. — 


que l'explication s’en trouve dans l'enrichissement général 
de la bourgeoisie des villes du Nord (notamment Archan- 
gel) par suite du développement considérable du commerce 
russo-européen par les ports de la Mer Blanche. En outre 
il y eut encore un autre facteur de l’individualisation du 
système de la propriété foncière. Ce fut l’exigüité du ter- 
rain primitif du village, l'impossibilité, quand la popula- 
tion s’acerut, de l’agrandir directement par suite de con- 
ditions physiques spéciales. Nous connaissons l'exemple 
de plusieurs villages où la population augmenta au COUrS 
| du XVIE siècle dans la proportion de 1:2, de 1:3 et même 
de l:4, tandis que l’augmentation de la superficie des 
terres de labour attenantes directement au village n'a nulle 
part dépassé la proportion de 1:1,5 pendant la même pé- 
riode. On suppléait à ce manque de terres en défrichant = 
de nouveaux petits lopins ou «ilôts » de terres propres à 
être cultivées, situés au milieu de la forêt et des maré- 
cages, à quelque distance du village. Or, nous savons déjà 
que ces « ilôts » étaient la propriété individuelle et com- 
plète de ceux qui les avaient mis en valeur. C’est ainsi que 
la part des terres constituant des propriétés individuelles 
augmentait sans cesse, tandis que diminuait proportion- 
nellement la part des terres possédées selon le régime de 
la propriété par « fractions ». Ceci faisait à son tour que 
l'étendue réelle de ces fractions diminuait toujours d'a- 
vantage jusqu’au moment où il devenait pratiquement im- 
possible de procéder à un nouveau fractionnement ou du 
moins lorsque les suites de l’extrême morcellement deve- 
naient inacceptables pour l’agriculture. Ainsi, la néces- 


Le sité économique obligeait les paysans à abandonner l’an- 
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cient système et à adopter peu à peu le système de la pro- 
priété individuelle par lots isolés. C’est ce système qui 
régnait souverainement dans les trois provinces d’Archan- 
gel, de Vologda et l’Olonetz pendant la première moitié du 
XVII siècle. 


Intervention du Gouvernement 


On voit que ce régime de la possession foncière était 
diamétralement opposé à celui qui existait à la même 
époque dans presque tout le reste du pays et notamment 
dans le Centre. Depuis près d’un siècle l'attention du gou- 
vernement était appelée sur ces faits, car il craignait que 
le régime de la propriété individuelle et surtout la liberté 
de mobilisation des terres labourables aït de fâcheuses ré- 
percussions sur la capacité de payement des paysans con- 
tribuables. En effet, une partie des terres passaient aux 
mains des représentants d’autres classes sociales, ce qui 
menaçait d'affaiblir la force économique des paysans fai- 
sans partie des unités fiscales (volosti) ; en plus, une assez 
grande inégalité de fortune, combinée avec l'absence du 
principe de la responsobilité collective pour le payement 
des impôts, pouvait de même devenir un obstacle au bon 
fonctionnement du système fiscal. C’est pourquoi dès 
4650, le gouvernement, faisant valoir ses droits de pro- 
priétaire suprême et ne reconnaissant aux paysans que le 
droit de possession, tente d'interrompre le cours de la 
mobilisation des terres, d'interdire aux paysans de les 
aliéner. et de confisquer celles des terres que les paysans 


avaient vendues aux bourgeois, aux couvents et en général 
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aux institutions religieuses. Nous savons d'ailleurs que 
toutes ces mesures restèrent complètement inopérantes ; 
le gouvernement n’était pas encore assez fort et ne possé- 
dait pas de mécanisme administratif suffisamment déve- 
loppé pour faire respecter ses prescriptions dans les re- 
coins du pays très éloignés du Centre lorsque ces preserip- 
tions allaient à l'encontre des habitudes et des traditions 


de la population. 


Cependant, peu à peu la pression du gouvernement de- 
venait plus efficace et à ce sujet il faut mentionner notam- 
ment la célèbre « Instruction aux Arpenteurs » de 1766, 
qui posa les principes généraux de la nouvelle organisa- 
tion de la propriété foncière pour les paysans. Voici les 
principales stipulations de cette Instruction en ce qui 
concerne les paysans d'Etat du Nord. « Toutes les terres 
« que les paysans d'Etat du district de Viatka et d’autres 
districts auraient données, après l° « Oulogéniye » (c'est- 
à-dire après 4649), pour le service des morts ou en qua- 
lité de dons, à l'archevêque, aux couvents ou aux églises, 


{ 


Le 


14 


ou qu'ils auraient vendues, hypothéquées ou cédées aux 


voivodes, aux employés de chancellerie, aux serviteurs 
des églises et des couvents et d’autres personnes de tous 


rangs, qui ne sont pas inscrites pour le payement de la 


capitation dans ces districts, ou qui auraient été donc 


nées par les chancelleries en dommages-intérêts aux 


mêmes personnes — doivent revenir sans qu'il soit dû 


d’indemnité, au nombre des terres d'Etat des paysans 
tchernosochniye ». « Les terres, que les paysans des 


« volosti noires », les ayant défrichées pour la première 


« fois dans ces « volosti » et villages qui ont été inscrits 
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après eux (c'est-à-dire à leur nom) dans les anciens 
registres fonciers («piszoviye knigui »), ont vendues ou 
hypothéquées à des gens de tous rangs de ces mêmes 
provinces, comme si elles élaient leurs propres terres, ou 
qui ayant été défrichées par les paysans ont été données 
par les chancelleries en guise de dommages-intérêts, 
doivent être de même enlevées à leurs possesseurs et ins- 
crites ou nombre des terres de l'Etat ». « Depuis la pu- 
blication de cette instruction il est interdit, aux mar- 
chands, comme aux paysans d'Etat, de vendre, d’hypo- 
théquer, de donner en dommages-intérêts ou pour régler 
les dettes, les biens immobiliers à qui que ce soit, aux 

personnes étrangères (c’est-à-dire d’autres conditions 
sociales), — de même qu'entre eux ». « Les terres qui 

restent après la mort des « paysans d'Etat » (« tcherno- 

sochniye ») et pour lesquelles ils payent la capitation, 

ne doivent pas être partagées entre les successeurs et les 

femmes (c'est-à-dire veuves) ou bien données en dot aux 

filles qui se marient à des personnes d’autres conditions 

et à des paysans d'Etat; ces terres doivent être laissées 

aux villages au nom desquels elles seront inscrites lors 

de l’arpentage ». «Si après la mort des paysans d'Etat 

il ne reste pas de fils, mais seulement des filles et si elles 

se marient avec des paysans d'Etat, qui voudront habi- 

ter les terres ayant appartenu aux paysans décédés, ces 

terres devront être données aux filles de ces paysans et 

à leurs mari, et les terres qui avaient appartenu aupa- 

ravant aux paysans nouvellement mariés dans les vil- 

lages dont ils faisaient partie précédemment, devront 

être laissées aux habitants de ces villages ». 
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Telles sont les principales stipulations des deux « Ins- 
tructions aux Arpenteurs » de 1754 et de 1766, au point. 
de vue qui nous intéresse particulièrement. On voit que 
nulle part il n’y est directement question d'introduire la 
véritable commune telle qu’elle existait à la même époque 
au centre du pays. Mais, d'autre part, il est évident que 
de l’application stricte des principes qui sont contenus 
dans les paragraphes cités des « Instructions » devait lo- 
giquement résulter la naissance de la commune. En effet, 
en premier lieu, l'Etat expropriait défimitivement tous 
les paysans et ne les considérait plus que comme des 
possesseurs, on peut même dire comme des métayers per- 
pétuels des ses terres: il chassait de ses terres tous les : 
éléments venus de dehors et ne voulait admettre en qua- 
lité de métayers que ceux qui faisaient partie des « vo- 
losti », c'est-à-dire des unités fiscales: il en était là 
comme partout ailleurs : la possession de la terre deve- 
nait simplement un moyen de remplir les obligations en- 
vers l’Etat. En troisième lieu, l'Etat créait une nouvelle 
catégorie de terres, dont l'étendue devait croître avec le 
temps et qui, n’appartenant à personne en propre, de- 
vaient être partagées entre les membres des communautés 


villageoïises. 
Introduction de la Commune 


Si les indications contenues dans les « Instructions » 
avaient été réellement mises en pratique, il en serait ré- 
sulté une véritable révolution agraire dans le Nord de la 
Russie, mais, en fait, ces prescriptions venant du centre 
administratif, bien qu’elles aient introduit un élément de 





















su 


trouble dans la vie sociale de ces provinces éloignées ne 
parvinrent pas de sitôt à vaincre la résistance que leur 
opposaient les anciennes traditions des paysans et les 
particularités du mode de l'habitation. En effet, il y a 
tout lieu de supposer que dans les chancelleries de Saint- 
Pétershbourg on ne se rendait pas très bien compte de ces 
particularités : on y estimait probablement que le village 
du gouvernement d’Archangel était en tout pareil av 
village du Centre. Nous savons qu’en réalité les différences 
entre ces deux modes d'agglomération rurale étaient très 
grandes et que la prédominance dans le Nord de la petite 
« derevnia » composée de quelques « feux » seulement, 
rendait très difficile, sinon impossible la formation d’une 
commune, semblable à celle du Centre. D'autre part, dès 
que l’on tenta de mettre à exécution les prescriptions 
contenues dans les paragraphes cités de P « Instruction » 
un conflit s’ensuivit entre deux principes de droit, dont 
l’un était représenté par les prescriptions du gouyerne- 
ment avec l'appui de ceux des éléments ruraux qui au- 
raient profité de leur réalisation, tandis que l’autre était 
représenté par une grande quantité d'actes juridiques (tels 
que actes de vente, de donation, d'hypothèque ou bien des 
testaments, ete.) qui possédaient malgré tout une certaine 
valeur légale, précisément parce que celle-ci n’avait ja- 
mais été abrogée. Les instances judiciaires qui devaient se 
aient des jugements con- 


prononcer sur Ces conflits rend 
tradictoires: ceci donnait naturellement lieu à toute es- 
dans un état d'incertitude 
le gouvernement 
92, l’en- 


pèce d'abus et-plongeait le pays 
et d’arbitraire. Cependant, peu à peu, 
approchait de la réalisation de ses projets. En 17 
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semble des terres qui avaient appartenu aux bourgeois 
des villes fut effectivement confisqué, sauf les terres des 
célèbres marchands Bajeniny, qui possédaient d'assez 
grands domaines en vertu de lettres patentes délivrées par 
Pierre le Grand. Ces terres confisquées formèrent natu- 
rellement un fond auquel fut appliqué tant bien que mal 
le principe du partage par « âme de révision ». Une caté- 
gorie spéciale de terres qui portaient le nom d° « obro- 
tchniya zemli » joua le même rôle. C’étaient des térres qui 
appartenaient en propre à l'Etat et que celui-ci exploitait 
en les affermant aux paysans. Cette catégorie de terres 
était formée notamment des terres de main-morte, des 
terres abandonnées, etc.; quelquefois les forêts n'appar- 
tenant en propre à personne en faisaient aussi partie. A 
partir de 1790 environ, l'Etat tout en gardant son droit de 
propriétaire suprême sur ces terres, en changea le mode 
d'exploitation. Elles furent, comme on disait alors, « ins- 
crites » auprès des « volosti » ou des villages et partagées 
entre tous les paysans selon les principes du partage par 
« âmes de révision ». Probablement encouragée par ces 
premiers succès l'administration des gouvernements d'Olo- 
netz, d’Archangel et de Vologda prit vers la fin du siècle 
des mesures tendant à introduire simplement par voie ad- 
ministrative le régime communautaire. Ces mesures 
n’aboutirent que partiellement : les endroits, où l’on pro- 
téda à un partage effectif de toutes les terres et où la 
coutume des partages périodiques et égalitaires s’enra- 
cina, furent rares. Dans la plupart des cas, on constate 
la coexistence de deux systèmes différents pour la pos- 
session du sol : en effet, chaque paysan possédait, d'une 
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part, selon le régime de la propriété individuelle, les terres 
héritées de son père ou de ses parents en général et celles 
qu'il avait acquises à titre personnel avant la publication 
de L « Instruction aux Arpenteurs » et, d'autre part, 
selon le régime de la possession communautaire, les terres 
qu'il avait reçues après le partage des terres ayant appar- 
tenu aux bourgeois expropriés, des « obrotchniya zemli », 
etc. Cette situation indéterminée dura tout le premier 
quart du XIX* siècle. En 1899, le gouvernement fit de 
nouveau un effort pour introduire la commune dans le 
Nord et une circulaire du ministre des finances ordonna le 
partage de toutes les terres attenant aux villages (« sele- 
niya ») des paysans de l'Etat selon le système du partage 
par « tiaglo ». Cette fois les ordres du gouvernement 
furent exécutés et dès 1831 on procéda au premier par- 
tage général des terres dans l'extrême Nord. Ce partage ne 
se fit d’ailleurs que très lentement, avec bien des difficultés 
et donna lieu à beaucoup d’irrégularités. La question qui 
suscita la plus grande incertitude était celle de l’unité 
territoriale à adopter pour opérer les partages : la « de- 
revnia » ou la « volost ». L'ordre ministériel qui em- 
ployait le terme « seleniye » très impréeis et inconnu dans 
le Nord ne résolvait pas la difficulté. Or, en pratique, la 
plupart des « derevni » étaient trop petites, la majorité des 
« volosti » au contraire trop grandes et ne possédant pas 
assez de cohésion interne pour servir d’unités territo- 
riales. Il s’ensuivit évidemment beaucoup d'irrégularités : 
en certains cas on partagea les terres de chaque « de- 


revnia » séparément, en d’autres toutes 
en d’autres encore, 


les terres de la 


« volost » furent mises en partage, 
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surtout dans les recoins éloignés du pays, on conserva 
l’ancien mode de possession foncière qui S'Y maintint 
jusqu'à nos jours. Cependant, on peut dire qu’en général 
le partage plus simple par « derevni » isolées prévalut 
lors de eette première expérience, tandis que plus tard on 
passa peu- à peu au partage par « volosti ». Quant aux 
différentes modalités de la distribution du sol, on adopta 
d’abord, malgré l’ordre ministériel, les modalités les plus 
simples, pour passer ensuite aux modalités plus complexes 


et plus égalitaires. 


Conclusion 


Telle fut l’histoire de l'introduction de la commune 
dans l’extrême Nord de la Russie. Nous nous sommes aT- 
rêtés assez longuement sur cette question de détail, d’a- 
bord parce que cette page intéressante de l’histoire agraire 
de la Russie est, croyons-nous, très peu connue ou même 
ignorée complètement en Europe Occidentale, mais aussi 
parce qu’elle montre que la commune ne naquit pas natu- 
rellement dans une partie du pays, qui, quoique habitée 
par le même peuple que le Centre de la Russie, ne réali- 
sait pas les conditions spéciales qui ont, selon nous, per- 
mis et provoqué la formation et l'extension de la com- 
mupe dans les autres parties du pays et notamment dans 
le Centre. Tout au contraire, l’organisation communau- 
taire dut y être introduite par voie administrative et on 
a vu comment le gouvernement se heurta à une sorte de 
résistance passive des gens et des institutions locales qu'il 
ne parvint à vaincre qu'au bout de longues années. 
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11L, — Introduction de la Commune 
chez les « odnodvortzi » 


Leur histoire au XVII siècle 


A l’époque même où à l'extrême Nord de la Russie se 
passaient les évènements que l’on vient de décrire, le ré- 
gime de la propriété foncière des « odnodvortzi » (1) du 
Sud subissait une évolution presque analogue, ce qui est 
d'autant plus significatif que l’on ne saurait trouver au- 
cune ressemblance entre les deux catégories de la popu- 
lation ni quant aux conditions physiques des provinces 
-qu'elles habitaient, ni dans le mode d'habitation, ni dans 
la situation économique, ni dans l’histoire sociale de cha- 
cune d'elles : les paysans, « tchernosochniye » du Nord el 
les « odnodvortzi » du Sud, différaient totalement à tous 
ces points de vue. La simultanéité et l'identité des chan- 
gements survenus dans le régime de la propriété fon- 
cière de ces deux catégories sociales ne peut être expli- 
quée que par l’action du gouvernement poursuivant. dans 
sa politique agraire la réalisation des mêmes desseins à 
l'égard des uns ei des autres. 

On se rappelle comment s'était formée la classe des 
« odnodvortzi ». À vrai dire cette appellation ne date offi- 
ciellement que de l’année 1729, où les multiples groupe- 
pomestchiks » qui, au XVF et au XVI 


ments de petits « 
la jouissance des terres le 


siècles, avaient reçu de l'Etat 
long de la frontière sud du pays en vue de sa défense, 








rne le « odnodvortzi voir 
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paysans pendant le règne de 
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furent tous réunis en une seule catégorie sociale et reçurent 
une organisation militaire uniforme. Tout au début du 
XVIII* siècle deux évènements exercèrent une profonde in- 
fluence sur le sort ultérieur des «odnodvortzi »; l’intro- 
duction de la capitation et la publication de l’ukaze dit 
du mayjorat. Les « odnodvortzi » furent soumis au paye- 
ment de la capitation, ce qui les distingua très nettement 
de la noblesse foncière, dont ils formaient jusqu'alors, en 
leur qualité de « serviteurs » de l'Etat, la couche infé- 
rieure, et les rapprocha par contre des paysans d'Etat. A 
partir de cette époque, les documents officiels parlent des 
« odnodvortzi» comme d’une catégorie spéciale des 


‘paysans d'Etat, ce qui prouve encore une fois qu’en Rus- 


sie les catégories sociales se formaient sous l’action directe 
du Pouvoir et se distinguaient les unes des autres pres- 
qu’exclusivement par la nature de leurs obligations en- 
vers l’Etat. D'autre part, l’ukaze du majorat, en confon- 
dant les « votchini » et les « pomestia », transforma défi- 
mitivement les petits « pomestia » des « odnodvortzi » en 
biens fonciers d’un nouveau genre, basée sur le principe 
de la propriété individuelle et héréditaire. Maïs ce principe 
lui-même était vicié par ce fait qu’en plus de la capitation, 
l'Etat prélevait sur les « odnodvortzi » un certain droit, 
nommé 1° « obrok » auquel étaient assujettis de même tous 
les paysans d'Etat et qui, quoique étant par sa forme un 
impôt personnel, devait en fait remplacer, comme l’in- 
dique d’ailleurs son nom, un droit de fermage sur les 
terres que l'Etat concédait aux « odnodvortzi ». 


Ainsi se créa un état de choses présentant deux aspects 
contradictoires. Au sujet de la propriété foncière et du 
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service militaire, les « odnodvortzi » pouvaient être assi- 
milés à la noblesse (ils ne s'en distinguaient à cet égard, 
que par un seul point : ils ne servaient ni dans la garde, ni 
dans l’armée régulière, mais formaient des régiments à 
part (« landmilitzkiye polki », ou régiments de milice ter- 
ritoriale) chargés en temps de paix de défendre la frontière 
méridionale du pays contre les incursions des nomades de 
la steppe, des tartares de Crimée et de l'horde de Nogai), 
mais, d'autre part, ils payaient les impôts comme de 
simples paysans et étaient même obligés de s'acquitter d'un 
impôt, spécial, qui se rapprochaïit sensiblement d’un droit 
de fermage sur les terres constituant par ailleurs leur pro- 
priété. Cette contradiction allait être résolue au cours du 
XVIII siècle selon les exigences de la situation histo- 
rique dans son ensemble. Tout d’abord il faut dire que 
Pobligation du service fut peu à peu allégée pour les 
« odnodvortzi » : la steppe méridionale se pacifiait tou- 
jours davantage et finalement la conquête de la Crimée 
rendit inutile l'existence d’une armée spéciale destinée à 
protéger la frontière sud du pays. Dès lors cette « milice 
territoriale » fut abolie, mais chose significative, les 
«odnodvortzi» ne furent pas complètement libérés de 
l’obligation du service comme le fut la noblesse; tout au 
contraire, ils furent soumis, comme tous les paysans, à 
des recrutements périodiques, avec cette seule différence 
qu’au lieu de rester sous les drapeaux jusqu’à leur mort, ils 
pouvaient quitter l’armée après 15 ans de service. Ainsi, à 
ce point de vue aussi les « odnodvortzi » se rapprochèrent 


des paysans. 











































io 





La propriété foncière des « odnodvortz » 


Restait la question de la propriété foncière que nous 
examinerons maintenant avec un peu plus de détails. On 
se rappelle que l’ukaze du majorat de 171%, tout en créant 
une nouvelle forme de propriété foncière individuelle et 
héréditaire, immobilisait cette propriété par la défense 
faite aux propriétaires d’aliéner leurs biens sous quelque 
forme que ce fût. Cette dernière stipulation, qui était au 
fond en contradiction avec l’idée fondamentale, quoique 
peu explicite de l’ukaze, ne fut pas du tout observée par 
les « odnodvortzi » et pendant les années 1744 et 1727 de 
nombreuses aliénations de terres eurent lieu, tant entre les 
« odnodvortzi » eux-mêmes, qu'entre les « odnodvortzi » 
et d’autres éléments sociaux, notamment des représentants 
de la noblesse foncière. Un ukaze de 1727 (4) sanctionna 
toutes ces aliénations, mais les interdit cafégoriquement 
pour les temps à venir. Bien que cet ukaze ait été confirmé 
à maintes reprises, il ne fut pas plus observé que l’ukaze 
du majorat de 1714 et les aliénations de terres conti- 
nuèrent fréquemment jusqu’en 1766. Quel était le dessein 
de l’Etat lorsqu'il défendait ces aliénations aux « odnod- 
vorfzi », tandis qu'il les avait permises à la noblesse depuis 
1731, date de l’abrogation de l’ukaze du majorat ? Il vou- 
lait immobiliser la propriété foncière des « odnodvortzi » 
pour des fins essentiellement fiscales. Le payement des 
impôts devenait, comme on vient de le voir, la principale 
des obligations des « odnodvortzi »; or, pour que ceux-ci 
fussent en état de remplir leurs devoirs fiscaux, il fallait 





(1) « Collection Complèle des Lois », VII, no 5138 














PAR SL ET LA 


— 349 — 


en premier lieu leur assurer la possession des moyens de 
le faire. La libre aliénation des terres était évidemment un 
très grand obstacle à cet égard, car elle avait pour résultat 
d'introduire au milieu des « odnodvortzi » des éléments 
étrangers, qui ne payaient pas d'impôts et d’appauvrir 
une notable partie des « odnodvortzi » qui ne pouvaient plus 
s'acquitter régulièrement de leurs devoirs envers l'Etat. 
Mais le gouvernement sentait parfaitement qu'une simple 
interdiction d’aliénation n'aurait pas suffi à résoudre le 
problème, d’abord parce que ces sortes d’interdictions n’é- 
taient jamais observées et ensuite parce que même l’immo- 
bilisation complète de la propriété foncière n’offrait pas 
de garantie suffisante contre un danger : l'apparition 
d’une grande inégalité de fortunes qui constituait, par 
suite des particularités de l’ancien système fiscal russe 
déjà mentionnées, la plus grande menace pour la rentrée 
régulière des impôts. On ne pouvait obtenir celle-ci qu'en 
ant à chaque « odnodvoretz » au moins un Minimum 
tant d'atteindre un certain degré 
en établissant un 


assur 
de moyens, lui permet 
d’aisance matérielle, et, d’autre part, 


système de répartition proportionnelle des impôts et en 
é collective 


le principe de la responsabilité 


introduisant 
Or, tout ceci devait naturellement 


pour leur payement. 
u principe de la propriété foncière privée 


porter atteinte à 
et individuelle et amener finalement l'établissement de la 
commune. C’est ce qui arriva en effet. 


Intervention du Gouvernement 


Pendant la seconde moitié du XVHII° siècle et la pre- 
le souvernement central et ses ofr- 


mière moitié (du KDX, 
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ganes locaux prennent une série de mesures législatives 
ou administratives afin de donner au problème de la pro- 
priété foncière des « odnodvortzi » une solution conforme 
aux intérêts du fisc. Le fait que ces mesures n'avaient pas 
d’autres buts est d’ailleurs confirmé par la lecture même 
de ces multiples ordonnances, prescriptions, elc., qui 
contiennent toutes des phrases dans le genre de celle-ci : 
« afin de prévenir l’accumulation des arriérés d'impôts... » 
ou bien « comme les « odnodvortzi » n'arrivent plus à payer 
régulièrement les redevances dûes à l’Etat, etc. » Ces me- 
sures sont Souvent contradictoires, d’autant plus qu’en 
elles se reflétait la lutte entre deux principes opposés : les 
intérêts de l'Etat, d’une part, et d’autre part la tradition, 
représentée d’ailleurs Par une quantité de documents, dont 
il était impossible de nier toute la valeur juridique sans 
renverser complètement la Conception du droit en général. 
Le premier de ces principes s’imposait cependant toujours 
davantage et bientôt il n’est presque plus question des an- 
ciens actes, inscriptions dans lés « -piszoviya knigui », ni 
des lettres patentes des Czars du XVI et du XVIF siècles. 
La plupart des prescriptions en question ne.furent pas réa- 


intégralement, c’est Pourquoi nous n’insisterons pas 
sur tous les dét 


lisées 
ails de ces mesures, parmi lesquelles il 


faut mentionner notamment les paragraphes de l° « Ins- 


truction aux Arpenteurs » de 1766, qui se rapportent aux 


« odnodvortzi » et l’ukaze du 24 septembre 1798 (Collec- 
tion Complète des Lois, XXV, N° 18676). Disons seulèment 
que toutes ces mesures ébranlèrent fortement le principe 
de la propriété individuelle des « odnodvortzi » qui, comme 
nous l’avons vu, n’avait d’ailleurs jamais été fermement 
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établi. En prescrivant des confiscations partielles, de fré- 
quents remaniements des lots possédés par les « odnodvort- 
zi », l'Etat faisait valoir ses droits de propriétaire sur 
toutes leurs terres et achevait ainsi de les exproprier effec- 
tivement. Or, nous avons déjà appris par l'exemple des 
paysans-serfs que cette expropriation était un des fac- 
teurs, qui combiné avec d’autres, amenait la naissance de 
la commune. D'autre part, les mesures gouvernementales 
tendaient à introduire au milieu des « odnodvortzi » la 
responsabilité collective pour le payement des impôts et 
leur répartition proportionnelle et égalitaire. En cela, le 
gouvernement était énergiquement soutenu par ceux 
des « odnodvortzi » qui avaient souffert du régime de la 
propriété individuelle, c’est-à-dire par les éléments écono- 
miquement les plus faibles pour lesquels la charge des 
impôts devenait de plus en plus lourde. 


Introduction de la Commune 


Dès lors tout se passa pour les « odnodvortzi » comme 
au XVIII siècle pour les paysans d'Etat. Placés dans les 
mêmes conditions, ils subirent le même sort, du moins 
la majorité d’entre eux. Depuis la fin du XVII siècle on 
signale des) cas ou des sociétés entières d’ « odnodvortzi » 
passent au régime communautaire, après avoir partagé 
toutes leurs terres selon les principes égalitaires. Ce mou- 
vement se propagea au XIX° siècle de telle sorte que vers 
4850 environ la moitié des « odnodvortzi » avait adopté le 
régime de la commune avec des partages périodiques, 


vil 











po 


fandis que l’autre moitié était restée fidèle à l’ancien 
mode de propriété foncière (« tehetvernoye zemlevlade- 


nive ») k 


Tels furent les progrès réalisés par la commune au 
cours du XVIII: siècle. Par rapport aux paysans-seris et 
à la majorité des paysans d'Etat (y compris les paysans 
dits « économiques » — ou anciens serfs de l’Eglise), ces 
progrès se manifestèrent notamment par un perfectionne- 
ment de l’organisation communautaire et l'élaboration de 
différents modes de partage du sol, de plus en plus éga- 
litaires. Par rapport aux paysans d'Etat de l'extrême Nord 
et des « odnodvortzi » — ils se manifestèrent par l'intro- 
duction même de l’organisation communautaire chez ces 
deux catégories de la population qui l'avaient ignorée 
jusqu’à cette époque. L'étude de ces faits, dont tous les 
détails nous sont beaucoup mieux connus que ceux qui 
se rapportent à l’origine de la commune au XVI siècle, 
est d’autant plus intéressante que leur histoire offre préci- 
sément de nombreux points de comparaison avec l’his- 
toire des faits analogues du XVII. Il est évident que 
l’action directe de l'Etat a été beaucoup plus grande dans 
l'introduction de la commune chez « tchernosochniye » 
du Nord et les « odnodvortzi », que dans l'introduction 
de la commune chez les paysans du XVII: siècle où elle 
avait été presque nulle ; il est évident que l’imitation d’une 
organisation sociale déjà existante a joué un très grand 
rôle dans l’extension de l’organisation communautaire 
aux terres des « tchernosochniye » et des « odnodvyortzi » ; 
mais ce ne sont pas là les faits principaux ; il suffit de 
noter ces faits, sans surestimer leur importance, qui au- 
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rait été nulle sans la réalisation d’autres conditions né- 
cessaires à l’éclosion de la commune. Mais ce qu'il faut 
au contraire souligner, c’est que la tentative d’introduc- 
tion de la commune, même par voie administrative, ne 
réussit pas, tant que les anciens propriétaires ne furent 
pas définitivement expropriés par l'Etat, tant que tous 
les éléments étrangers ne furent pas éloignés du sein des 
campagnes, tant que les paysans ne formèrent pas des 
sociétés fermées, chargées de la répartition et du prélève- 
ment des impôts et tant que le principe de la responsabi- 
lité collective pour le payement des impôts ne fut pas 
introduit. Alors seulement, en s’adaptant aux exigences 
de l'Etat, les paysans du Nord et du Sud passèrent, quel- 
quefois spontanément, quelquefois sous la pression directe 
du gouvernement et de ses représentants, à l’organisation 
communautaire de la propriété foncière. 
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CHAPITRE VII 


CONCLUSION 


Dans ce dernier chapitre, nous nous efforcerons de 
mettre en lumière les principes fondamentaux qui prési- 
dèrent au développement agraire de la Russie depuis le 
XVI: siècle et de faire ressortir les idées générales qui se 
dégagent de l'étude des faits concrets, et dont la netteté 
a pu se-perdre au cours des pages précédentes, pré- 
cisément par suite de la grande multiplicité des faits dont 
il a fallu prendre connaissance. 


Les chapitres précédents ont été entièrement consacrés 
à la description et à l'explication des trois grandes parti- 
cularités de l’histoire agraire de la Russie moderne qui 
sont : le système des « pomestia », le servage et la com- 
mune. Ce n’est pas à dire que l’organisation foncière de la 
Russie ne se distinguait de celle de l'Europe occidentale 
que par la présence de ces trois institutions; il y avait 
naturellement encore d’autres points de dissemblance; ce 
n’est pas à dire non! plus que des rudiments de ces ins- 
ftitutions n'aient jamais existé autre part que dans la 
plaine centrale de la Russie. Cependant, nous avons cru 
devoir insister particulièrement sur l’histoire de ces trois 
institutions, car ce furent précisément elles qui, parvenues 
à un degré de développement et de complexité inconnu en 
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Europe occidentale, communiquèrent à l’ensemble de l’éve- 
lution agraire russe SON caractère original. 


Ayant fait cette constatation, nous avons cherché dans 
Ile-même les causes profondes qui ont 


la réalité historique € 
ns et nous avons {rouvé que ces 


fait naître ces institutio: 
causes étaient toutes de caractè 


résidaient essentiellement dans les particul 
conomique et de la situation 


re purement local : elles 
arités du milieu 
physique, du développement 6 
politique de la Russie d'alors. Malgré leur multiplicité, 
semblent pouvoir être réduites à une seule 


ces Causes nous 
la disproportion qui existait entre 


principale, à Savoir : 
le degré du développement économique de la nation et 
l'ampleur et la complexité des problèmes de l’activité sou- 
vernementale, qui se posaient à l'Etat tant à l'extérieur 
qu'à l’intérieur. L'obligation pour l'Etat d'entretenir une 
très grande armée de soldats, d'officiers et de fonction- 
naires, de dépenser pour cet entretien des sommes 
énormes, prélevées sur la population et de maintenir coûte 
que coûte l’unité des parties très disparates de cet Etat 
en formation, — à un moment de l’histoire où l'économie 
d'échange et, par conséquent, le système monétaire Se 
trouvaient dans un état embryonnaire et où de la masse 
confuse, fluide et, en général, extrêmement pauvre de la 
population de véritables classes sociales, ayant des droits 
et des privilèges et dotées d’une puissante organisation 
interne, ne s'étaient pas encore cristallisées, — se trouve, 
selon nous, à la base du système des « pomestia », du 
servage et de la commune. Un Etat moderne érigé sur une 
base tout à fait primitive, voilà la Moscovie du XVF° siècle. 
Le système des « pomestia » en particulier, est né de ce fait 





que l'Etat dut recruter toute une nouvelle classe de « ser- 
viteurs » qui formèrent les cadres de son armée et de ses 
fonctionnaires. Or, n'ayant pas de quoi payer ses « ser- 
viteurs », l'Etat les récompensait en leur attribuant 
certains revenus en même temps que la gestion de terres 
qui étaient soit inhabitées, soit, le plus souvent, habitées 
par des paysans libres et que l'Etat, héritier direct des 
princes-propriétaires du moyen-âge, considérait comme 
étant sa propriété de droit privé. Ainsi, dès la première 
moitié du XVI° siècle, mais surtout pendant la seconde 
moitié de ce siècle et pendant le siècle suivant, une grande 
quantité de terre passa entre les mains de cette nouvelle 
classe des « serviteurs » de l’Etat sur les bases de la 
possession yiagère, conditionnelle et en même temps 


obligatoire. Ce nouveau mode de la possession du sol 


devint absolument prépondérant, dès la fin du XVF siècle 
et relégua au second plan l’ancien mode de propriété fon- 
cière complet et héréditaire, — les « votchini » des 
boyars, ainsi que la propriété des paysans « svoezem{zi » 
qui avaient fait partie des « volosti noires ». (1) 

C’est ainsi que la possession de la terre revêtit un 
caractère essentiellement public et que cette possession 
elle-même devint un moyen que l'Etat offrait à une partie 
de ses sujets de s'acquitter des obligations qu’il leur impo- 
sait. 

Par suite de l'établissement et de l’extension du sys- 
tème des « pomestia » une très grande quantité de paysans 





(1) Ce ne fut d’ailleurs qu'une extension et une généralisation de la 
possession foncière des « slougui pod dvorskinr » de l'époque du moyen- 


âge. 
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qui auparavant avaient été complètement libres et 


de leurs terres; tomba sous le con- 
omique de leurs 


ji » des boyars, 


propriétaires 
trôle personnel et la dépendance écon 
Auparavant, les « votchin 
relativement restreint, étaient 
de ces boyars 
Ces métayers 


« pomestehiks ». 
dont le nombre était 
exploitées en grande partie par les esclaves 
et partiellement par des métayers libres. 
nt à garder une certaine indépendance. La situa- 
métayers des 


réussire 
tion devint complètement différente pour les 
« pomestchiks ». Ceux-ci commencèrent à perdre rapi- 
dement leurs libertés et notamment Ja liberté de passage 
d’un « pomestchik » à un autre. En effet, les « pomestia » 
étant en général beaucoup moins étendus que les « voi- 
chini », les métayers y sentaient l'autorité du maître d’une 
manière beaucoup plus directe. Ensuite l'extension rapide 
du système des « pomestia » avait naturellement entraîné 
une grande pénurie de main-d'œuvre paysanne, ce qui 
amenait les « pomestchiks » à prendre toutes sortes de 
mesures pour retenir leurs paysans auprès d'eux: Mais 
le facteur le plus puissant de « l’attachement » des 
paysans fut, sans aucun doute, leur endettement pro- 
gressif à l'égard des « pomestchiks », favorisé par ce fait, 
qu’à l’époque de l'extension du système des « pomestia » 
une très grande quantité de gens Sans emploi et sans rési- 
dence fixe, particulièrement nombreux dans l’ancienne 
Russie, furent enrôlés parmi les paysans, et aussi par le 
HODveREnr de colonisation des contrées du sud-est qui af- 
singulièrement au point de vue économique la popu- 
ve paysanne du Centre et même de la rive droite de 
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Mais outre la dépendance personnelle et économique à 
l'égard des « pomestchiks », « l’attachement » des 
paysans était encore directement provoqué par les mesures 
fiscales du gouvernement. Par suite de ces mesures les 
impôts, grevant la population, devenaient si lourds que 
les paysans préféraient abandonner leurs lotset «s’en aller 
de toutes parts ». Or, comme tous les impôts de l’ancienne 
Russie étaient des impôts de répartition, la défection d’un 
ou plusieurs membres d’une unité fiscale était évidemment 
extrêmement désavantageuse pour tous les autres membres 
de cette unité. C’est pourquoi tous les organismes du self- 
government populaire prenaient de même des mesures pour 
s’assurer l’ « attachement » forcé de tous leurs membres. 


Ainsi naquit au seuil du XVIF siècle le servage 
moderne qui est caractérisé essentiellement par la pré- 
sence des deux éléments suivants : 4° l’ « attachement » 
des paysans à certaines fonctions, imposées par le gou- 
vernement et qui prenaient le double aspect du payement 
des impôts et de l’entretien par le travail et notamment 
par des prestations en argent et surtout en nature de la 
classe des « serviteurs » de l’Etat, 2° une dépendance éco- 
nomique et plus tard juridique des paysans à l’égard de 
Ja personne même de leurs « pomestchiks », cette dernière 
forme du servage étant d’ailleurs la suite logique de la 
première. 

Que le servage soit né au Centre du pays sous l’in- 
fluence de l'extension du système des « pomestia » et de 
la charge croissante des impôts, encore aggravée par un 
appauvrissement sensible de l’ensemble de la population, 
__ ceci est d’ailleurs confirmé par les considérations Ssui- 
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e Nord de la Russie qui ne connut pas le 


et dont la population paysanne, 
conomique, pareille à celle qui 
au contraire, au COUTS du 
ement économique, = le 


vantes. Dans 1 
système des « pomestia » 
loin de souffrir d’une crise 6 
ravageait le Gentre, bénéficia, 
XVE siècle, d'un véritable relèv 

servage resta inconnu ou plutôt il prit des formes tout à 
fait différentes de celles qui existaient dans le Centre. Les 
« votchini » des petits propriétaires continuaient à y être 
exploitées par des métayers vagabonds (« polovniki ») 
qui gardèrent tout le long de l’histoire moderne toutes 
leurs libertés, notamment la faculté de se déplacer libre- 
« votchinnik » à un autre. Quand aux « vot- 


ment d'un 
aires et notamment des cou- 


chini » des grands propriét 
taient formées par des dons de « terres 


vents qui S'é 
ents, sur leurs terres se trouvaient 


noires » à Ces COUV 
évidemment les anciens p 
zemtzi ». Mais en passant Sous le contrôle de ces couvents 
les « svoezemtzi » ne perdaïent au fond ni le droit de pro- 
priété sur leurs terres (dont ils pouvaient disposer libre- 
ment, notamment en les aliénant), ni leur liberté per- 
sonnelle. Les couvents acquéraient vis-à-vis de ces terres 


aysans-propriétaires, « SVOe- 


seulement quelques droits seigneuriaux et notamment ceux 
de prélever certaines redevances sur les paysans qui Y 
habitaient. Ainsi, cette forme de la dépendance paysanne 
se rapprochait quelque peu du servage tel qu’il existait 
à la même époque en Europe Occidentale et n'avait presque 
rien de commun avec le « kreposnoye pravo » du Centre de 
la Russie. (4) Voilà, semble-t-il une confirmation intéres- 





(1) Voir Efimenko : « La propriété foncière etc » 
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sante de notre thèse générale, selon laquelle l’origine du 
servage russe est dûe à l’hypertrophie des fonctions gou- 
vernementales dans un Etat pauvre et économiquement 
arriéré. 

Cette hypertrophie des fonctions gouvernementales eut 
une profonde répercussion sur tous les domaines de la vie 
populaire et en particulier sur le mode de possession du 
sol par les paysans. Jusqu'au XVI siècle, grâce à un 
extrème éparpillement de la population à travers le pays, 
grâce au mode d'habitation spécial, par petites « derevni » 
à deux ou trois « feux », et grâce au fait que malgré les 
prétentions de l'Etat les paysans eux-mêmes étaient au 
fond les véritables propriétaires de leurs terres, — pré- 
valut un mode de propriété individuel et héréditaire où le 
droit du premier occupant jouait un rôle déterminant et 
qui se compliquait, du moins dans certaines parties du 
pays, d’une organisation fractionnaire dont les principaux 
éléments ont été décrits plus haut (1). Mais depuis le XVP 
siècle, les villages commencent à grandir sous l'influence 
directe des « pomestchiks », les limites des unités fiscales, 
qui se fractionnent toujours davantage, finissent par coin- 
cider avec les limites de ces villages et ainsi apparait la 
base indispensable à la formation de la commune moderne. 
Ensuite, sous l'influence de la charge toujours croissante 
des impôts et de la réalisation effective de l’ancienne idée, 
selon laquelle l'Etat était le propriétaire de toutes les 
terres, se consomme l’expropriation définitive de la classe 
paysanne et s'implante peu à peu cette conception typique 





{1} Voir chapitre III, p. p. 198 et suiv. 
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de la période moscovite, d’après laquelle la 
est qu'un moyen Pour l’acquit 


J'Etat. Dès lors la distri- 


pour la Russie 
possession de la terre n 


tement des obligations envers 
bution des lots entre les paysans ne se fait plus en vertu 


d'un droit de propriété théorique, Mais proportionnel 
lement à la capacité deypayement de chacun. Ainsi, S’é- 
tablissent les partages des terres et l'égalité des lots entre 


les membres de la commune. 


On voit que le problème de l’origine historique du 
oir être résolu par l’action de 
présenté par les particula- 
de la Russie aux XVF, 


l’activité du « mir » 


«mir» nous semble dev 
deux facteurs, dont l’un est re 
rités de la situation historique 
XVII et XVIIL”-siècles et l’autre par 
Jui-même s’adaptant à ces particularités. 

Ainsi, si l'on considère le régime de la propriété fon- 
cière dans la première moitié du XVII siècle, on S'a- 
perçoit qu'il est essentiellement caractérisé par ce fait, 
que la possession de la terre est pour les membres de 
toutes les catégories sociales un moyen de s'acquitter des 
différentes obligations que leur imposait. l'Etat; c’est 
l’apogée du régime de l’étatisation de toutes les forces pro- 
ductives de la nation. Or, au XVIE siècle commence dans 
l’organisation du système des « pomestia » une évolution 
d’une singulière importance. Sous l'influence du déve- 
loppement économique général, des progrès de l’économie 
monétaire et surtout des réformes militaires qui substi- 
tuèrent progressivement À l’ancienne cavalerie territo- 
riale des régiments réguliers à l’instar de ceux de l'Eu- 
rope occidentale, une dissociation se produit entre le genre 
de service demandé par l'Etat et la quantité de terre pos 
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sédée par Le « serviteur ». Le service de l'Etat devient une 
obligation sociale grevant toute une catégorie de la popu- 
lation; tandis que la possession de la terre, contre-partie 
de cette obligation, devient un véritable privilège social, 
mais la corrélation étroite, personnelle et quantitative qui 
existait auparavant entre ces deux ordres de faits est 
rompue définitivement. Il s'ensuit une transformation des 
anciens « pomestia » — possession précaire, temporaire 
et « obligatoirement conventionnelle » en un nouveau mode 
de propriété complète, héréditaire et individuel et ceci 
parce que l'Etat, ne s’occupant plus de la rétribution per- 
sonnelle de ses « serviteurs » par la mise en possession 
de terres en guise de salaires, laisse naturellement 
échapper le droit de propriété sur ces terres pour le faire 
passer de ses mains à celles de ses « serviteurs ». Les 
« pomestia » se rapprochent ainsi des « votchini » et se 
confondent définitivement avec elles depuis l’ukaze dit 
« du majorat » de 1714. Un peu plus tard, commence l’é- 
mancipation de la classe des « serviteurs » de l'Etat qui 
avait été soumise pour la dernière fois à une exploitation 
sans merci par le régime de fer de Pierre le Grand. Cette 
émancipation s'explique en partie par des raisons acci- 
dentelles, telles que la faiblesse des gouvernements qui 
succédèrent à celui de Pierre le Grand et par le 
fait que le pouvoir politique tomba entre les mains 
des représentants de la noblesse foncière (par exemple 
le Sénat), mais plus encore par des raisons pro- 
fondes résidant dans l’ensemble de la situation politique 
et économique de la Russie. A la mort de Pierre 
le Grand, les buts vitaux de la politique moscoyite 
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atteints, l'Etat russe entre dans une longue période 


de relâchement de l’activité politique qui avait été 
si fièvreuse depuis l'avènement de Jean III jusqu'à la 
mort du Réformateur. D'autre part, les progrès écono- 
miques et notamment ceux de l’économie monétaire, la 
réorganisation de l’armée et de tous les services de l'Etat 
rendaient superflu le service permanent et héréditaire de 
tous les membres de Ja noblesse; l'Etat pouvait dorénavant 
les services nécessaires par des moyens plus 
nmence un allégement progressif 
des obligations de la noblesse foncière envers l'Etat; le 
processus se termine par le manifeste du 18 février 1762 
abrogeant d’une façon définitive et complète le service 
obligatoire de la noblesse et conférant enfin à celle-ci la 
« liberté » dont elle avait toujours été privée jusqu'alors. 
Les membres de la noblesse deviennent enfin des personnes 
pre et ne sont plus considérés uni- 


s'assurer 
commodes. Dès lors con 


ayant une existence pro 
quement comme des instruments devant assurer la marche 


régulière des affaires de l'Etat. La possession de la terre 
devient pour la noblesse une affaire privée, et ainsi se crée 
en Russie un système de propriété foncière complète, indi 
viduelle, héréditaire et de droit privé. Mais, d’autre part, 
il faut faire remarquer que ce droit de propriété Se mono- 
polise toujours davantage au profit d’une seule classe de la 
société, dont l'accès, il est vrai, est ouvert à tout le 
monde, mais qui n’en forme pas moins une classe privi- 
légiée. La propriété foncière elle-même devient un pri 
vilège, apanage exclusif de cette classe, sans obligation 
d'aucune sorte comme contre-partie. L’émancipation de la 
noblesse ne fut pas suivie, en effet, d’une émancipation 








bone 


correspondante de la classe paysanne et ceci pour une 
double raison. En premier lieu, si l'Etat pouvait se passer 
| maintenant de la mobilisation permanente de toute la 





noblesse foncière pour assurer les services de l’armée et 
de l’administration, il ne pouvait pas se passer de contri- 
buables et à ce point de vue les causes de l « atta- 
chement » des paysans continuaient à agir comme précé- 
demment. En second lieu, la dépendance personnelle des 
paysans à l’égard de leurs « pomestchiks » (qui, 1l est vrai, 
a pu prendre naissance seulement grâce à l’activité gouver- 
nementale qui favorisait cette sujétion, d'ailleurs sans en 
avoir l'intention), se développait sans la moindre inter- 
vention directe de l'Etat et les normes mêmes de cette 
dépendance formaient une sphère de droit coutumier où 
l’activité régulatrice de l'Etat ne pénétrait presque pas. 
Les relations entre les « pomestchiks » et leurs paysans 
étaient considérées par l'Etat comme chose privée. C'est 
pour cette raison, que non seulement le manifeste du 18 
février 4762 ne fut pas suivi d’un manifeste analogue 
* adressé aux paysans, mais que tout au contraire, à mesure 
que croissaient les droits des « pomestchiks » Comme pro- 
priétaires de leurs terres, la dépendance des paysans 
prenait des formes de plus en plus rigoureuses jusqu'au 
moment où finalement ces paysans devinrent des choses de 
leurs maîtres à l’égal de n'importe quel objet mobilier. 


En même temps, les différences qui s'étaient mani- 





festées au cours de l'histoire et qui distinguaient les unes 





des autres les multiples catégories des paysans s'effa- 





cèrent complètement sous l’action déprimante el égalisa- 





trice du servage. Toutes ces catégories finirent par for- 
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mer une Masse complètement homogène de serfs complets, 
dont le nombre fut d’ailleurs grandement accru par 
l « inscription » en qualité de serfs de nombreux repré- 
sentants des catégories intermédiaires de la population, à 
la suite de l'introduction de la capitation et des ukazes 
qui accompagnèrent cette réforme fiscale. 


Dans l’état de double asservissement à l'égard de 
l'Etat et à l'égard des « pomestchiks » où se trouvait la 
classe paysanne l’idée de la propriété foncière indivi- 
duelle n’a naturellement pu faire aueun progrès au Cours 
du XVIIF siècle. 

Tout au contraire, en partie sous l’influence de l’intro- 
duction de la capitation et en partie sous celle de l’aggra- 
vation de la situation des paysans serfs, la commune 
agraire connut un nouveau développement au cours du 
AVIIF siècle et les modes de répartition du sol entre les 
membres du « mir » se régularisèrent et se perfectionnè- 
rent. C’est ainsi que chez les serfs corvéables s’établit le 
mode de la répartition par « tiaglo » avec des partages : 
très fréquents, tandis que chez les serfs soumis à 
l « obrok », ainsi que chez l'immense majorité des 
paysans de l'Etat, (dont la situation était en général sen- 
siblement meilleure que celle des serfs corvéables) préva- 
lait, au contraire, le mode de la répartition par « âmes 


de révision » moins égalitaire, mais, par contre, beaucoup 


plus simple. En parlant des progrès réalisés par l’organi- 
sation communautaire de 1 


a possession foncière sous l’in- 
fluence de l’asservissement progressif des paysans, il faut 


mentionner encore les tentatives faites par le gouverne- 


ment pour introduire par voie de décrets la commune chez 
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les paysans d'Etat de l'extrême Nord, ainsi que chez les 
« odnodvortzi » des gouvernements de Koursk, Voronej et 
Tamboff, dans l’unique dessein de faciliter la perception 
des impôts et d'assurer leur rentrée régulière. Cette ten- 
tative n’aboutit d’ailleurs que partiellement et seulement 
dans la première moitié du XIX° siècle. 


La seconde moitié du XVIII° siècle est marquée par 
un temps d'arrêt dans l’évolution agraire de la Russie, 
stagnation qui se prolonge d’ailleurs jusqu'à l’avènement 
d'Alexandre II. L'organisation de la propriété foncière qui 
S’établit alors en Russie pour une si longue période fut 
aboutissant logique et la dernière transformation du 
système des « pomestia » avec toutes ses conséquences, 
dont nous avons vu la naissance au XVF° siècle et dont 
nous avons observé l’évolution au cours des siècles sui- 
Yants. À vrai dire on a peine à retrouver dans cette der- 
nière transformation les traits généraux de la première 
ébauche du temps d’Ivan le Grand; l’action des circons- 
tances historiques a été si profonde que le pivôt même sur 
lequel s’érigeait, au début, l’ensemble du système avait 
été peu à peu détruit et remplacé par un autre. L’orga- 
nisation du début peut être considérée comme une espèce 
de socialisme d'Etat où la terre, propriété de l'Etat, est 
répartie entre les différentes catégories ‘le la population 
en vue d’assurer le meilleur fonctionnement de l’appareil 
administratif et militaire. Nous avons vu comment dans 
ce système de socialisme d'Etat s’introduisit le servage qui 
réussit peu à peu à scinder la société russe en deux par- 
ties nettement opposées l'une à l’autre. C'est de cette op- 


position qu'est né le régime de la propriété foncière 
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de la seconde moitié du XVIII° siècle. Depuis ce moment, 
il y eut au fond en Russie deux systèmes, pour ainsi dire, 
superposés de propriété foncière, dont l’un formait l’at- 
tribut exclusif de la noblesse foncière et l’autre celui de 
la classe paysanne. Le premier était caractérisé par une 
propriété complète, individuelle, héréditaire avec liberté 
de mobilisation absolue, tandis que le second se distin- 
guait tant chez les serfs que chez les paysans d'Etat par 
une possession précaire, temporaire, communautaire et 
essentiellement soumise à l'obligation d’'acquitter des re- 
devances soit au profit des « pomestchiks » et de l'Etat, 
soit au profit de l'Etat seulement. Parmi les 39 millions de 
sujets russes (1), il n’y avait à la fin du XVIIE siècle que 
lPinfime minorité du « dvorianstvo » qui était parvenue 
à ce degré du développement des droits individuels qui 
est caractérisé par la pleine possession du droit de la pro- 
priété; ce n’était qu'eux qui, sous ce rapport du moins, 
étaient de véritables personnes; l'immense majorité de la 
population, privée de ce droit essentiel par suite des cir- 
constances historiques qu’on vient d'étudier, se trouvait 
encore, selon l’expression d’un homme d'Etat russe, à 
l'état de demi-personnes. 





(1) D'après Ja « révision » de 1796. Voir Milioukoff : « Essais sur l'his 
#oire de la civilisation russe » v. I p. %. 











Traduction française de quelques docoments concernant 
l'histoire des Mnstitutions agraires de la Russie Centrale 


Notice 


Dans cette annexe nous avons tenu à réunir quelques spéci- 
mens de documents se rapportant à l’histoire des institutions 
agraires de la Russie Centrale, choisis parmi les plus importants 
et les plus typiques. Autant que possible nous avons donné une 
traduction littérale des textes originaux, car cette méthode a 
l'avantage de conserver le caractère particulier, quelquefois assez 
pittoresque de ces textes. Par contre, la lecture de ces documents 
devient par cela même assez malaisée, mais comme dans le texte 
même de l'ouvrage le sens général de tous ces documents à été 
expliqué en détails, nous pensons que l’on n’aura pas trop de dif- 
ficultés à lire ces documents. En plus des textes officiels et qui 
ont déjà été imprimés en russe, nous plaçons dans cette annexe 
la traduction intégrale d'un document inédit, une lettre patente 
du Czar Alexis de 1669. Qu'il nous soit permis d'exprimer ici 
notre profonde reconnaissance au propriétaire actuel de cette 
lettre patente, M. le Capitaine N. S. Tchirikoff, qui nous a auto- 
risé à faire la traduction de-cette letre patente et la faire pa- 





raître dans notre ouvrage. 


Lettre patente du Czar Alexis au « Loutchenine » 
Makarii Grigorievitch Tehirikoï sur une « vot- 
china » dans les districts de Loutzk et de To- 
ropetz, 170 «tehetvert » de terre de labour 
(85 déciatines) pour le service pendant la guerre 
avec la Pologne (165#-1667). 

4. D. 1669. 

Par la Grâce de Dieu, nous, grand Souverain, Czar et grand 
Due Alexis Mikhaïlovitch, Autocrate de toutes les grandes, et pe- 
tites, et blanches Russies, de part notre gracieuse Souveraine vo- 
lonté, avons gratifñié le « loutchénine Makarii Grigoriévitch Tchi- 
rikoff » pour son grand service envers nous, grand Souverain, 
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Mikhaïlovitch, Autocrate de toutes les 
ssies, et envers nos Souverains 
évitch et grand Duc Alexis 


Czar et grand Duc Alexis 
grandes, et petites, ei planches Ru 
nobles enfants : lorthodoxe Czar 
Alexiyevitch ‘et l’orthodoxe Czarévitch et grand Duc Théodore 
Alex itch, et l’orthodoxe Czarévitch et grand Duc Siméon 
Alexiyévitch, et l’orthodoxe Czarévitch et grand Duc Jean Alexiyé- 
Witch, et envers tout lEtat Moscovite (lequel service) a commencé 
en l'an passé 162 (1654), (1orsque) après le traité de polianovka 
faite à la paix éternelle (comme! cela ressort) de 
(de la paix), et pour ces) of- 
*e de l’espoir des chrétiens 
pris l'arme invincible, la 





opposition fut 
beaucoup de documents destructifs 
fenses, avec l'aide de Dieu, et la prièr 
Mère de Dieu, ayant 

Notre Seigneur, nous grand Souverain 
Autocrate de toutes les 


la très sainte 
sainte et vivifiante Croix de 
Czar et grand Duc Alexis Mikhaïlovitch, 
grandes, et petites, et blanches Russies, 
notre Souveraihe personne, avec les Czarévitchs, qui servent 
and Souverain dans l'Etat moscovite, avec (les CzarévitchsS) 
et de Sibérie, et avec nos boyars et 
contre le royau- 


sommes allés de par 


nous gr 
de Géorgie, et de Kasimoff, 
avec beaucoup d'hommes de guerre, 
avons pris smolensk et vilna et 
et en Russie 


voivodes, et 
ne polonais et lithuanien, et 
brest, et beaucoup d'autres villes, en Lithuanie 
blanche : et une grande défaite de la! couronne polonaise et du 
duché lithuanien fut occasionnée au cours de cette campagne 
Et en l'an passé 175 (1667), le 20° jour de 


en des lieux éloignés. 
par l'intercession 


janvier, par la Grâce de ce Dieu omnipotent, et 
de Pespoir des chrétiens la très sainte Mère de Dieu, et par la 
force de l’honnête et vivifiante Croix de Notre Seigneur, et par 
et Alexis, et 


des thaumaturges moscovites, Pierre, 
grand SOu- 


les prières 
Jonas, et Philippe, et par notre bonheur (à nous) 
verain Czar et grand Duc Alexis Mikhaïlovitch, autocrate de tou- 
tes les grandes, petites et blanches Russies, et à nos enfants SOu- 
verains, l'orthodoxe Czarévitch, et grand Duc Alexis Alexiyéviteh, 
et l’orthodoxe Czarévitch, et grand Duc Théodore Alexiyéviteh, 
et l'orthodoxe Czarévitch, et grand Duc Siméon Alexiyévitceh, et 
l’orthodoxe Czarévitch, et grand Duc Jean Alexivéviteh, 
étant (rassemblés) en congrès les grands et plénipotentiaires 
ambassadeurs, notre boyar et gouverneur de chazk Athanase 
Lavrentievitch.Ordin Nastchokine avec (ses) collègues, ont conclu 
avec les ambassadeurs et commissaires polonais et lithuaniens un 
ice pour treize ans et pour Six mois, et pendant ces 





traité d’armis 
années d’'armistice, nous grand Souverain, et notre majesté 
Czarine {nous dévrons) avec notre frère, le grand Souverain, sa 
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majesté Royale, rechercher, avec l'aide de Dieu, (à conclure) la 
paix éternelle : en l'espoir de quoi nous avons fait une alliance 
contre les infidèles en (ce qui concerne) toute espèce d'aide d'Etat, 
Et le duché de smolensk, et l'ukraïne jusqu'au dniepr restent 
conquis à nous grand Souverain, et avons cédé (à) /du côté de/ (sa) 
majésté Royale, toutes les villes le long du fleuve dvina jusqu’à la 
lettonie, et l'acte du traité où sont exposées les conditions que nous 
avons juré d'observer, a été apporté chez nous grand Souverain à 
Moscou. Et nous grand Souverain Czar, et grand Duc Alexis Mikhaï- 
lovitch, autocrate de toutes les grandes, petites et blanches Russies, 
pour ces services (comme tous ceux) qui dès le début ont pris 
part, en remerciant Dieu l'omnipotent, à notre campagne de grand 
Souverain Czar, et pendant tous les ans de cette guerre avec les 
régiments dans différentes campagnes, ont glorieusement mon- 
îré à l'univers entier une grande victoire sur les ennemis, avons 
octroyé à lui Makarii Tchirikoff, en louant son service, (ses) apti- 
tudes, et (sa) bravoure, de génération en génération, de son 
« Oklad » en pomestyè de 850 « tchetvert », (chaque) 100 « ichet: 
vert » 20 « tchetvert », soit au total 170 « tchetvert » de son 

« pomestyè » en « votchina » dans le district de Loutzk dans la 
« volost » de Gigiza le « seltzo » (1) Naoumovskoye, sur les bords 
du lac Gijzo la « poustoch » Kononovo, aussi nommée Posnikovo, 
sur la rivière Kodosnitza la « poustoch », qui fut la « derevnia » 
Maseyevskaya dans les Glinistchi Alexeyevskaya aussi nommée 
Chvanevo, sur les bords du lac Glinistche et (du lac) Gïjzo une 
« derevnia », qui fut un « potchinok » Vasilkovo situé au-delà de 
satcha, sur les bords du lac Gijzo, 








l'embouchure de la rivière Vie 
sur le lac Ivanofñff, aussi nommé Piakolovo, et un « vystavok » de 
cette même « derevnia » Mokaïkovo « poustoch », « potchinok » 
Yermin, aussi nommé Krasnaya Gostevo, sur la rivière Visiatcha 
1a « derevnia » Matveyevskaya, aussi nommée Borodino, sur la 
rivière Kodosnitza une « derevnia » qui fut la « poustoch » Pod- 
kolodye, sur le lac Gijzo, sur le lac Ivanofñf la « derevnia » Gouz- 
novo sur la rivière Kodosnitza, et un « vystavok » de la même 
« derevenia » sur la terre de cette « derevenia » sur le lac Iednetz et 


près de Lochtevo, qu'on nomme maintenant Pankratoff, sur la 








(1) Les termes de « seltzo », « derevnia », « poustoch », « viStavok » Sig 
fient tous des agglomérations rurales de différents types, En particulier 
« seltzo » est un village déjà € z grand et où se trouve la résidence du 
« pomestchik ». « Derevnia » est le village type à.28 « COUTS ». « Pous- 
_toch » est un village abandonné par ses habitants, « Vystavok » est un 
village récemment fondé, le plus souvent composé d'une seule « cour 
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rivière Iedritza une « derevnia », qui fut une « poustoch » Ivanov- 
<kaya au-delà de la rivière, sur le lac Gijzo une « poustoch » Pe- 
revoloka, sur le lac Gijzo sur le lac Narova une « poustoch » 
Chilovo, aussi nommée Chilovskoye, qu'on nomme actuellement 
ChankKhovo, sur le lac Gijzo sur l'ile Serehrenik la « derevnia » 
Ortenyevskaya, aussi nommée Sparino, sur le lac de Gijzo sur 
je lac Ivanoff une « poustoch », qui fut la « derevnia » Iudino, 
Maximovo, Zvechnia aussi nommée Lysokhino, sur la rivière 
Kodosnitza une « poustoch » Koudinovskaya, aussi nommée Tere- 
nine, sur la rivière Kodosnitza une « poustoch » Oliabyevo, « pous- 
joch » Anoufrevo, aussi nommée Siniakovo sur la rivière Loupka; 
et dans le district de Toropetz dans la « volost » Kazarinskaya 
deux tiers de la.« derevnia » Kolioukhova, aussi nommée Isakov- 
skoye (au milieu des prairies non irriguées), deux tiers de la 
« poustoch » Olfimovska la moitié de la « poustoch » Tofanov- 
skaya, aussi nommée Lopatino, sur la rivière Taropa et sur le 


-jac Gorodnoye la moitié de la « poustoch » Talayevskaya, et dans 


son « pomestye » de Loutz dans le « seltzo » Naoumovskoye avec 
Jes « derevni » et les « poustochi », d'après les livres du « lout- 
chenine » Cyrille Skriplitzine de l'année 148 (1640) et du « loutché- 
nine » Théodore Otchkasoff de l’année 161 (1658) il a été insert 
de terres de labour de teres en friche et (là où) la forêt a poussé 
de terres bonnes et moyennes et mauvaises cent Cinquante Six 
« téhetvert » avec un huitième, et dans son « pomestye » de 
Toropetz d'après les livres du « loutchenine » Théodore Otchkasoff 
de l'année 152 (1644), il a été inscrit — de terres de labour et de 
terres en friche et (là où) la forêt a poussé de terres moyennes 
quatorze « tchet » avec un huitième et avec la moitié de la motié 
dun tiers, en tout dans ses « pomestia » de Loutzk et de Toropetz 
de teres de labour cent Soixante onze « tchetvert » avec la moitié 
ae la moitié d’un tiers dans un champ avec toutes les dépendances? 
et en dehors de (cette) « datCha » en « votchina » il reste dans Ce 
« pomestye » de Makarii Tchirikoff dans la « poustoch » Ono- 
freyeva, aussi nommé Siniakovo, une « tchetvert » avec la moitié 
d'une moitié d'un tiers et ©est à ce. même Makarii que cette 
terre appartiendra en « pomestye ». 


Et pour cette « votchina » avons ordonné de donner cette lettre 
patente du Czar, avec notre sceau rouge de Czar. Et selon noire, 
gratification, à nous grand Souverain Czar, et grand Due Alexis 
Mikhaïlovitch, autocrate de toutes les grandes et petites et blan- 
ches Russies, cette « Votchina » sera à lui Makarii Tchirikoff et à 
ses enfants, et à ses petits-enfants et à ses arrières petits-enfants 
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de génération en génération inébranlablement, afin que notre gra- 
tification de Czar, et leur grande noblesse et leur vaillant service, 
pour la foi et pour nous grand Souverain, et pour leur patrie, 
soit rappelé aux dernières générations et afin que ses enfants et 
petits enfants et arrière petits enfants, (fous ceux) qui seront issus 
de lui, défendent vaillamment la foi chrétienne et les saintes Eglises 
de Dieu et nous grand Souverain etleur patrie. Et lui Makarii Tchi- 
rikoff, sesenfants et petits-enfants etarrière petits-enfants, selon 
notre gratification du Czar sontlibres de vendre et d'hypothéquer 
etde donneren dotcette« votchina», mais (ils ne sont) pas (Libres) 
de donner cette « votchina », aux couvents pour le service des morts. 
Et si on la vend dans une famille étrangère et si quelqu'un de 
sa famille voudra racheter cette « votchina », il pourra racheter 
cette « votchina » selon (les règles de) l'Oulogénié, — et s'il ne reste 
personne de sa famille et cette « votchina » reste ni Vendue ni 
hypothéquée ni donnée en dot :et cette« votchina »devra être prise 

pour nous grand Souverain Czar et grand Duc Alexis Mikhaïlo= 

! vitch, autocrate de toutes les grandes et petites et blanches 

$ Russies, au nombre des terres de « pomestye ». 

Imprimée de notre Etat dans la ville Régnante Moscou de Pan 

717% (1669), du janvier en le (illisible) jour 


PPT. j1S 


8 « altyn » 2 « dengui » payé 
Inscrite dans le livre 
Czar et grand duc Alexis Mikhaïlovitch, autocrate de toutes les 
grandes et petites et blanches Russies. 
Fait par le « dyak » Andriouchka Sokoloff 












Code du Grand Duc Ivan Vassilivevitch, 1497 





Art. 57. — Du désaveu des paysans. Les paysans peuvent passer 
d'une « volost » à une autre, d’un village à un autre, pendant une 
seule période de l'année, soit pendant une semaine avant Ja 
Saint-George d'automne et pendant une semaine après la Saint. 
George d'automne. Ils doivent payer un rouble de « pogiloyé » 
dans la zone des champs, et un demi-rouble dans la zone fores- 
tière. Un paysan qui ayant vécu pendant une année chez 
quelqu'un s’en ira autre part, doit payer le quart au prix de la 
« cour » ; celui qui ayant vécu pendant deux ans, s'en ira autre 
part, doit payer la moitié du prix de la « Cour » ; celui qui ayant 
vécu trois ans s’en ira autre part, doit payer les trois quart du 
prix de la « cour » ; celui qui aura vécu quatre années, paye 
pour une « Cour » entière. 
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Ukaze concernant les paysans juvards, 1597 


Le 24 jour de Novembre de l'an 7106, le Czar et crand Duc 
qhéodore Jvanovitch de toutes les Russies a ordonné et les boyars 
ont confirmé : 

Que justice soit accordée: aux « pomestchiks », aux « enfants 
des boyars » du Patriarche, des Mitropolites et des Evêques, ainsi 
qu'aux commis et serviteurs des Villages, appartenant aux 
couvents contre ceux des paysans qui ont fui de chez les poyars, 
Jes « dvoriane », les employés des prikaz, les enfants des boyars. 
et tous les hommes en général, pendant les cinq années qui ont 
précédé 1a 106° année en Cours, ansi que contre les « pomestchiks » 
et les « votchinniks » Chez lesquels ils vivent après leur fuite ; 
js doivent être recherchés par tous les moyens ; après enquète et 
jugement ces paysans doivent être retournés là où ils avaient 
nabité auparavant, ainsi que leurs femmes, leurs enfants et tout 
ce qui leur appartient. 

quant à ceux des paysans qui ont fui six, sept, dix ans Ow 
davantage avant la 106° année en cours et contre lesquels ainsi 
que contre les « pomestchiks » et les « votchinniks », chez qui ils 
pabitent après leur fuite, les « pomestchiks » et les « votchinniks » 

. (ete.) n'ont pas porté plainte au Czar et grand Duc Théodore 
jvanovitch de toutes les Russies, les boyars ont confirmé d'après 
v'ukaze du Czar et grand Duc Théodore Ivanoviteh de toutes les, 
Russies : les plaintes contre ces paysans fuyards et contre les 
« pomestchiks » et « votchinniks » chez lesquels ils habitent après 
Jeur fuite, ne seront pas prises en considération et ils ne seront 
pas retournés où chacun d'eux avait habité auparavant. 


Ukaze du 24% Novembre 1602, concernant 
les « povozi » 


Du Czar et Grand Duc Boris Théodoroviteh de toutes les Rus- 
sies, dans notre « vVotchina » Noygorod la grande, à notre voivode: 
le prince Basile Ivanovitch Bouïnosoff-Rostovsky et à notre dyak 
pozdeyeff Second. Nous avons prescrit aux enfants des boyars, 
et aux étrangers et aux « jiltzy » de notre Etat Moscovite et aux 
« jiltzy » de notre fils le Czarévitch et Prince Théodore Borisovitch 
et à nos « dvoroviye lioudi » de tous les rangs, aux palefreniers, 
aux chasseurs, aux piqueurs, aux fauconniers, et aux enfants 
des boyars de notre Czarine et grande Duchesse\Marie Grigorievna 
de toutes les Russies et aux employés de tous les « prikaz », d'é- 
changer des paysans entre eux comme ce fut déjà le cas en la 
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110° année, le jour de la Saint-George d'automne et pendant deux 
semaines après Ce jour. 

Lorsque que vous recevrez cette lettre vous devrez convoquer 
des Assemblées dans la ville de Novgorod et dans toutes les « pia- 
tiny », sur les places du marché des villages : au cas où il se 
trouverait des paysans qui voudraient quitter quelqu'un et s'en- 
gager en qualité de paysans chez d’autres personnes, ces gens 
devront échanger ces paysans entre eux, selon cet ukaze, le jour 
de la Saint-George et pendant deux semaines après ce jour, comme 
ce fut déjà le cas en la 110 année. Si des paysans sont appelés de 
chez quelqu'un, ces gens devront les laisser partir avec tous leurs 
avoirs, sans aucun empêchement, et qu'il n’y ait pas de combats, 
ni de pillage au sujet de cet échange des paysans et que les en- 
fants des boyars ne retiennent pas les paysans chez eux par force, 
et qu'aucun dommage ne soit causé aux paysans par celà ! Celui 
qui retiendra des paysans chez lui et qui commencera à les piller, 
-encourera une grande disgrâce de notre part. Et que ceci soit bien 
retenu : qu'il n'y ait pas d'empêchements, ni de querelles, ni de 
combats, au sujet des échanges des paysans. En: la 110 année il 
fut défendu, selon notre ukaze, aux gens des Mitropolites, des 
Archevèques, des Evêques et des couvents, aux boyars, aux grands 
« Avoriane » et aux employés supérieurs des « prikaz » d'échanger 
des paysans ; actuellement de même vous devrez expliquer aux 
assemblées qu'en la 111° année courante ils ne pourront pas échan- 
ger des paysans et personne ne pourra leur enlever leurs paysans. 
Les paysans seront échangés seulement par toutes les personnes, 
qui les ont échangé en la 110 année. Ils devront payer 1 rouble 
et 2 « altyn » de « pogyloye » pour chaque « cour ». Aucun autre 
dommage ne pourra être causé aux paysans par qui que Ce soit. 
Ecrit à Moscou, le 24° jour de Novembre de l'année 7111. 





Exemple d’une «€ poriadnaya zapis » 


Moi, Ivan fils de Timothé, homme libre, je me suis engagé en 
qualité de paysan, auprès du « pomestchik » de Pskoff, Grégoire 
fils de Siméon, Rokotoff, dans le « pomestye » de Grégoire, dans le 
district de Veleisk, dans la « gouba » de Plotitchensk, sur une 
moitié du village Kokoshkiny Gory, dans la « Cour » d'un paysan 
de Grégoire et de mon gendre Tomilka Onâdreeff. Et moi, Ivashka, 
je devrai dorénavant vivre dans ce village chez mon seigneur 
Grégoire Semenovitch en qualité de paysan, tranquillement et 
paisiblement, ne pas tenir de taverne ni de lieu de débauche, ne 
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pas voler, ériger de nouvelles constructions et réparer les ancien- 
nes, labourer et récolter et construire des haïes dans les champs 
et payer à mon seigneur Grégoire des redevances en céréales et en 
argent, selon sa volonté, et prendre part à la corvée avec les. 
autres paysans, et obéir en tout mon seigneur Grégoire Semeno- 
vitch, et de ne pas m'enfuir de ce village de Grégoire, et de ne 
pas m'engager en qualité de paysan où de « bobyl » chez qui que 
ce soit. Au cas où moi, Ivashko, je ne voudrai pas vivre en qualité 
de paysan chez mon seigneur Grégoire Semenoyvitch, ou bien si je 
m'enfuis de ce village et m'engage en qualité de paysan ou de 
« bobyl » chez quelqu'un d'autre et si je ne fais pas tout Ce qui 
est inscrit dans cette « zapis », Mon Seigneur Grégoire Semeno- 
vitch prendra chez moi en qualité de dommages-intérêts 3 roubles 
de Moscou, et moi Ivashko, je serai pour toujours le paysan de 
mon seigneur Grégoire Semenovitch. Les témoins SON : Bogdan 
Pankratieff et David Elisarieff. Et cette zapis a été: écrite par 
Maximko Peiroff le 20° jour de janvier de l’année 71373 « altyn » 
de taxe ont été payés et remis au grand Prikhod. 
(Dyakonoff, « Actes », fasc. I, n° 11) 


Ukaze du 9 mars 1607 
(d'après Tatistcheff) 


Le 9 jour du mois de mars de l'année 7115 (1607) le Czar et 
grand Duc Vasilii Ivanovitch de toutes les Russies avec son 
père Sa Sainteté le Patriarche Hermogène avec tout le saint 
concile et le Conseil du Czar ayant écouté le rapport des Boyars 
et des Dyaks du département des « pomestia », à Savoir : 

Que les passages des paysans occasionnent de grands désor- 
dres, des délations et l'emploi de la force par les puissan(s contre 
les faibles, ce qui n’avait pas lieu du temps du! Czar Ivan Vasi- 
lievitch, car les paysans pouvaient s'en! aller librement ; que le 
Czar Théodore Ivanovitch, inspiré par Boris Godounoff, sans 
écouter le conseil des plus anciens Boyars, a défendu les passages 
des paysans et fit faire des livres où il était dit combien de paysans 
chacun avait. Après ceci commencèrent de grands désordres, 
des haïnes et des procès. Le Czar Boris Théodorovitch, ayant 
constaté la grande agitation du peuple, mit de côté ces livres, et 
accorda aux paysans la liberté de passage. Mais cette liberté 
n'était pas complète, de telle sorte que les juges ne savaient pas 
comment juger ces Cas. Actuellement de grandes discordes et 
violations ont lieu et beaucoup de personnes ont souffert et 
souffrent encore des pillages et des meurtres. 
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C'est pourquoi ils ont ordonné et confirmé selon les règles des 
Saints conciles et des saints pères 

Les paysans qui il y a 15 ans ont été inscrits dans les livres de 
l'année 101, doivent rester chez ceux, chez lesquels ils ont été 
inscrits ;: si quelques-uns de ces paysans s'en sont allé chez 
quelqwuun d'autre, si, d'autre part, il y a des plaintes contre ces 
paysans ou bien contre ceux chez lesquels ils habitent, et si le 
jugement n'a pas encore été rendu, Ces paysans doivent être 
rendus avec tout Ce qui leur appartient à ceux chez lesquels 
ils ont été inscrits (en 101), avant Noël de la 116 année, sans payer 
de « pogiloye ». Si quelqu'un ne rend pas dans ce délai, il 
devra payer une amende et le « pogiloye » selon les règles de cet 
ukaze (voir plus bas). Les paysans contre lesquels des plaintes 
n'ont pas été portées jusqu'à ce jour et ne seront pas portées 
jusqu'au 1 septembre, ne devront pas être rendues selon 
ces livres (« piszoviya knigui ») ; qu'on les inscrive dans des livres 
chez ceux où ils habitent actuellement : dorénavant jugement ne 
sera pas rendu Contre des paysans après un délai de quinze ans 
ei ces paysans ne seront pas retournés : 

Sivactuellement des paysans quittent celui chez lequel ils 
habitent et s’envont chez quelqu'un d'autre qui que ce soit, ces 
paysans devront être pris et retournés avec tout leur avoir là, 
d’où ils avaient fui, Si ce paysan à bâti une « cour » on devra 
payer selon le jugement, mais la « cour » ne doit pas être trans- 
portée. Il (c. à d. le propriétaire qui a accueilli un fuyard) devra 
payer au Czar 10 roubles, pour avoir accueilii quelqu'un con- 
trairement aux lois (n’accueilles pas quelqu'un qui ne t'appar- 
tiens pas !) ; en plus il devra payer 3 roubles de « pogyloye » 
pour chaque année à celui auquel le paysan appartient et pour un 
célibataire de même trois roubles par année... 


Oulogéniè du Czar Alexis, 1649 


CHAPITRE XI 

Art. 3. — Ceux qui après enquête et jugement devront 
rendre des paysans et des « bobyli » fuyards, devront les 
rendre avec leurs femmes, leur enfants avec tout ce qui 
leur appartient, ainsi qu'avec la récolte de l'année en cours et 
de l'année précédente. La possession de ces paysans pendant 
les années qui précédèrent le présent Oulogéniè ne sera 
pas prise en considération ; si des paysans étant en fuite, 
Fe marié leur filles, leurs sœurs ou leurs nièces avec des 
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paysans des « pomestchiks et des « votchinniks » chez lesquels 


jls habitaient, ceci ne sera pas considéré comme une faute de leur 
part et les maris de ces filles ne seront pas donnés à leurs anciens 
& pomestehiks et « votchinniks », car jusqu'au présent ukaze il 
nv eut pas de défense du Czar en ce sens que personne ne peut 
accueillir des paysans (au contraire un délai d'ancienneté avait 
été fixé en ce qui concerne les paysans fuyards) ; aussi parceque 
le recensement {confection des « piszoviya knigui ») 


apres 
e « votchini » et dec pomestia » avaient passé de 


peaucoup d 
mains en mains. 


Ukaze du Sénat du 17 Janvier 17635 


11 est porté à la connaissance de tout le monde. Selon lPap- 
probation de Sa Majesté Impériale donnée le Se jour du mois de 
Janvier d’après un rapport du Sénat : si quelqu'un parmi les 
« pomestchiks » veut envoyer ses gens, méritant une juste punition 
à cause de leur état d'insolence, aux travaux forcés, l'Amirauté 
devra accueillir ces gens et les employer aux travaux forcés 
pendant tout le temps que les « pomestchiks » le voudront 
pendant toute la durée des travaux forcés l’'Amirauté devra leur 
fournir les vivres et les habits, aux frais, de l'Etat, à l'égal des 
autres forçats. Lorsque les « pomestchiks » voudront les reprendre,” 
ÿls devront être immédiatement rendus, à la seule condition que 
si leurs habits et leurs Chaussures, ne sont pas encore usés, Ces 
objets seront retenus par l'Etat. : 

(Collection complète des Lois, XVII, no 19.814). 


Ukaze du Sénat du 22 Aoùt 1767 


11 est porté à la connaissance de tout le monde. Quoique par 
Pukaze du Sénat publié le 19 Janvier de l’année 1765, approuvé paf 
Sa Majesté Impériale, et confirmant un grand nombre d'ukazes” 
antérieurement publiés, il fut défendu à tout le monde d'adresser 
des pétitions directement à Sa Majesté Impériale Sans passer pan 
les personnes et gouvernements, spécialement désignés, sous 
peine d’une punition prévue dans cet ukaze, à savoir : si quek 
qu'un n’appartenant pas à la Noblesse et n'ayant pas de « Tchin» 
a la témérité de déranger l’Auguste personne de Sa Majesté Impé 
riale en lui adressant des pétitions : pour la première témérité 
ceux-là devront étre envoyés aux travaux forcés pour un MOIS 
pour la seconde ils devront être envoyés dans les mêmes lieux 
pour un an, après correction publique ; le délai écoulé ils seront 
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raïnenés dans leurs anciens lieux d'habitation ; pour le troisième 
crime ils seront envoyés pour toujours à Nertchinsk, après avoir 
reçu une correction publique ; les « pomestchiks » recevront une 
quittance de recrue pour chacun d’eux. Mais actuellement nono- 
bsiant cet ukaze, les « dvoroviye lioudi » et les paysans du 
général Leontieff, de la générale Tolstaya et du Lieutenant. 
Colonel Abraham Lopoukhine et de ses frères osèrent enfreindre 
cet ukaze publié en adressant à Sa Majesté Impériale des pétitions 
contre leurs « pomestchiks », non seulement contrairement à la 

loi, exposée au paragraphe 13 du 2 Chapitre de l'Oulogénié, mais 
contrairement à la défense expresse qui a été imprimée dans le 
paragraphe mentionné de l'Oulogénié à savoir : « Si des esclaves 
font une dénonciation concernant la santé du Czar ou une affaire 
de trahison contre Ceux qu'ils servent, ou des paysans contre 
ceux chez lesquels ils habitent et s'ils ne parviennent pas à 
prouver ce qu'ils avancent, leur dénonciation ne devra pas être 
prise en considération ; après avoir reçu une punition exemplaire 
et après avoir été battus par le fouet sans pitié, ils devront être 
rendus à ceux dont ils sont les esclaves ou les paysans ; à l'ex. 
ception de ces affaires importantes, ces dénonciateurs ne doivent 
pas être crus en aucune autre circonstance ». Et quoique confor- 
mément à ces lois, pour leur audace, quelques-uns parmi les cri- 
minels mentionnés reçurent une correction corporelle exemplaire 
sur les places publiques de Moscou, tandis que les autres la reçu- 
rent dans leurs maisons, «et les « pomestchiks » eurent le choix, ou 
bien de le reprendre chez eux après la punition, ou bien de con- 
sentir à les faire envoyer aux travaux de l'Etat à Nertchinsk. Leurs 
complices également, de même que les « dvoroviye lioudi » et les 
paysans du brigadier Dimitry Alsufñeff et de ses frères ont été 
ramenés à la subordination envers leurs « pomestchiks » par les 
détachements envoyés sur les lieux. Il apparait des circonstances 
de cette affaire que de tels crimes sont le fait d'hommes mal inten- 
tionnés, qui répandent des bruits inventés par eux concernant 
des changements survenus dans les lois et réussissent à rançonner 
lo paysans, en leur promettant toutes espèces d'avantages, et 
qui au lieu de cela en profitent et amènent les paysans pauvres 
et ignorants des lois à la ruine et au malheur, les ayant détournés 
de l’état d’obéissance à l'égard des « pomestchiks », C'est pourquoi 
le Sénat gouvernant, ayant reçu cette mission de Sa Majesté 
Impériale et se préoccupant à conserver dans l'Etat l'ordre établi, 
et surtout à préserver les intérêts de ceux, qui, n'ayant pas une 
connaissance suffisante des lois, ajoutent foi aux rumeurs inven 
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tées par des hommes mal intentionnés, et tombent par cela mème 
dans une ruine inévitable, estima nécessaire de promulguer 
encore une fois par cet ukaze de Sa Majesté Impériale, que les 
gens et les paysans des « pomestchiks » ne doivent pas croire en 
aucune facon à ces fausses nouvelles et doivent avoir au con- 
traire une obéissance et une subordination parfaite à l'égard de 
leurs « pomestchiks » comme cela avait été depuis longtemps et 
#| sans modification ordonnée par des lois des Ancétres Autocrates 
k de Sa Majesté Impériale, en ordonnant que ceux qui oseraient 
s gens et les paysans à la désobéissance à l'égard 
immédiatement arrêtés et 


susciter le 
de leurs « pomestchiks » fussent 
conduits aux institutions administratives les plus proches, Celles- 
sans aucune indulgence, 





ci devront agir avec eux selon les ukazes, 

comme avec des perturbateurs de l’ordre public. Au cas où, même 

après la publication de cet ukaze de Sa Majesté Impériale, des 

gens et des paysans ne voudront pas obéir leurs « pomestchiks » 

et oseront contrairement au paragraphe 13 du 2e Chapitre de 
! l’'Oulogénié ,mentionné plus haut, adresser des plaintes contre 
leurs « pomestchiks », surtout personnellement à Sa Majesté Im- 
périale, les pétitionnaires ainsi que ceux qui composent ces péti- 
: tions seront punis par le fouet et envoyés directement et pour 
toujours à Nertchinsk ; les « pomestchiks » recevront une, quit- 
tance de recrue. Pour que cet ukaze soit universellement connu 
et exécuté, il devra être lu dans toutes les églises pendant un mois . 
après sa réception les jours de fêtes et les dimanches et après ceci 
une fois par an à l'occasion des fêtes des églises ; ceci afin que 
personne ne puisse plaider son ignorance et tomber dans des 
malheurs pareils à ceux des criminels sus-mentionnés. 
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